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Haute Cour : les députés 


_ 


qui. ail preuve d'une audace 


L'Assembléà nationale de devait se pronon- . 
cer, mercredi 16 décembre, en fin Poe 
midi, sur la mise an accusation de Me Dufoix, 
- | ancien ministre’ des affaires sociales, et de 

M. Hervé, ancien secrétaire d'Etat à la santé, 
devant la Haute Cour de Des pour les 
fautes qui leur sont imputées dans l'affaire du 
Ssang contaminé. Le PS a renoncé à demander 
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PMME AGIAi Su “rares Lol de PÔL, prsonne renouçant à demander cuxr titre ou ‘non, dans l'affaire du 

ë PAR Ki . ane “mêmes la mise en accusation de 298 contaminé. Sclon que vous 
ee + ; : Fées di du non de la | M. Laurent Fabius devant la  StTez puissant ou misérable... 

résistance islamique {Hamas) Haute Cour ct-en acceptant de La récapitulation de la ligne de 

dans les te occupés est | participer à celic de Mw Goor- conduite suivie par M. Fabius 







gina Dufoix et de M. Edmond 


due, pour une grande part, aux 
Hervé, les socialistes nent le 


=. atermoiements qui, après, la 
: péndant 










ancien premier ministre, jeune, 
ayant forgé son crédit dans le 
redressement accompli. par la 
- gauche. au. pouvoir de 1984 à 
1986, attel aujourd’hui à la 
-tâèhe de imiter ns de la : 
défaite prévisible du PS 


: Léndre en octobre 1991 à 
! : drid, le. procesaus de 
3 n'a produit aucun Je- 
Ment notable dans la vie. a 
dienne des deux mon. ee 
. Palestiniens qui vivent dai ins'tes 
territoires. 


Si vous refusez option d'une tions législatives ct, on ce sens, . 
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QUANT À L'AiR 
CONTAMINE,. 


EPENDANT, en cinq ans, 
crie ue de cruelle 
la houlatte de la 


“Les violences xénophobes en Allemagne 
Een en PR Se 
; re page 


Election présidentielle en Corée du Sud 


Un eRoss Perot coréen» face aux «deux Kim» 
Lire page 5 l'article da PHILIPPE PONS 


Acquittement demandé pour Richard Roman 


. Le.echemin de. croix» d'un avocat générai 
Lire page 9 l'article de MAURICE PEYROT 


IBM spprimera 25 000 emplois en 1989 


Une conséquence de la crise informatique mondiale 
Lire poge 16 l'article da CAROLINE MONNOT 


POINT 
Les étrangers et l'emploi 








deux cam une 
Dans les pe. 


engagée entre ô 
tre GA 19 Sachant qui 
est impossible de eg un 
, de paix avoc touts 

SPntlon que l l'OLP, le 
Venement de M. Rabin asrait 
bien inspiré de reconnaître enfin 
ses parents ont da 
pe ce qu : des mem- 
bres de OLP. A défaut, _ 
«décembre noirs risquent de 


































: Le Haut Conseil à iégrerion souligne. souligne, dans son deuxième 
rip. * 4e page 6 rapport statistique, les du chômage, chez les étrangers, ui 
compromettent las processus l'intégration, et propose une fermeté 

TE | secs à l'égard de toutes les manfestations d'iégalté. 
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Le sommaire complet se froure page 24 
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JEUDI 17 DÉCEMBRE 1992 


Le Saut am à a mea rm de Ft dns af 


anciens ministres peuvent, eux, 
être chargés de la responsabilité 
politique mise en cause, à juste 


depuis deux mois est, pour lui, 
peu flatteuse. Le 11 octobre, il 


guerre du Golfe, risque de donner l'impression , into s Vent 
qualifie d « ignomitnie l'initia- 
| eee | DE né on pére 
Washington. ‘ger leur premier secrétaire. Un devant la Haute Cour de justice 


.m La chronique de DAMEL SCHNEDERMANN 


























Se prononcent 


sur les cas de M°° Dufoix et de M. Hervé 


la mise en accusation de M. Fabius, ancien 
Premier ministre, la droite ne l'ayant pas inclus 
dans le texte voté, la semaine dernière, au 
Sénet. En ravanche, les socialistes exigent 
d'amender la résolution du Sénat afin d'en 
retirer l'incrimination d'homicide involontaire et 
de ne conserver que celle de non-assistance à 
parsonne en danger. 


avec M= Dufoix et M. Hervé. Le 
3E octobre, il proclame sa 
volonté de s'expliquer, mais 
refuse la Haute Cour et réclame 
un «jury d'honneur». Dans les 
jours qui suivent, il propose une 
modification de la Constitution 
afin que fes ministres ou anciens 
ministres puissent être jugés par 
les tribunaux ordinaires pour des 
faits relatifs à l'exercice de leurs 
fonctions. 

Lire la suite page 10 


Lire aussi 
# Un entretien avec M. Bernard Kouchner 
- La déciéion du groupe socialiste 
. par GILLES PARIS at PASCALE ROBERT.DIARD 
L'état de l'information en 1985 


par BERTRAND LE GENDRE 
pages 10 et 11 


page 23 





BAIDOA 
de notre envoyé spécial 


Des habitants avaicnt pris soin 
de le préciser sur une banderole : 
«Nous sommes contents de cetie 
intervention.» Des femmes pous- 
saient quelques youyous, frap- 
‘paient dans Îcurs ‘mains, 
essayaicnt de danser. Les enfants 
en gucnilles riaient, s'émerveil- 
lant de tant de journalistes, de 
camions, d'héli 

D'autres. 
mégots encore allumés pour tirer 
une ultime bouffée, ct tous s'es- 


ramassaient les 











































DUBROVNIK 
de notre envoyé spécial 


«Le premier jour, ils ont 
pilé: le deuxième ils ont 
à détruire » : cette 
vieille habitante de Slano, 
l’une des rares à ne pas avoir 
fui, se souvient de ce jour qui 
a vu les troupes serbo-mon- 
ténégrines — alors « fédé- 
rales » — déferler sur la patite 
station balnéaire lovée au 
fond d'une étroite baie, entre 
mer et montagne, à une qua- 
rantaine de kilomètres au 
nord-ouest de Dubrovnik. 
C'était en octobre 1991: un 
char, raconte-t-elle, a pris 
position sur la grand-place, 
préluda à un pillage en règle 
des centres commerciaux 
bien approvisionnés — la 
population de 1300 habi- 
tants quadruplait presque en 
période estivale. Puis, petit à 
petit, les soldats ont entre- 
pris de tout casser. 


a urd'hui, il ne reste plus 
no que des hôtels sac- 
nn et Les carcasses de 
ses brûlées. Cette œuvre 

de Un ‘leurs auteurs 
on mis un soin extrême. 
maisons ont été comme 
soigneusement: évidées. Les 


clafftrent en voyant des soldats 
noirs à bord des jeeps ct des blin- 
dés. Mais, dans l'ensemble, c'est 
une foule immobile, heureuse et 
silencieuse qui a accueilli le pre- 
mier convoi de 650 militaires 
américains ct français venus 
prendre position à Baidoa. 

Les premières unités d'un déta- 
chement composé de quatre- 
vingts véhicules ct blindés sont 
arrivées à 6 h 15, «l'heure de la 
plus belle lumière», à la satisfac- 
tion des télévisions du monde 
entier accourues sur place avec 
valises satellites ct salles de 
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Autour de Dubrovnik 
on champ de ruines. 


Les forces serbo-monténégrines ont semé la désolation 
dans les environs de l'ancienne Raguse 












façades nues se dressent le 
tong du front de mer, leurs 
fenêtres faissant apparaître le 
vide. Au 50l, des amas de 
décombres : les restes de 
charpente brûlée sont recou- 
verts de ciment et de tuiles 









cassées auxquels se môlent 
vaisselle brisée, armatures de 
meubles métalliques... Et, 
pour que nui ne l'ignore, las 
démolisseurs ont signé leur 
forfait. Un nom écrit en 
grandes lettres noires revient 
Sur plusieurs bâtiments 
détruits et monuments profa- 
nés : «Markos. Sur une mai- 
son, à l'entrée nord de Slano, 
a été peinte une grande ins- 
cription : «Parti radical 
serbe». Le tout est agré- 
monté des quatre célèbres 
«<S» cyrilliques encadrant une 
croix : « Seule l'Union sauvera 
les Serbes ». 
Des Slano, il y en a des 
dizaines dans mr région de 
+ OCCUPI longs 
mois durant par ne forces 
serbo-monténégrines. 


YVES HELLER 





















. L 07 / / 
Baidoa, ville libérée 
Plusieurs centaines de soldats américains ef français du coms expéditionnaire 
en Somalie sont entrés dans la «cité de la mort» 


maquillage pour couvrir en direct 
ce deuxième événement de l'opé- 
ration «Rendre l'espoir». 

Pour les habitants de Baidon, 
c'était l'heure de profiter des 
seuls instants de fraîcheur de la 
journée, de promener leurs ânes 
pour faire les provisions d'eau et 
d'aller au marché avec des bou- 
quets d’un qat euphorisant et 
fraîchement cucilli. 


DOMINIQUE LE GUILLEDOUX 
Lire la saite 
et nos informations page 6 


D — 
| ÉDUCATION © CAMPUS 


L'alchimie délicate 
de ka formation des maîtres 


É Créés expérimentalement en 
h 1990, les instituts universi- 


taires de formation des 
maîtres 


| ssvoirs , 
tences académiques et com- 


pétences professionnelles, 


l'équitbre 


Ura page 13 l'article 
da JEAN-MICHEL DUMAV 


Le plan social étudiant eu rap- 
s Les nouveaux cosfficients 
beccaleuréat. 


pages 13 et 15 
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nous déclare le président de la 


M. lgnatz Bubis, soixante-cinq 
ans, promoteur immobilier à Franc- 
fort, membre du parti libéral FDP, 
a été élu président du Conseil cen- 
tral des juifs an Allemagne au 
mois de septembre. La commu- 
nauté juive allemande, qui compte 
environ trente mille personnes, est 
actuellement traumatisée par les 
agressions dont sont victimes les 
demandeurs d'asile et par les pro- 
fanations de cimetières israélites. 

«Quelle gravité accorder à l'ex- 
plosion de violence en Alle- 
magne ? 

— 11 faut la prendre au sérieux 
Pour le moment, cete violence est le 
fait d'une petite minorité. Mais il y a 
trop de gens qui applaudissent et 
beaucoup qui se taisent, comme si 
cela ne les regardait pas. L'exception 
a été les manifestations à Berlin, 
Bonn. Entre le 8 et le 15 novembre, il 
y a eu de nombreuses il 
rassemblant plusieurs centaines de 
railiers de pers Céla a ét on 
si tif, Je u'on 
rapidement venir à boul de cete vio- 
lence si l'Etat met en œuvre de 
manière appropriée tous ses moyens. 

_ Est-ce que cette violence 
raciste a une dimension particu- 
lière en Allemagne? 

- Oui, as du passé, On doit 
également dire toutes ces mani- 
festations d’extrémisme de droite et 
d'antisémitisme sont accompagnées 
ici de plus de violence que dans d'au- 
tres . Je n'ai pas d'explication. 
Mais c'est un fait. On est plus sensi- 
ble parce que ce qui s'est passé en 
Alle: e sous le nazisme ne s'est 


- passé dans aucun autre pays euro- 
péen. 


trance des jeunes Pour ces me 
pour ces sym- 

boles nazis 
— Noguère, une partie de la jeu- 
nesse S'orientait vers l'extrême 
gauche. Mais avec l'effondrement du 
communisme, avec l'éclatement du 
URSS, les événements en Chine, le 
radicalisme.de-droite-est peut-être 
devenu à la mode. On ne peut pas 
dire non plus que tout cela — l'antisé- 
raitisme, Le racisme, la xénophobie — 
n'a pas existé avant. Mais ils 
n'avaient pas l'ampleur prise ces der- 
niers temps. Différentes causes peu- 
vent être avancées : la fin du us 
munisme, je ne peux pas non plus 
exclure que la Féunification alle- 
mande ait aussi favorisé l'émergence 
de ces phénomènes — le fait que la 
confiance en soi soit montée; qu'on 
soit maintenant souverain, qu'il n'y 
ait plus de statut d'occupation... On à 
renvoyé les troupes soviétiques et on 
se demande maintenant ce que les 
Américains viennent faire ici. En 
Allemagne, les étrangers deviennent 
tout d'un coup un bième, suscité 
naturellement par l'arrivée de nom- 
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Xénophobie 
Un entretien avec M. Ignatz Bubis 


«Les règles définissant la citoyenneté allemande sont mauvaises » 
communauté juive d'Allemagne 


breux immigrants, demandeurs 
d'asile. Mais cette xénophobie va 
plus loin, elle concerne églement les 
Allemands de Russie qui viennent 
ici. Et il y a cette amertume : nous 
avons l'unification politique sans une 
réelle unification sociale, ce qui sus- 
cite envies et jalousie. 

— Que doit faire le gouverne- 
ment? 


— D'abord il faut combattre la vio- 
lence. C'est la priorité, Il serait plus 
convenable de dépenser son énergie à 
combattre efficacement les auteurs 
d'actions violentes que de la consa- 
crer à se disputer sur la réforme du 
droit d'asile, C'est un encouragement 
aux fauteurs de violence, qu'ils 
ont le sentiment que, par leur action, 
ils ont obtenu une évolution à leurs 
yeux favorable de la discussion sur ce 
droit d'agle, Nous n'avons pas besoin 
de nouvelles lois : 1 suffit d'appliquer 
efficacement celles qui sont en 
vigueur. 


eL'Etat doit protéger 
tous ses citoyens» 


— Est-ce que Île problème d'in- 
k ers en Alle- 
la notion de 


tion, sont mauvaises, D'après cet 
article, on est allemand F 


en raison de 
son a à la nation définie 
par les liens du Ainsi qu'un 
peut être né en € n'avoir 
FE la possibilité d'obtenir la nationa- 
té, à la différence des Etats-Unis ou 
de la France. Pourtant, sur les cinq 
millions d'étrangers qui vivent en 
au moins un million sont 


— En ce moment, on se demande 
beaucoup où tout cela va mener. 
C'est pourquoi il faut ï à la 
politique, à l'Etat d'être actifs, L'Etat 

protéger tous ses citoyens. 

» Si la violence prend fin, les pro- 
blèmes n'en seront LS us pour 
autant. C'est difficile d'éduquer un 
peuple dans la tolérance. Je ne veux 
pas dire que le peuple dans son 
ensemble est intolérant. Mais force 
est de constater que ces dernières 
années, en Allemagne et ailleurs, s'est 
répandu un certain chauvinisme, un 
cærtain égoïsme... Se préoccuper de 
réduire demi-heure son temps 
de travail est plus important que de 
se soucier des autres. Une bonne par- 
tie de la population ne se sent pas 
os . Lg les attaques contre 6 

ce ne sont que 
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— Que répondez-vous à ceux 
js naere 3 do 
par fa violence? 


L'Etat a ke monopole e 
Cela ne rimerait à rien qu'aujour- 
d'hui les juifs s'arment, demain les 
Turcs, puis les Kurdes et un jour 
après les Croates, les Serbes. Ce 
serait le chaos. Mais l'Etat doit réagir 
ur qu'on n'en arrive pas LA. Les 
juifs ne vont certainement pas s’ar- 
mer de manière organisée, mais je 
" que l'un ou l'autre 

essaye de s'armer. Je suis contre, 
parce que cela ne peut conduire 


qu'au bain de sang 


— Je ne pense pas qu'un tel mou- 
vement ait une chance en Allemagne 


trouvent un consensus Sur 
de contrer la violence, de les 
extrémistes de droite et de 
le problème de l'afflux de deman- 
deurs d'asile sans porter préjudice en 
même temps à ceux qui ont vérita- 
blement droit au statut de réfugié. 

_- Les iciens n'ont-ils pas 
reconnu le danger? 

— J'ai lim, ion que chacun a 
Da de ee me 

non u 

la gravité de la situation. a n'a COM- 
mencé qu'avec les attentats de 
Sachsenbausen, Ravensbrück et 
maintenant avec Môlln. Les partis 
politiques et le gouvernement ont 
alors seulement pris conscience de la 
gravité de la situation. 

— Et vous-même? 

APE Rad Digne 

vi ni is 
Words 1). Elle est la suite d'une 
erreur de com 


de réfugiés ont été laissés libres. Les 
réfugiés ont été évacués et on s'est 
mis à discuter de la modification de 
l'article 16 de la Coëstitution, Cela a 
êté un encouragement aux fauteurs 
de violence pour commettre d’autres 
forfaits. 1e i 

» Ce qui m'est arrivé avec 
M. Schraidt (2} vient de ce pour 


— Oui. Cela a à voir avec l'idée de 
gonanitude. Lei, on dit toujours les 
À ds et les juifs. Je ne sais pas 
si en France on dit les Français et les 
juifs. On dit les juifs français. Ici, on 
ne peut être qu'allemand d'une 
manière absolue, La nationalité et le 
jen du sang vont de pair. Cela vient 
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a Oui. J'essaye Soir de Loue 
partis politiques qu en! 
le code de la Fabonolité que 
toute personne née en Alle: Le 
puisse être reconnue comme 

mande. (..) J'ai conseillé le Perti 


n'était prête à cela pour l’instan! 
mais ne attitude pourrait changer # 
cette intervenait en même 

qu'une modification restrictive 
du droit d'asile. 


«ll faut savoir 
résister et tenire 


breux sont les juifs qui se deman- 
dent s'il est encore convenable 
pour un juif de vivre en Alle- 


laisser pousser dans la come du bélier 
par quelques milliers de violents et 
quelques. millions d'antisémites. il 
ne faut pas se laisser intimider. Il 
faut savoir résister et tenir. 

— Est-ce ce qui vous a incité à 
rester ici après la guerre? 

— Qui. Je n'ai jusqu'ici 
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qua a t après. J RUCÉ 
qu'il a dit a ai rel au 
ae Mon 
cimetière de Bi parce que 
c'était une question de Rensibiité, 
à cause des ps qui sont 
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tisme que quand jf s'agissait des 
demandeurs d'asile, Je ne trouve pas 
cela bien non plus. Dans tous les 
droits de l'homme qui 
ont été atteints. 


HENRI DE BRESSON 


{1) Première attaque contre un foyer 
d'immigrés au printemps 1992. 

(2) Conseiller municipal ayant dénié le 
droit à M. Bubis, en lan! que juif dont 
le ps Israël, de se mêler des affaires 
de Lock. 
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REVUES 





La multiplication des 
conflits accroît la masse des 
personnes déplacées. Désor- 
Mais directement concernée, 
l'Europe devra affronter le 
problème d'une véritable poli- 
tique des réfugiés. 


ÉFUGIÉS fuyant le guerre, 
R la misère, l’appression, 
la violence, dicta- 
ture. de tous côtés les tristes 
cortèges des exilés se multi- 
pliant. On estima à dix-huit mil- 
ons, sur la surface de la Terre, 
le nombre de ces errants. Si la 
plupart se trouvent dans les 
pays troublés du Sud, cas mou- 
vaments menacent maintenant 
de déstabiliser le continent 
européeen. L'explosion de l'ex- 
Yougoslavie et la honteuse poli- 
tique de «purification ethnique » 
ont abouti à chasser de leurs 
villes et de leurs villages des 
centaines de milliers de per- 
sonnes qu'aucun pays voisin ne 
souhaite accueillir. Ét.la crainté 
randit que la décomposition de 
lex-URSS engendre de vastes 
migrations, accélérées par les 
‘affrontements ethniques, l'ef- 
fondrement économique et la 
muitiplication des dictatures. 
Ces phénomènes nouveaux 
suscitent, chez les peuples et 
les responsables iques, des 
. réactions contradictoires, allant 
de la compassion et la solidarité 
au repli sur soi et la xénopho- 
bie, au gré des pressions 
médiatiques et des mouve- 
ments d'opinion. François Jean, 
de Médecins sans frontières, 
relève, dans un article d'Esprit 
intitulé «Le fantôme des réfu- 
és», le danger de ces oscil- 
ations et estime que ce n'est 
pas l'aide humanitaire, pour res- 
pectable qu'elle soit, qui per- 
mettra de résoudre le problème. 
. «Le confit yougosfave a balsyé 


taire pourrait remplacer la 
volonté politique », atfirme-t-4. 
C'est pourquoi il plaide. pour 
cune politique. den, ré » 
qui obligerait leurs gouveme- 
ments à, expliquer leurs. initen- 
tions, .æn ‘faisant Je part des 
intérêts économiques, des 
impératifs de la sécurité intema- 
tionale et des devoirs d'assis- 
tance des démocraties, Pour lui, 
l'attitude incohérente des pays 
occidentaux face aux «boat 
people» montre qu'on ne peut 
laisser aux médias et à l'émo- 
tion populaire le soin de dési- 
gner les bonnes causes et de 
faire le tri entre les «bons» 
réfugiés et les «mauvais » Immi- 


grés. 
à le question des réfugiés a 
certes toujours été sous-tendue 
par des considérations politi- 
ques, écrit-il; jamais pourtant 
elle n'avait été si émotionnelle, 
je télévisuelle, pas- 
sant indifféremment de l'en- 
gouement à l'oubli et du silence 
à l'indignation.s 


Harmoniser 
les politiques migratoires 


C'est une telle politique au 
niveau européen qu'appelle de 
ses vœux Catherine Withol de 
Wenden, chercheuse au CNRS, 
dans Hommes et migrations. 
Après avoir décrit la diversité 
des législations dans les princi- 
paux pays de la Communauté, 
<oncemant le contrâle ds l'im- 

igration et le droit de is natio- 
nalité, elle souligne la nécessité 
d'harmoniser {es politiques 
migratoires entre les Douza 
ST'emplo, ie croi au ropreupe. 

le au 

ment famifial, l'accès à la fonc- 
tion publique et l'accès à la 

f té locales. Elle insiste 
pret sur la nécessité de 
réexaminer la coopération avec 
le tiers-monde et les pays de 
l'Est et de développer «une 
politique d'information et non 
pas d'opinion sur l'immigra- 
tions. Cette évolution est d'au- 
tant plus nécessaire qu'il faut 
s'attendre, avec l'effondrement 
des pays de l'Est, à des mouve- 
ments de nature nouvelle : 
«migrations pendulaires » dans 
les régions frontières ; séjours 
temporaires de cadres à {a 
recherche de travail qualifié : 
*regroupement de diasporss s, 
comme c'est déjà le cas pour 
les Allemands. 

Pour nécessaire qu'elle sait, 
l'approche par les démographes 
ou les géopaliticiens des phéno- 
mènes migratoires en termes de 
«fux» et de wstockss de popu- 
lations a évidemment quelque 
chose d'inhumain — voire d'in- 
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décent - en faisant oublier les 
innombrables drames individuels 
qu'ils recouvrent. C'est certe 
nelle que l'on 
trouve dans fes articles réunis 
par fa revue Hermès sous le 
titre « Exi et mémoires, à l'imté- 
rieur d'un vaste numéro sur le 
thème : «Espaces publics, tradi- 
tions st communauté ». Deux 
chercheuses chiliennes décri- 
vent les troubles qu'ont éprou- 
vés leurs compatriotes, lorsque 
l'arrivée da Pinochet au pouvoir 
les a contraints au départ — 
mais aussi lorsque, bien plus 
tard, ils sont retournés chez 
eux, dans un pays traumatisé 
par quinze ans de dictature et 
qui avait changé sans eux. 


Coupable 
d'avoir chois! la vie 


Pour caux qui ont échappé à 
la répression, explique Ana Vas- 
quez-Bonfman, la cuipabilité 
d'avoir fui se mêle au désarroi 
de la confrontation avec un’ 
monde inconnu. «C’est le senti- 
ment de culpabilité qui va mar- 
quer tout l'axil. L'exilé se sent 
coupable de rien et de tout... de - 
ce qu'i dit mais surtout de ce 
qu'il n'a pas fait. Au fond de 
lu-même, avec un langage sans 
mots, chacun s‘avoue d'avoir 
au paur de mourir... En k 
instance, si l'exilé était coupable 
de quelque chose, ca serait 
d'avair choisi la vie.» 

D'abord perçu comme une 
parenthèse, l'exil se vit comme 
un campement provisoire dans : 
l'attente du retour. Mais un 
retour hypothétique, qui, 
comme celui d'Ulysse, est sans 
cesse contrarié par les agres- 
sions extérieures et par la tenta- 
tion d'abandonner la lutte. Plus 
le temps passe, plus l'éloigne- 
ment raphique s'accentue, 
plus - liens affectifs ses. | 
pays d'origine sa distendent. 

le le retour tant attendu se 
enfla,swna fois passées 
les joies des retro au 
«revenus peu. mesurer, dans 
es ‘der sex compatriotes et 






















































de {a réinsertion, 

lébiles de l'éloignement. Le 
retour au pays, «un deuxième 
exil», écrit Cristina Hurtado- 
Beca. L'exilé découvre peu à 
peu qu'il est un étranger chez 
lui. Sentiment particulièrement 
fort chez les femmes qui, sou- 
vent, après avoir connu le libé- 
rallsme des sociétés occiden- 
tafes, se retrouvent dans un 
univers archaïque, machiste et 
hiérarchisé, qu'elles ne peuvent 
plus supporter. 

Mais si l'exil est toujours une 
épreuve, 1 témoigne aussi de 
l'énergie humaine, du désir irré- 
pressible d'échapper à son des- 
tin, de raconstruire sa, vie. 
Chantal Benayoun, dans /es 
Nouveaux Cahiers, décrit le for- 
mideble appétit d'enracinement 
qui a poussé les juifs d'Afrique 
du Nord, entraînés dans la 
débacle des pieds-noirs, à s'’in- 
tégrer dans la société ise. 
ST, pour les plus âgés, le 
voyage forcé a souvent été 
fatal, fl a permis aux plus jeunes 
de saisir à pleines mains les 
chances qu'offre une société 
développée sur le plan scolaire, 
intellectuel, professionnel au 
financier. Tous évidemment 
n'ont pas gagné le gros lot et 
chacun, selon son sort person- 
nel, peut interpréter l'exil 
Comme una chance ou un 
échec. «On {a voit tour à tour 
émancipation ou destruction, 
note Chantal Benayoun : l'exil 
fait l'objer de réexamens suc- 
cessifs au cours d'une même 
existence. L'axil se vit, 
Fra éclipse, s'invente ot se cul- 
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L'exil est une épreuve limite 
qui permet de se sauver en 
abandonnent une partie de soi 
même. Il témoigne de la folle 
des hommes, mais aussi de leur 
étonnante capacité à survivre 
aux catastrophes. 
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STÔCKHOLM 
————————— 
de notre correspondante 


La réunion annuelle des minis- 
tres EL affaires étrangères des cin- 
quante et un pays actucllement 
représentés à la Conférence sur la 
sécurité ct_ la coopération en 
Euro (CSCE) s'est achevée, 
mardi 15 décembre. à Stockholm, 
après deux journées d'intenses dis- 
cussions. Elles ont essentiellement 
porté sur le conflit dans l'ex-You- 

lavic ct les moyens de doter la 

SCE des instruments ct des res- 
Sources nécessaires pour -« poursui 
vre une stratègie de diplomatie 
active ». 


Dans lc document final rédigé en 
termes inhabitucllement durs, {es 
ministres rejettent « /u res, î 
dîté première du conflit sir lex diri- 
&eants acluels de la Serbie et du 
Honténègro et sur les forces serbes 
opérant en Bosuie-fler-égorine ». 
lis soutiennent l'application des 
résolutions de l'ONU ct de la 
conférence de Genève’ sur la You- 
goslavie pour faire cesser « l'agres- 
sion systématique en Bosnie-Iler=é. 
govine el en Croatie». Dans les 


La situation dans l'ex-Yougoslavie et les initiatives occidentales 


‘La CSCE prévoit la création 
d’une cour de conciliation et d'arbitrage 


cinq pages consacrées au conflit, 
les ministres expriment par ailleurs 
leur « horreur et leur consterna- 
tion » devant la violation « massire 
et systématique» des droits de 
Fhomme et du droit international 
humanitaire, spécifiquement la 
politique de «purification ethni- 
ue» ct le «viol systématique des 
nmes musulmanes» ct Sc disent 
déterminés à mettre en œuvre les 
résolutions du Conseil de sécurité 
de l'ONU demandant que les 
auteurs de tels crimes soient tenus 
pour personnellement 


Un tribunal 
«ad hoc»? 


Dans ce cadre, les ministres évo- 
quent la «possibilité de création 

‘un tribunal ad hoc». Le ministre 
francais des affaires étrangères, 
M. Roland Dumas, qui avait, le 
premier en mai 1992, avancé cette 
idée, a indiqué, en marge de la 
réunion, que «cv tribunal pênal 
pourrait être placé sous l'égide des 
Nations unies et être un tribunal 
permanent». En attendant la créa- 
tion d’un tel organe, la CSCE a 
adopté mardi, à Stockholm, après 


Autour de Dubrovnik, 
un champ de ruines. 


Suite de la première page 

Le spectacle est à peu près par- 
tout le même : maisons Sans toit 
transformées en coquilles vides, 
inscriptions en. cyrillique sur les 
façades, épis brûtées. Cilipi, au 
sud-est de l’ancienne Raguse, 
était un centre. prospère, peut- 
étre le plus riche de la région. 
Tout y a été saccagé, sauf, cas 
exceptionnel, l'église : dédiée à 
saint Nicolas, les ct Mon- 
ténégrins orthodoxes l'ont épar- 
gnée, non sans avoir coupé la 
tête à Wessautres saints-et 
apposé sur-lce.mur cxtéricur, une 
Dique-affirmant. :-*. Ditre pro- 
tège es Serbes. 
lages de montagne .- 
ceux-ci — perchés sur ics hauteurs 
des quelques kilomètres séparant 
la frontièré bosniaque de Ia côte 
adriatique croate, n’ont pas 
échappé au saccage, comme Cepi- 
kuce ou Lisac. $ 


Une situation écotomique 

Evacuée entre mai ct octobre 
derniers par l'arméc cx-yougos- 
lave. la région ne peut encore 
revivre. Toute l'infrastructure — 
agricole, industrielle, touristique 
— y a été totalement ou particlic- 
ment détruite. Même les vignes 
n'ont pas été épargnées, dont la 
remise en valeur devrait prendre 
sept ans environ. Quant à 
Dobrovnik, la cité assi pen 
dant près d'un an, bom à 
plusieurs reprises, clle ne reprend 
vie que de façon hésitante. La 
situation économique y est 
« catastrophique », Scion des res- 
ponsabies locaux, puisqu'elle ne 
vivait pratiquement que du tou- 
risme. Or, la plupart des grands 
hôtcis ont été détruits ou terri- 
blement endommagés, et la 
municipalité chiffre à plus de 
2 milliards de dollars le coût de 
la reconstruction sur l'ensemble 
de la commune, forte d'une 
-population de 72000 habitants. 
Toutefois, la réparation, évaluée 
ä 10 millions de dollars, des 
dégâts occasionnés dens la vicille 
par les bombardements ser- 


La Yougoslavie 
est radiée du FMI- 
Le Fonds monétaire international 
{Mn qui avait suspendu tout prôt 


Luvres, 








Yougosta: t 
de la guerre dans cette région, a 
entériné, mardi 15 décembre, la dis- 
parition de la Yougoslavic et pro- 

aux différents pays nés de son 
éclatement d'adhérer au FMI en 
reprenant chacun une partie des 
obligations de Pex-Yougoslavic. La 
Bosnie-Herzégovine, la Croatie, là 
Slovénie, la ra 
Yougoslavie (REY) ct l'ancienne 
République de Macédoine ont un 
mois pour faire comnaître leur déci- 
sion. La part la plus forte, 36,5%, 
revient à la RFY, la plus faïble, 
5,40 %, à la Macédoine. Les pays 
qui décideront d'adhérer pourront 
bénéficier des prêts du Fonds 
L'OCDE avait de son côté annoncé, 
fin novembre, l'extinction de l'ac- 
cord de 1961 qui permettait jus- 
qu'ici à à RFY de participer à de 
nombreux organes de l'Organisation 
ea tant qu'observateur, 


éme: lès vH- * durée du 


vic depuis l'éclatement |: 


République fédérale de |. 


bo-monténégrins doit être grise 
en charge par. I'UNESCO, 
Dubrovnik étant classée patri- 
moine mondial. Pour les habi- 
tants, considérés comme des 
æprivilégiés» dans l'ancicnne 
Yougoslavie socialiste, l'équation 
est simple, explique l'un d'eux : 
« Les revenus ont chuté alors que 
des prix montent et que nombre 
de gens doivent faire face à d'im- 
tants frais de réparation dans 

leur logerent. » 

Sur le plan politique, l'heure 
cst aüx” règlements dé compte 
feutrés. : L'action du maire, 
M. Petar Poljanié, pendant la 

uréc'da ‘Siège est-largément cri- 
tiquée, ici comme à . On, 
estime qu'il n'a pas su Organiser 
la commune comme il aurait 
fallu en de telles circonstances : 
il cest. aujourd'hui, «en 


vacances ». En fait, it a été pro- 


ent écarté, mais en douceur. 


Æ 
prochaines élections munici- 


paies doivent avoir lieu en 
évricr, et la branche locale du 
arti au pouvoir en Croatie, 
Union démocratique croate 
(HDZ) du président Franjo Tudj- 
man, est en pleine réorganisa- 
tion. {l-n°est pas sûr, selon une 
personnalité locale, que ses can- 
didats l'emportent de beaucoup. 


et trafic italien 

C'est dans ce contexte que tous 
les liens de la région avec le reste 
de la Croatie viennent d'être 
rétablis en grande pompe, avec la 
“réouverture officiclie de l'aéro- 
-port de Dubrovnik. Bénédiction 
_par un prêtre - on chasuble et 

ottes de saut, — manifestation 
d'un groupe folklorique en cos- 
tume traditionnel ont présidé à 
cette réouverture, dans un décor, 
là aussi, de désolation. Si la piste 
n'a pas souffert des .combais et 
de la longue occupation serbo- 
monténégrine, il-n'en est pas de 
même des installations techni- 
ques ct commerciales. De la tour 
de contrôle comme de l'aérogare, 
il ne reste que les murs, pas 
même fes vitres. Tout 1e matériel 


La justice américaine poursuit 
Fancien champion du monde d'échecs Bobby Fischer 


L'ancien champion du monde 
d'échecs américain Bobby Fischer, 
qui avait participé à l'automne. 
dans l'ex-Yougosiavic, à un match 
contre le champion français d'ori- 
gine russe Boris Spassky. a été 
inculpé mardi 15 bre par la 
justice américaine pour avoir violé 
lembargo international, 

Bobby Fischer, quarante-neuf 
ans, est accusé d'avoir violé une loi 
votée après le début du conflit 
entre la Serbic et ses voisins, qui 
interdit aux résidents américains 
d'avoir des âctivités commerciales 
avec l'ex-Yougoslavic. Il a été 
inculpé par un.«grand jury» 
{chambre de mise en accusation) à 
Washington. 


S'it est rs ce) 
court une peiné de dix ans 
prison et une amende de 250 000 
environ 1,3 million de 


dollars 
- n mandat d'arrêt à été 


francs). 




















Le sccrétaire général de l'ONU, 
M. Boutros Boutros-Ghali. a 
demandé au secrétaire général de 
l'OTAN, M. Manfred Wôrner, 
l'aide dc cette organisation dans 
l'hypothèse où les Nations unies 
adopteraient des mesures militaires 
dans l'ex-Yougoslavie. at-on appris 
de sources diplomatiques. 11 sa 


sa signature par vingt-neuf pays 
membres, la convention prévoyant 
la création d'une Cour de concilia- 
tion et d'arbitrage pour régler les 
différends entre les Etats euro- 
ns. La-Cour, dont l'idée avait 
té avancée par le Français 
M. Robert Badinter, puis reprise 
par une proposition franco-alle- 
mande, aura son siège à Genève. 
Elle n'a toutefois pas été entérinée 
par la Grande-Bretagne « qui n'a 
pas eu le temps d'en examiner tous 
les aspects en détails, ainsi que l'a 
indiqué le ministre britannique des 
affaires ét M. Douglas 
Hurd. Les Américains restent éga- 
Jement plus que réticcnts devant ce 
projet. 

La CSCE qui affirme vouloir res- 
ter «souples» et sc défend de deve- 
nir encore un «grand machin» 
international, a d'autre part, décidé 
de se doter d'un secrétariat général, 
dont la responsabilité pourrait 
revenir au candidat proposé par 
l'Allemagne, M. Hüynk. Elu pour 
trois ans, le secrétaire Coor- 
donnera ainsi les activités en cours 
à Prague et Vienne. 


FRANÇOISE NIÉTO 


«d'une demande de soutien 
l'OTAN] au cas où le Cunseil de 
sécurité serait amené à prendre des 
mesures supplémentaires » dans 
l'ex-Yougoslavic. selon un diplo- 
matc. Ces mesures consisteraient 
cn des opérations militaires, par 
exemple pour faire respecter la 
zone d'exclusion aérienne décrétée 
ca octobre par l'ONU en Bosnic. 
Actucllement, les Occidentaux 
env t plusieurs actions possi- 
bles : Eire respecter 4 zone d'ex- 










a disparu, jusqu'aux transforma- techniques 
teurs et générateurs, soigneuse- soulève, dans la pratique, de diffi- 
ment démontés. Le pillage, ici, cuités poltico-miitaires. En effet, 
frise la perfection. Seuls les qui sera habilité à donner des 
tableaux d'arrivée et de départ ordres aux pilotes chargés de faire 
fixés aux murs ét au sont appliquer la résolution des Nations 
restés; encore sont-ils dans un unies et de quelle nature seront 
état déplorable. Tout ce que les ces consignes ? Répondre à cette 
occupants ont laissé sur place, question revient à supposer réglé 
c'est une inscription vengeresse : le délicat problème de l'unicité du 
« Crevez, oustachis !# — du nom commandement qui sera chargé 
des membres des sinistres bandes de faire observer par les Serbes la 
armés d ns croate Ante décision de l'ONU, 

avelic installé au pouvoir 
Zagreb pendant la deuxième D'un point de vue technique, la 
guerre mondiale par Mussolini et surveillance passive du ciel bosria- 
Hitler, que est en place, pratiquement 

Cette région est l'une des rares pue ce on Be 
de Croatie — avec une petite por- AWACS eux couleurs 
tion de Slavonie occidentale, britanniques et françaises sont 
autour de Pakrac,° à l'est de : à la périphérie de l'ex- 
Zagreb - que les forces de Zagreb | | Kééosavie -(o Monde du 


‘ont -réussi :reprendré aux 
troupes serbes, en partie par-les 


mes “et”: î Pulse Doppler. ils peuvent 
ratmés-et en-partie par accord 
bilatéral. Reste que certaines contrôler, à toutes altitudes de Wu 
zones sont démilitarisées et que des cibles mobiles (avions, héë- 
la pointe la plus méridionale de coptères, vote. 1e plus er 
la Croatie, la péninsu Prev- ment, un Sens 


laka, limitrophe du Monténégro, 
a été provisoiremenf confiés à la 
garde de F'ONU. Seuls les obser- 


kilomètres à l'heure). 
se relayant vingt-quatre 


vateurs des Nations unies ont Ô 
droit de cité sur cette étroite lan- hrs 2. ee Re juré 
gue de terre qui abrite longtemps Étorrhes à dés ions de 


des installations militaires you- 
goslaves fermées à tout civil. 
C'est que, territoire croate, elle 
contrôle directement les Bouches 
de Kotor donnant accès à une 
vaste et profonde baie monténé- 
grine aux contours tourmentés, 
qui fut l’une des principales 
bascs navales de l'Autriche impé- 
riale puis de la Yougoslavie. 


De cette pointe ventée, les 
trois «bérets bleus» installés en 
permanence daris les locaux dés- 
affectés de l’ancienne caserne 

ougoslave peuvent observer à 
loisir le va-et-vient de bateaux de 
toutes tailles dans les célèbres 
Bouches, et notamment celui des 
vedettes rapides italiennes — de 
quatre à six par jour en moyenne 
— assurant leur très rentable et, 
très tranquille trafic (notamment 
de cigarettes) entre l'Italie et le 
Monténégro. à travers une mer 
Adriatique en principe quadrillée 
par une armada internationale 
censée faire respecter l’embargo 
décrété par l'ONU contre la Ser- 
bie et le Monténégro. 







Les pilotes de ces avions de com- 
bat peuvent recevoir différents 
ordres, selon leur degré de gravité 
: la simple recon- 
naissance {à vue et à distance) 
d'un sinus» potr l'identifier; son 


RECH 


délivré contre lui, mais, selon cer- LES STRATÈGIES DE LA PCR-L'ARBRE FONTAINE 


taincs informations, il serait Lou- 
jours sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie. 

Le grand maître avait été payé 
3,35 millions de dollars (caviron- 
18 millions de francs) e ce 
match qui avait débuté à Svcti- 
Stefan (Monténégro) ct s'était 
ensuite déplacé à Belgrade. C'était 
la première rencontre disputée par 
Bobby Fischer en vingt ans ct il 
l'avait remportée le 5 novembre 
par dix victoires contre cinq à 


Spassky. 


Au mois d'août, juste avant le 
début du match, le département du 
Trésor avait averti Fischer que sa 
participation constituerait une vio- 
fation de la loi américaine. Au 
cours. d'une conférence de presse, 
Bobby Fischer ävait lu la Icttre 
officielle avant de dessus 
(le Monde du 3 septembre). 
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3 décembre). Grâce à leur radar 








LA PHYSIQUE 


RER IAR ETSE 


ERCHE 


clusion aérienne de Bosnie, 
déployer préventivement des 
troupes ou crécr des zones proté- 
gées pour les populations, at-on 
ajouté de source diplomatique à 
Bruxelles. Les Etats-Unis seraient 
favorables à une formule laissant ta 
porte ouverte à une Frappe «znus- 
clé» en cas de violation de la 
zonc d'exclusion : la riposte 
concernerait les apparcils violant La 
æonc ct les atrodromes utilisés par 
ceux-ci, a-t-on appris à l'ONU à 
New-York ({e Monde du 16 décem- 
bre). Les Européens souhaiteraient 
un texte plus restrictif pour que ke 
Conseil de sécurité ne donne pas 
l'impression de faire un «chèque 
en blanc». 


Plusieurs pays membres de 
l'OTAN, notamment la Belgique ct 
la Grande-Bretagne, ont exprimé la 


La création d'une zone d'exclusion aérienne 


Quel commandement unique ef quels ordres ? 


arraisonnement, c'est-à-dire que 
l'avion (une fois identifié) est 
contraint de se poser sur un a6ro- 
drome qui lui est désigné ; le tir de 
semonce, à côté, devant ou der- 
nière lui; enfin, le tir dit de destruc- 
tion, après une série de «passes» 
d'avertissement. 


d'un érat-major au sol où d'un 618. 
ment de commandement comme il 


aurait des avions de plusieurs 
netionaktés impliqués, ca comman- 







pas pour 
une tele mission. L'UEO? Mais à 
est vraisemblable que des avions 
américains perticiperaient à l’opéra- 
tion, et les Etats-Unis ne sont pas 
membres de catte instance euro- 
pésenne. L'OTAN? Les états-ma- 


LIRE CE MOIS -CI 


LA P CR - une technique qui révolutionne 
l'analyse biologique, depuis le diagnostic 
médical jusqu'à l'étude du virus du sida. 








L'ONU demande l’aide de l'OTAN 


crainte qu'une action militaire plus 
musclée ait des conséquences sur 
les «casques bleus» qui se trou- 
vent déjà dans l'ex-Yougoslavie, 
sclon un autre diplomaic à 
Bruxelles. D'autres, comme l'Italie, 
sont favorables à une action mili- 
taire, a-t-il dit. 


Les ambassadeurs des seize pays 
membres ont autorisé, fundi, les 
militaires de l'OTAN à commencer 
à planifier ce type d'opérations, 
at-on indiqué de source diplomati- 
que. Jusqu'à présent, les militaires 
avaient commencé à se préparer à 
ces opérations, sans planification 
formelle. La participation de 
l'OTAN est actuellement examinée 
par les ambassadeurs des pays 
membres et le comité politique, 
ajoutc-t-on de source diplomatique. 
= (AFP) 









jors intégrés de l'alkance atlantique 
font déjà partie, avec des 
AWACS, de la chaîne de com- 
mandement et il y a une forte 
pression de leur part pour qu'il n'y 
ait plus duopols du commande- 
ment, comme c'est le cas en 
Adriatique, où des navires de 
l'OTAN et de l'UEO veïtent au blo- 
cus naval. C'est le sens de le 
requête que M. Boutros Boutros- 
Ghaïi, le secrétaire général de 
l'ONU, a adressée au siège de 
l'OTAN. 


Une interdiction du survol de la 
Bosnie ne 50 traduit pas oblgatoi- 
rement par la seule détection, 
voire interception des appareils 
serbes qui effectuent des missions 
d'attaque au sol ou de tout autre 
aéronef qui viendrait ravitailer las 
combattants en leur parachutant 
armes, vivres et munitions. 


En effet, des partisans d'une 
méthode plus «musclée», aux 
Etats-Unis notamment, évoquent 
l'éventualité, dans le cas'd'une vio- 
ho rm per ne de 

— «punitifs » en sorte 
— contre les plates-formes d'où se 
seraient envolés les aéronefs en 
infraction. 1! s'agirait, à titre de 
représailles, d'endommager les 
pistes, les hangars ou les «centres 
nerveux» (radars et transmissions) 
qui contrôlent la navigation des 
avions ou des hékcoptères serbes. 
Cette façon de faire respecter la 
zone de non-survol pourrait avoir 
des effets que certains miftaires 
quañfient de «perverss, à savoir 
des actions de rétorsion envers les 
«casques bleus» déployés en Bos- 
nie-Herzégovine et souvent mal 






































ou des zones d'insécurité dans 
l'ex-Yougosiavie. 
JACQUES ISNARD 




























un quatrième 

état de la matière 
aux comportements 
surprenants. 


également au sommaire: 
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RUSSIE : nouveau premier ministre 


M. Tchernomyrdine 


affirme sa volonté 


de poursuivre les réformes 


MOSCOU 
de notre envoyé spécial 


Hors de l'industrie, point de 
salut : pour sa première conférence 
de presse. mardi 15 décembre, le 
nouveau premier ministre russe a 
confirmé son image, un rien terne, 
de «professionnel» préoccupé 
d'abord par la chute de la produc- 
tion industrielle et par les moyens 
d'y remédier. Pour lui, «l'industrie 
duurde est lu base de notre écono- 
mie et, si celte base est bonne, le 
reste suivra ». S'il a réaffirmé sa 
volonté de «poursuivre les 
réformes, car il n'y a pas de retour 
en arrière possible », M. Tcherno- 
myrdine à toutefois clairement 
le entendre qu'il era 
modifier certains points de la poli- 
tique de son Drédecsseur, M. Égor 
Gaïdar, Notamment, et c'est fon- 
damental, en revenant sur l'objectif 
de libéralisation totale des prir 
« Nous devons avoir des prix règulés 
notamment dans le secieur énergéti- 


que.» 
«La vie 


change» 

Avcc quelle équipe le premier 
ministre est-il disposé à mettre en 
œuvre sa nouvelle politique? Pour 
le moment, il souhaite garder l'es- 
senticl de la structure gouverne- 
mentale, mais «/a vie c » ct, 
s'il y a des modifications, elles se 
feront «sans soubresaut ». 

Selon les /=vestia, les membres 
de l'équipe Gaïdar se sont réunis 
mardi ct au moins quatre ministres 
importants auraicat décidé de 
démissionner. D'autres sources 
laissent entendre, en revanche, que 
les proches de l'ancien premier 
ministre _n'auraicnt pas Cncorc pris 
leur décision. 

Si le nouveau premier ministre a 
reçu le soutien M. Gorbatchev 
et de M. Khasboulatov (le prési- 
dent du Sovict suprême, appara 
comme le grand vainqueur de la 

rtic de bras de fer entre le 

ongrès et M. Boris Eltsinc), sa 
nomination a, cn revanche, été cri 
tiquée par M. Evgucni lassine, qui 


est pourtant un des conscilicrs éco- 
nomiques de M. Arkadi Volski, le 
leader de l'Union des industriels, 
ct un des animatcurs du groupe 
centriste de l'Union civique. « Je 
réugis tour à fait négativement au 
départ de M. Guïdar, écrit M. las- 
sine dans les fzvestia. Sa démission 
est une grosse perte pour les 
réformes en Russie (..) Je ne vou- 
drais pas apparaître comme trop 
pessimiste, mais je crains que le 
nouveau gouvernement, dans sa 
tentative de changer le cours des 
réformes, ne mène le pays à l'hyper- 
inflation. » 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


u M. André Bellon «se réjouit du 
dénouement de Ia crise». - Le pré- 
sident de {a commission des 
affaires étrangères de l'Assemblée, 
M. André Bellon, s'est « réjoui ». 
mardi 15 décembre dans un com- 
muniqué, «du dénouement de la 
crise politique à Moscou », préci- 
sant qu'il avait rencontré 
début décembre à Moscou 
M. Tchemomyrdine, qui préside 
une fondation de coopération fran- 
co-russe. 


a Le chancelier Kokl négocie un 
retrait accéléré d'Allemagne des 
troupes de la CEI. — En visite offi- 
vielle à Moscou, le chancelier Koh! 
a proposé au président russe, 
M. Boris Eltsine. de procéder plus 
rapidement que prévu au retrait 
des troupes de la CEI encore sta- 
tionnées sur le territoire allemand. 
Celles-ci, dont les cffectifs s'élèvent 
à 200 000 hommes, pourraient 
avoir quitté le pays avant la fin de 
l'année 1993, soit un an avant 
l'échéance fixée par le traité signé 
cn 1989 entre Bonn et Moscou. En 
échange, l'Allemagne apportcrait 
une aide au relogement des soldats 
rapatriés et accorderait à la Russie 
un moratoire pour les dettes russes 
envers la République fédérale, qui 
s'élèvent à 56 milliards de 
deutschemarks. - (4FP.) 


ITALIE : après l'ouverture d'une enquête judiciaire pour corruption 
La position de M. Bettino Craxi à la tête du PSI 
est de plus en plus contestée 


de notre correspondante 


Comme si une défaite électorale 
qui a vu en m ne ke scorc du 
parti diminué de moitié ne suffisait 

mardi 15 décembre, à l'heure 
difficile où le leader du Parti socia- 
liste, M. Bettino Craxi, faisait Les 
comptes des élections municipales 
rticiles dans sa suite de l'Hôtci 
aphaël à Rome, un carabinicr 
muni d'un texic de dix-huit feuil- 
lets est venu lui signifier qu'il était 
désormais sous enquête judiciaire. 
: Après la débâcle clectorale, la 
débäcle tout court et La démission ? 
M. Craxi devra sous pou répondre 
devant le pasquet de Milan, son 
«fief», de l'accusation de « cory 
tion et fraude à l'encontre de la loi 
sur le financement des partis». Le 
ps äccusatcur cer pat d'une 
nG quarantaine de témoignages 
d'hommes d'affaires et d'ent 
neurs, ainsi que de celui. plus 
cmbarrassant, de M. Giacomo 
Mancini, un ancien secrétaire du 
PSI. En tout, il s'agirait de justifier 
h provenance dans les caisses du 
PSI d’une bonne trentaine de mil- 
fiards de lires. 

Point d'orgue de l'enquête 
«Mains proprés». menéc sur l'af- 
faire des pots-de-vin de Milan, 








dans laquelle bon nombre de socia- 
listes et de démacrates-chrétiens 
qnt cu maille à partir avec la jus- 
tice, le dossier ouvert sur le sccré- 
taire du PSI s'ajoute à celui qui a 
lourdement mis en cause son pro- 
re beau-frère, l'ex-maire de Milan 
Pitliteri: ou encore son fils, 
«Bobo» Craxi, sommé, lui, de 
s'expliquer sur ic financement de 
ses campagnes électorales. Difficile 
de nc pas faire le ra ement 
dans ce filet qui sc resser- 
rer. Bettino Craxi l'a fait le pre- 
mier, qui, dans un communiqué à 
la presse mardi après-midi, protes- 
tant de son innocence, parle 
d'«initiative infondée qui se trans- 
Jorme en véritable agression contre 
ma personne. Ce sont des maneu- 
vres politiques qui ont peu à voir 
avec lu justice s. Les ac 
entre un Craxi peu décidé à s'en 
laisser compter ct le Savonaro 
milanais, le juge Antonio Di Pic- 
tro, ne datent pas d'hier. Déjà, lors 
de la citation de son fils par La 
justice, au printemps, alors qu'il 
était Res pins CRean se 
r la présidence du conseil ou 
RE ER ne 
r socialiste avait 
électoral. Plus tard au mois 
d'août, cxaspéré, il se laissera 
même aller jusqu'à dire publique- 


Tk eur de ses . rève 
d'onda lunga, cette lente et irrésis- * 


ment qu'il a lui aussi un dossier 
sur le magistrat, qui n'est pas, 
sclon lui, #/e petit saint que l'on 
croit». Dé: malheureuse, qui 
lui vaudra de s'aliéner une nou- 
velle fraction de son propre parti. 


«J'ai fait 
ase bonne sieste... » 


. Car, ou innocent, avant 
même ce nouveau coup qui vient 
de le frapper, Le secrétaire socialiste 
se battait déjà depuis des mois, à 
l'intérieur de la fecion due SL, 
r imposer une li le 
Plus contestée. Accisé de n'avoir 
pas su prendre le virage des 
es ni surtout celui de l'apr 
communisme, en tissant des liens 
plus étroits avec une démocratie 
Chrétienne de plus en plus fossili- 
séc sur un pouvoir exercé trop 
longtemps au lieu de chercher une 
ouverture plus à gauche, M. Bet- 
tino Craxi Revait aussi répondre de 
la chute vertigineuse du parti Un 
pari mal en point, qu'il avait pris 
en pour le faire grimper jus- 
qu'à un confortable 15%. lui assu- 
rant, du temps où il assuma |a 
présidence du conseil, force ct 
tnfluence. Aujourd’hui, devenu le 
ropres. rèves 


tible progression qui aurait dû faire 


décoller le PSI, il ne reste sans 
doute plus à Bettino Craxi que 
l'amère décision de donner sa 
démission. Ses ennemis les plus 
intimes, qui, Comme son Cx-dau- 
hin, le ministre de la justice, 
FL Claudio Martelii, la ent 
avec insistance, au lieu de donner 
le coup de grâce, ont choisi de 
serrer les rangs. Et même si 
M. Bettino Craxi, éludant toute 
idée de départ, afrcheï 2 nn 
un calme olympien -— «. une 
bonne sieste», at-il déciaré aux 
journalistes venus aux nouvelles 
juste après l'annonce de l'ouverture 
de l'enquête, — ES sera difficile 
d'i ri marque désor- 
mas Jp e du PSL 
Pour l'instant, seules des voix à 
la Ligue, à la «Rete» anti-Mafia 
et, dans une moindre mesure, au 
PDS (ex-PCI) se sont élevées clai- 
rement pour demander, outre le 
départ de M. Bettino Craxi, celui 
du président du conseil, le socia- 
liste Giuliano Amato, mais il va de 
soi que la déroute politique ct 
morale des socialistes pourrait bien 
également frapper de plein fouet le 
gouvernement, déjà très fragilisé 
par la crise économique et ne dis- 
posant plus que d'une majorité 
théorique. 
MARIE-CLAUDE DECAMPS 





o Adoption d'un projet de loi auti- | 


raciste. - Le conscil des ministres 
italiens a approuvé, mardi 
15 décembre, un projet de loi 
punissant sévèrement les attitudes 
de racisme et d'antisémitisme, a 
annoncé le ministre de la justice, 
M. Claudio Martelli. La future loi 
réprimera les «discriminations 
raciales, ethniques et religieuses », 
Toutes les peines pouvant être 
infligées pour des délits racistes 
seront augmentécs d'un tiers ou de 
l moitié. Des mouvements cncou- 
rageant de tels actes pourront être 
suspendus à titre préventif. L'inci- 
tation à la violence pour des motifs 
raciaux, ethniques ou religieux 
deviendra punissable. - {AFP.) 


APPEL A CANDIDATURE 
POUR LE PRIX INTERNATIONAL DE MÉDECINE 


ET DE SCIENCE 1994 DU ROI FAYÇAL 
néral du Prix international du Roi Fayçal a le plaisir d'inviter les universités et les 
rches spécialisés du monde entier à soumettre des candidatures qualifiées pour : 
le Prix international de médecine du Roi Fayçal décerné pour : 


LES APPLICATIONS MÉDICALES 
DE L'INGÉNIERIE GÉNÉTIQUE 


Le secrétariat 
centres da 


et 
le Prix international de science du Roï FayGal pour : 


MATHÉMATIQUES 


Les candidatures doivent remplir les conditions suivantes : 


- Les candidats doivent être auteurs de travaux académiques marquants dans la domaine 
concerné, humain. 


, es à l'humanité at promouvant le progrès 
. Les travaux soumis doivent être originaux et être publiés. 


. Seules les institutions d'éducation et de recherche reconnues sont habitées à soumettre des 


cendidatures. 


- Toute candidature doit comprendre les éléments suivants : 


ki: 
a) ms Sert des 
travaux publiés du candidat. 


c) dix exemplaires de chacun des travaux soumis. 


d} trois 


on adresse professionnelle, numéro de 


couleurs récentes 4 x 6 


prenai 


adresse personnelle avec téléphone. 


5. Les candidatures seront 
domaine. 


reconnus dans le 


. Le prix peut être partagé par plusieurs personnes. 


. Les travaux soumis par un candidat ne seront pas acceptés dans les cas suivants si : 
a} ils ont déjä été couronnés par le prix d’une organisation intermationale, 


b) il s'agit de travaux pour un diplôme universitaire, 
a ils n'ont pas fait l'objet d’une publication. 


b} non 
c) réception hors délais, 
. Le prix comprend : 


a) un certificat au nom du lauréat comportant un résumé des travaux pour lesquels il a reçu le 


prix. 
b) une médaille d'or. 


€) une somme de trois cent cinquante mille Rials Séoudiens (environ 93 333 $ US). 
annoncé 


. Le nom du ou des lauréats sera en février 1994 avec remise du prix lors d’une 


Ê re ne sera pas 
a) présentation par des personnes privées ou des partis politiques. 
ité avac les conditions du prix. 


acceptée dans les cas suivants : 


cérémonie officielle à une date ultérieure. 


. La date limite de réception du dossier complet de candidature est fixée au 1= septembre 1995. 


. Aucun dossier ni travaux ne seront , que le candidat ait reçu le prix ou non. 


travaux présentés par la candidat. 
reprenant en détail la formation universitaire, l'expérience et les 


nt 
téléphone, télex et télécopie 


examinées par un comité de sélection composs de spécislistes 


À Toute correspondance doit être envoyée per courrier avion recommandé à l'adresse ci-dessous : 


The General Secretariat, King 
P.0. Box 22476. Rfyadh 11495 


Faisal International Prica 
Kingdom of Saudi Arabia 


Tél. : 4652255, Télex : 404667 PRIZE SJ Fax : 4658685 Cable JAEZAH 





DIPLOMATIE 





Ministre démissionnaire des affaires étrangères des Pays-Bas 


M. Hans van den Broeke devient commissaire européen 
en remplacement de M. Frans Andriessen 


LA HAYE 


de notre correspondant 
La diplomatie des Pays-Bas sera 
dire L partir du Le janvier 1993 
par M. Picter Kooïjmans (1), en 
remplacement de M. Hans van den 
Brock, ministre des affaires étran- 
res depuis novembre 1982. Sa 
mission a été an mardi 
15 décembre, à la surprise générale. 


C'est donc un inconnu du grand 
public, en dépit de son activité au 
scir de l'ONU — ct qui se dit dénué 
de toute ambition politique -, qui 
succède, jusqu'aux prochaines élec- 
tions Kat Ç 
«poids lourd» de la vie publique 
néerlandaise et européenne. C'est 
d'ailleurs à Bruxelles M. van 
den Brock, qui vient de Fèter ses 
cinquantc-six ans, a «choisis de 
poursuivre sa carrière, cn tant que 
commissaire curopécn. L'actucl 
membre nécriandais de la Commis- 
sion, le vicc-président Frans 
Andricssen, a en cffet idé, après 
bien des hésitations et, dit-on, des 
discussions difficiles avec M. Jac- 


ques Delors quant à son avenir au 
sin du collège, de rendre son 
tablier, après être devenu, en douze 
années de commissariat, l'un des 
«éléphants» de l'exécutif bruxellois, 
La Hayc se devait donc de lui trou- 
ver un successeur de même calibre, 

r_sauvegarder..unc._ présence 
influente dans la machine commu- 
nautaire. 

Si le choix de M. van den Brock 
est à cut égard incontesté, il arrivera 
à Bruxelles précédé d’une réputation 
justifiée d'aarlantistes, soucieux ça 
tout cas de ménager les relations 
entre l'Europe et les Etats-Unis (qui 
verront peut-être dans sa nomina- 
tion un gesic), mais aussi avec des 
«lettres de créance» européennes 
incontestables. Pour ce partisan 
déclaré d'une Europe fédérale, le tra- 
vail à la Commission scra une 

de bonheur. D'autant qu'il 
lui permettra de veiller aux premiers 
pas de l’Union curopécnnc née à 
Maastricht, au terme de «sa» prési- 
dencc de la CEE, au second semes- 
tre 1991. Ce passage de La théorie à 
la pratique compensera peut-être sa 


déception devant les difficultés de la 
politique étrangère commune aux 
Douze, notamment dans la crise 
yougoslave. : 


CHRISTIAN CHARTIER 


”_(L) Agé de cinquante-neif ans, M. Pie- 
& ONÈDS à GE SRTENE d'El aux 
affaires res de 1973 à 1977. Pro- 
Fanrené de Lde ea, du 
'aniversii ï j 

1985, rapporteur spécial des Nations 
unies sur les tortures ct depuis cette. 
année chef de la j F 

à la Conumission de sur les droits 
de l'homme. 





n Le Sénat a ratifié lc traité de 
Maastricht. — Le Sénat nécriandais 
a approuvé, mardi 15 décembre, à 
unc krgc majorité et par acclama- 
tion le traité de Maastricht. Ce 
vote confirme celui de La Chambre 
des députés qui s'était prononcée 
pour k «oui» par 137 voix contre 
13. Le projet de ratification doit 
être maintenant signé par le pre- 
micr ministre, M. Ruud Lubbers, 
et par la reine Bcatrix. - fA#P.) 





En visite à Buenos-Aires . 





9 y n 
décidées par l'ONU 
BUENOS-AIRES 
de notre correspondante 

M. Picrre Joxc, ministre français 
de la défense, a effectué lundi 14 ct 
mardi 15 décembre une visite offi- 
cielle en Argentine au cours de 
son Rosnoloque argentin, M. Eman 
son in, in 
Gonzalez. Au cours d'une confé- 
rence de presse à Buenos-Airces, 
M. Joxe a non à des ones 
sa participation 1ons 
mines Ptcnationeles de carac- 
tère humanitaire dans le cadre de 
l'ONU. Le gouvernement de 
M. Carlos Menem vient de décider 
d'apporter un. logistique aux 
troupes américaines ct françaises 
en Somalie avec l'envoi d'une cen- 
taïine de médecins militaires. L'Ar- 
gentine participe déjà à l'opération 

maintien de la paix en Croatie 
avec un bataillon de neuf cents 
hommes. 


Dass ic cadre de La coopération 
militaire franco-argentinc, M. Joxe 
a évoqué l'accord passé entre les 
gendarmeries des deux pays qui 
prévoit notamment la mise €n 
place à Buenos-Aires d’un fichier 
central informatisé relié en temps 
réel avec les postes-frontières qui 
sont contrôlés par les gendarmes 
argentins. 


Ch. L 


EN BREF 


a Rencoatre entre le Congrès juif 
et le Parlement européen. — Le 
Congrès juif curopéen a demandé 
au Parfement de à CEE d'interve- 
nir auprès des Douze afin qu'ils 
engagent l'étude d'« une législation 
européenne ie pl à l'égard 
de tous les actes d'antisémitisme, 
de racisme et de xénophobie, l'ap- 
Hlication d'une plus grande Jermeié 
les condamnations judiciaires 
et l'amplification au niveau 
&ique, d'un enseignement à la tolé. 
rance, au respect et à la dignité de 
l'homme ». Conduite par son prési- 
dent, M. Jean Kahn, la délégation 
israélite devait rencontrer M. Egon 
Kilcpsch, président de l'assemblée, 
et les représentants des principaux 
groupes parlementaires. — (Cor- 
resp.) 
«Espace Schengen» : visa com- 
um pour les ressortissants de cent 
singt pays. — Les pays de l'« Espace 
Schengen» (les Douze moins le 
Danemark, ie Royaume-Uni et l'Ir- 
lande) se sont mis d'accord, mardi 
15 décembre, sur l'établissement 
d'un visa commun qui permettra 
aux ressortissants de cent vingt 
pays de traverser les frontières des 
Neuf avec cet unique document. 
Cette création concrétise une 
importante vers l'objectif affiché 
par les pays adhérents de Schen- 
gen : la libre circulation dés per- 
sonnes entre les pays membres 
d'ici à l'été prochain. — (AP.) 
D AFGHANISTAN : les forces du 
Hezb-e-Isiami avancent sur Kaboul, 
— Des combats ont éclaté, mardi 
15 décembre, dans les faubourgs de 
Kaboul, après que le président. 
intérimaire Burhanuddin Rabbani 
cut annoncé qu'il nc démissionne. 
rait pas à l'expiration de son man- 
dat, le méme jour. Les forces du 


1 : 
k * 


; mn 


parti intégriste Hezb-c-Islami sont 
parvenues à 5 kilomètres du centre 
de la capitale. Cette avance est la 
plus importante depuis les san- 
glants combats d'août dernier. 
M. Rabbani venait d'affirmer qu'il 
ne remettrait ses pouvoirs qu'au 
conscil {choura) qui devrait sc réu- 
air dans les prochains jours pour 
_ son successeur. — (AFP, Reu- 
ter. 


D SYRIE : Damas dément avoir 
cessé d'octroyer des visas aux juifs 
syriens. - Sc déclarant étonné de 
«la campagne orchestrée contre la 
Syrie». le chef de la délégation 
syrienne aux négociations israélo- 
arabes de paix, M. Mouaffak al-Al- 
laf a démenti, mardi 15 décembre, 
qu'il y ait eu un quelconque chan- 
gement «dans la politique de déli- 
vrance de visas de sortie» aux juifs 
syriens. Le département d'Etat 
avait indiqué quelques heures plus 
tôt avoir demandé à Damas des 
explications sur La suspension, il y 
a huit semaines, de l'octroi de tels 
visas. — (AFP.] 
Q TUNISIE : un imam sanctionné 
pour avoir demandé « l'interdic- 
tion» du tourisme, —- Un imam 
d'une mosquée de Tunis a été 
démis de ses fonctions pour avoir 
demandé, lors d'un prèche du ven- 
drodi, l'« interdictions du tourisme. 
C'est au cours d'un débat parle- 
-mentaire sur le budget du minis- 
tère des affaires religieuses que 
cette sanction a été révélée. M. Ali 
Chabbi.a précisé que les imams 
« doivent concilier la morale reli- 
gieuse et les préoccupations maté. 
rielles de la sociéré ». Le soctour du 
de! milinrd de dollars de de 
rillia: lars de devises. 
— (AFP) LE 
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SÉOUL 
de notre envoyé spécial 


«Un président pour l'économie. » 
La banderole s'étalait le long de 
l'immense tribune trônant sur l'es- 
planade Yoïdo. Quelque cinq cent 
mille personnes, bravant les intem- 
péries du rude hiver coréen, tai 
venues cnicndre le «patriarche» de 
l'industrie nationale, M. Chang Jju- 
yung, soixante-dix: ans, fonda- 
teur du groupe Hyundai et candidat 
à l succession de M. Roh Tac-woo 
lors de l'élection présidentielle du 
18 décembre. 

En ces temps de grisaille écono- 
mique, encore assombris par l'an- 
nonce du plus faible taux de crois 
Sanæ en onze ans (+ 3,5% pour Le 
troisième trimestre), le «Ross Perot 
coréen» promet un retour à la 
«Corée buttantes des annécs 70, 
dont il fut l'un des bätisseurs, sous 
la férule du dictateur Park Chung- 
hce. Le message de ce fils de pay- 
sans pauvres qui, avec pour soul 

un brevet de l'école primaire, 
mit Sur pied un érat à l'ori- 
ginc de 20% du PNB national est 
aussi simple que bien reçu : en cr 


€mQq 
ans, le revenu par habitant sera mul- 


tiplié par trois, frélant les 20 000 : 


dollars, ct les foyers baisscront de 
moitié. 


Les économistes sont sceptiques, ‘| 
mais M. Chung n'en a cure ue ‘ 


serai le président qui 
nomie»s, affirme-t-il, ajoutant qu'il 


s'engage à mettre sa fortune person- . 


nelle (estimée à 3 000 milliards de 
wons, soit environs 30 milliards de 
francs) au service dé là paysannerie 
et des petits entreprenours. 
En dépit d’un autoritarisme 

daire ct de méthodes 
élu, ramèneraient la Corée un quart 
de siècle en arrière, la s 
physique de cet homme coriace, 
auréolé de son appelle un 
respect qui s'est traduit par une 
populsrité croissante. Doué d'un 
charisme certain, levé aux petites 
heures, il va de mecting en mocti 
saluant Les foules son chapeau à 
main, passant de la popu- 
i romesses de réformes 
radicales. Une percée, reflétée par 
les sondages — officiepx, car Icur 
publication est interdite — qui a bou- 


qui, s'û était: 





ASIE 


lversé l'équation électorale, Outre 
cinq candidats mineurs, dont une 
juriste, Me Kim Ok-sun, surnom- 
méc l'rama=one en vélements 
d'hommes en raison de ses allures 
“de cavalière du bois de Boulogne du 
siècle dernier, ces élections 

à nouveau les incontournables 
adeux Kim. 

Le premier, M. Kim Dac-j: est 
depuis près d'un quart de de la 
figure emblématique de l'opposition 
à la dictature, l'homme que Park 
Chung-hce tenta de faire assassiner 
aprés qu'il cut failli fe battre en 
1971, et que son successeur Chun 
Doc à mort. .Le 
stcond, im Young-Sam, oppo- 
sant plus louvoyant, rallia le parti 
gouvernemental il y a dix-huit mois, 

Bénéficiant de l'appui de l’appa- 
reil d'Etat, il partait gagnant. Mais 
M. Chung a brouillé {c jeu : sa per- 
céc constituc en soi une inconnue, 
bien que peu d' teurs s'atten- 
dent à sa victoire. Mais surtout il 
séduit une partie de l'électorat de 
M. Kim Young-sam, augmentant 
d'autant les chances de M. Kim 
Dac-jung ::la «bête noire» des 
régimes autoritaires n'a jamais êté 
en meilleure position pour briguer le 
pouvoir. 





La popularité 
de Fautocrate de Hyundai 
La popularité de l'autocrate de 
H ï ct l'accent mis par les can- 
didats sur les questions économi- 
ques, grand thème de cette cam- 
pagne, sont ques tant des 
aspirations contrastées des Coréens 
Se Les el 
ul a on _ 
la Suite der violentes manifestations 
- une démocratisation qui sc concré- 
visa sous la présidence de M. Roh. 





ue du pays. Contrairement aux 
QUE ne plant chus me D tonte 
ne us sur le 
populaire. Mais la volée d’espoirs 
qu elles suscitèrent n'est plus au ren- 


POLITESSE 


MAÏÎTRISE 


MODÉRATION | 





dez-vous. Les difficultés économi- 
ques — à la récession mondiale s'est 
ajoutée une perte de compétitivité 
des produits coréens entamée par un 
rattra vertigineux des salaires — 
ont donné aux libertés un goût 
amer. Auÿ ui, les Coréens vou- 
draient à la fois une direction fe 

et les fruits de la isation : 
un Park Chung-hee dans Les habits 
de Roh Tae-woo, en quelque sorte. 


Le résaltat se jouera 
dans la nébuleuse de Séoul 


Le fronde de la ville de Taegu 

mmbolise ce désenchantement. 

res dans pro vine du F 
san (berceau des ents Parl 
Chun et Roh, et d'une bonne partie 
de la bureaucratie), Taegu est le fief 
du ir. Or une bonne moitié de 
la ville a basculé du côté de 
M. Chung. Lors des élections 
de mars dernier, son Parti national 
pour ka réunification à remporté 

7,4% des voix en exploitant le 
mécontentement suscité par la stag- 
nation économique. 

Bien que le régionelisme, mal 
endémique de la Corée, soit moins 
virulent, les trois principaux candi- 
dats comptent toujours sur leurs 
électorats capte: la région de 
Choila pour M. Kim Dae-jung, celle 
de Pusan pour M. Kim Y< sar 
M, Chung, quant à.lui, a mobilisé 
les 170 employés de Hyundai, 

quels il a été demandé de travail- 
îer double, 


de «rabattre» une 
Un militantisme qui s'est traduit, 
entre autres, par une manifestation 
np devant le quotidien Chan 
Ibo, «coupable» de lèse-majesté 
contre Hyundai, et suscite une 

de boucliers des syndicats du 
groupe. 

Les candidats sont au coude à 
coude, car le vainqueur portera 
vraisemblablement d'un ou deux 
points. A la veille du scrutin, un 
tiers de l'électorat est encore indé- 


dans la urbaine de 
avec ses 7,3 millions sur 29 millions 
d'électeurs, qui rassemble une bonne 


VIGILANCE 
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Corée du Sud : élection présidentielle triangulaire | 


La présence d'im « Ross Perot coréen» vient troubler le traditionnel lête.à tête des «deux Kim» 





partie des ouvriers et de cet électorar | 
d'âge moyen qui représente 65 % du 
total, i 

De tous les candidats, M. Kim! 
Dae-jung est celui qui insiste le plus 
sur les questions de justice sociale ! 
et, en mars, Son parti remporta | 
37,2% des voix contre 34,8 % au | 
parti gouvernemental. En revanche, 


ts, rassure l'élite bureaucrati- 
que et affairiste qui a survècu aux ! 
di ts régimes en proposant des 
réformes progressives : il promet a| 
stabilité, alors que M. Kim Dac-jung 
s'adresse aux défavorisés et 
M. Chung aux mécontents de tous 
bords. | 





Tous les candidats ont cependant | 





pas 
de la classe politique. Les «deux 
Kim» ont des problèmes d'image : | 
M. Kim Young-sam, avec 5es 
soixante-cinq ans, a un passé de 
démocrate une réputalion d’in- 
consistance, et ce n'est sans doute 
pas sans raison qu'il refuse d’affron- 
ter l’autre Kim, dans un débat télé- 
visé. Colle en revanche à fa peau de 
ce dernier un passé de radicalisme 
que ses adversaires, aidés par le gou- 
vernement, exploitent en renouant 
avec les vieilles méthodes : le faire 
passer pour un procommuniste. 
M. Kim j soixante-sept ans, 
joue au contraire la modération, ne 
parlant plus de droits de l'homme 
mais de budget de la défense et de 
réformes économiques, 


Se déroulant dans un climat de 
pluralisme et de calme — ni manifes- 
tation ni gaz lacrymogène : sur les 
campus, les étudiants contestataires 
d'hier jouent au ballon - cette cam- 
pagne n'en a pas moins ses bavures : 
l'aarrosage» des tant par Le 
parti gouvernemental que par celui 
de M. Chung. Mal de jeunesse d'une 
démocratie qui n’a que cinq ans? 
Ces élections se jouent en outre plus 
sur des personnalités que sur des 
programmes. moignent 
moins d'un réel progrès de la vie 
politique en Corée du Sud. 

PHILIPPE PONS 
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Philippe Lapousterle 


Roger Quilliot, sénateur- 
maire de Clermont- 
Ferrand, ancien ministre, 
nous livre ses réflexions 
sar une vie entière 
consacrée à la chose 
publique : pour que 
survive la démocratie, si 
fragile et incertaine, 
comme un enfant sur une 
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Voici le seul système de sécurité qu'aucune 
_ technique ne remplacera jamais. 


Le PERMIS À POINTS est là pour que chaque conducteur, c'est-à-dire 


La sécurité sur la route c'est avant tout une affaire de vigilance, 
d'attention, de maîtrise. Or, dans 95% des accidents mortels, le 
comportement du conducteur est en cause, C'est donc bien cela qu'il faut 


SUCCESS/BMZ 





changer : et c'est l'objectif que s'est fixé la loi sur le PERMIS A POINTS. 


chacun de nous, prenne conscience de l'importance de sa responsabilité sur la 
route. Ne jamais mettre la vie des autres en danger, c'est à ce prix seulément 
que des progrès peuvent être réalisés pour améliorer le bilan des vies épargnées. 


_ 


Pour tout savoir sur le PERMIS A POINTS et sur son nouveau barème, vous pouvez vous procurer un dépliant en tapant sur votre minitel 3615 Code ROUTE, 
en allant dans votre préfecture, ou votre mairie si vous habitez une grande ville, Ou bien en nous écrivant à BP 81, 93364 Neuilly-Plaisance Cedex. 
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LE FILM DES ÉVÉNEMENTS 


lis s'étaient fait désirer. Applaudissements et 
youyous : Baidoa a réservé, mercredi 16 décem- 
bre, un accueil chaleureux au premier convoi de la 
force multinationala —- 530 «marines» et 
130 légionnaires français — qui venait lui porter 
secours, la délivrer de ses angoisses. La longue 
colonne motorisée qui avait quitté Mogadiscio, la 
veille, et passé la nuit sur la base aérienne de 
Bali-Dogle, est entrée dans une ville abandonnée 
par les pillards, sans sa heurter à la moindre résis- 
tance. 

Représentant spécial du président George Bush, 
M. Robert Oakley était arrivé, mardi, à Baidos, en 
éclaireur. Il avait notamment demandé aux chefs 
de guerre locaux de faire place nette en retirant 
leurs hommes armés de le ville. Cette première 
incursion hors de la capitala en annonce-t-elle 
d'autres, comme le souhaitent la population at les 
organisations humanitaires, qui s'étonnent de la 
lenteur du déploiement de la force multinationale ? 








AFRIQUE 


L'opération militaire en Somalie 





rythme ». De leur côté, harcelés par des bandes de 
pliards qui ont franchi ia frontière avec armes et 
bagages, les réfugiés somaliens attendent avec 
impatience de pouvoir regagner leur pays. Depuis 
la chute du président Syaad Barré, au mois de 
Janvier 1991, ils ont été 1: million à trouver asile à 


pour calmer les esprits, évacuer une position-clé 
au carrefour dit du «kilomètre 43. : 
L'affaire a pris un tour quasi officiel puisque le 
général Aïdid, l'un des hommes forts de Ia capi- 
tale, a cru utile de rencomrer, mardi, M. Michel de 
Bonnecorse, spécial de la France en 


En campagne 


l'étranger — soit {a septième de la population — 
dont 500 000 en Ethiopie et 320 000 au Kenya. 
Pendant ce temps-là, à Mogadiscio, la « campagne 
an »# bat son plein, alimentée par la ten- 
tative de lynchage dont a été victime une jeune 
Somalienne, accusée — à tort — d'avoir fréquenté 
des légionnaires. 


Se voyant reprocher par des autochtones de 


Somalie, pour tenter d'obtenir «/e remplacement 
des légionnaires par des troupes régulières ». À 
cet égard, le ministère de ia défense a précisé que 
ces militaires sont «sous commandement améri- 
cain» mais qu'«il appartient au commandement 
français de les sanctions éventuelles, nor- 
melement prévues pour une troupe en opération ». 

Jusque-à très silencieuse, l'Organisation de 





«la communauté internationale ait réagi favorabla- 
ment pour metre fin au drame du peuple some- 
liens. Elle a, en outre, demandé que la convocation 
d'une conférence intemnationale sur la Somalie soit 
inscrite à l'ordre du jour de la présente session de 
l’Assemblée générale > Fons Elte cs 
é un projet de résolution qui vise nou 

S ontler rt assemblée le soin de rédiger une 
Constitution, assise sur vrois principes fondemen- 
taux : «démocratie, liberté er justice ». 

En s'essurant la conduite de l'opération «Ren- 
dre l'espoir», les Etats-Unis avaient-ils une petite 
idée derrière la tête, qui n’était pas uniquemant 
humanitaire, notamment contrer la poussée inté- 
griste dans la corne de l'Afrique ? «Nos ambessa- 
deurs ont consulté les pays arabes et islamiques 
et aucun ne s'est dit en mesure de mener cette 
entreprise lui-même », a expliqué un haut respon- 
sable américain. Et d'en conclure hâtivement : 
«Nous n'avons pas d'objectifs ou d'intérêts géa- 
politiques. » 























L'armée américaine, a répondu M. Oakley, «est 
une tribu nomade qui se déplace à son propre 


Baidoa 
ville libérée 


Il a fallu pousser ânes ct voitures 
de journalistes sur le bas-côté pour 
permettre aux hommes de la 
15th marines expeditionery unit de 
Pendicton {Californie} ct aux Fran- 
çais du 2‘ REP de Djibouti de 
pénétrer dans la ville par les fau- 
bourgs, les militaires s'étant refusé 
à traverser le centre pour atteindre 
l'aéroport, dont ils ont bouclé l'ac- 


Une entrée entouréc d'infinies 
précautions dans unc ville réputée 

ur son surarmement, SCÿ COM- 

ts fratricides et sa longue prati- 
que des pillages. IL y a dix jours, 
des affrontements inter-claniques 
avaient provoqué la mort de qua- 
tre-vingt-neuf personnes. Plusieurs 
ONG ont été récemment dévali- 
sécs, tandis que dans la nuit précé- 
dant l'arrivée des troupes la ville 
résonaait encore des tirs des kala- 
chnikov. Quelques heures plus 
tard, les armes avaicnt disparu, 
provisoirement bien sûr, tant 
apparaît illusoire une stratégie de 


désarmement par la force. Mardi 
15 décembre, le représentant spé- 
cial en Somalie du président Bush, 
M. Robert Oakley, avait pris soin 
de sc déplacer lui-même à Baidoa. 
Entouré de deux gardes du corps, il 
a rencontré divers chefs de clan, 
tous plus ou moins ralliés, sous 
influence du général Aïdid, au 
Congrès national unifié, L'ambas- 
sadeur américain voulait s'assurer 
du soutien des forces politiques 
locales et, surtout, signifier que les 
troupes occidentales ui 
s'apprêtaient à contrôler la ville 
constituaient d'abord «une force de 


paix». 


Cassoulet 
eu boîte 


Dès lors, la première expédition 
à l'intéricur des terres de Somalie 
ouvait commencer. Après force 
dsitations ct reports, le cortège 
militaire a finalement quitté l'aéro- 
port de Mogadiscio mardi 
5 décembre à midi. Sur la route, 
les combattants qui tiennent les 


fouiller les maisoris à la recherche d'armes et de 
se comporter avec «rudesse», ces troupes ont dû, 


innombrables check points avaient 
laissé les i ouvertes... pour 
les rétablir juste après Le passage 
du convoi. Certains avaient décoré 
de guirlandes de fleurs l'un de 
leurs points de contrôle, et tous 
avaient dissimulé leurs armes. Les 
soidats occidentaux pouvaient alors 
découvrir cette région qui, sur 
260 kilomètres, sépare Mogadiscio 
de Baïdoa. 

Paysages étonnamment verts 
d'une région prospère d'avant- 
gucrre, offrant encore à la vue des 
champs de maïs et des pâturages 
imbibés d'eau, des troupeaux de 
vaches et de chameaux. Une 
contrée pourtant ravagée par les 
combats, dont les paysans, à l'ap- 
proche de Baidoa, ont délaissé 
terres et bêtes pour rejoindre la 
ville et gagner une chance de sur- 
vie. 


Lors du campement à Bali-Do- 
gle, sur l'ancien militaire 
construit par Syaad Barre, soldats 
français et américains, pour la pre- 
mière fois depuis feur arrivée en 
Somalie, purent faire véritablement 
connaissance. Un Mexicain de la 
légion est aussitôt allé pus 
avec les Mexicanas de l'US Army. 
Da fréricains (rm = quête 

rations françaises, répui! e 
leur cassoulet en boîte. Puis, à 
L'heure du matin, sous un ciel 
étoilé et des vols de chauves-souris, 


le convoi est reparti pour Baïdos, 
multipliant les pauses afin de 24 
pecter un timing sans doute im 
ratif : arnver à Baidon à l'aube. 
Deux chasseurs F 14 sillonnèrent 
alors le ciel et plusieurs hélicop- 
Cr du convoi. D'autres hélicop- 


soigneusement la 

ville, certains n'hésitant pas à faire 
des points fixes au-dessus de 
canons laissés à l'abandon 
dans les rues. A 20 kilomètres de la 
ville, les rroupes out GBBE devant 
ur-Akaba, là « montagne qui pro- 
ges. Les Américains quraient pu 


utiliser La métaphore pour convain- 
cre de leurs nes intentions, 
mais, depuis deux ans, lorsque le 
général Syaad Barre, en pleine 
débâcle, rasa les vi et fit fuir 
la population, les iens ne 
croient plus en la bonne légende. 


Le convoi militaire a pénétré 
dans Baïdoa sans aucun 
ment significatif de nourriture, si 
ce n'est quelques sacs de riz «. 
de la France». La 
de l'aéroport devrait permettre 
l'installation d'un pont aérien et 
l’acheminement d'une aide huma- 


nitaire massive. 11 suffit aux habi- 
et aux 

les gâteaux 
mer-.. 


tants de Baidoa de pati 
nus grappi 

que rançais 
dei, dès 9 heures du matin. 


DOMINIQUE LE GUILLEDOUX 


l'unité africaine (OUA] s'est félicivée, par le voix de 
ire générai, M. Salim Ahmed Salim, que 


prise de contrôle 
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ZAÏRE : la répression de l'opposition | 
Huit proches du premier ministre 
ont été interpellés 


Huit personnes qui attendaient, 
dimanche 13 décembre, à l'aéro- 
port de Kinshasa, une délégation 
d'organisations non gouvernemen- 
tales françaises « ont été tabassées 
et interpellées par des soldurs de la 
division spéciale présidentielle», à 
indiqué, mardi, à Lyon la 
CIMADE-Rhônc-Alpes. dont un 
membre participait à La délégation. 
qui a été refouléc du pays (/e 
onde du 15 décembre). 


Parmi les personnes arrètées — 
«encore emprisonnées v, -— figurent 
M: Mukendi Wa Mulumba, ancien 
bâtonnier. et le major Mpika, tous 
deux conscillers du prernier minis- 
tre, ainsi qu'un journaliste, 
M. Akoy. D'autre part, passant 
outre l'interdiction du président 


Mobutu, le Haut Conseil de la 
République (HCR, assemblée pro- 
visoirc) s’est réuni mardi, la garde 
présidentielle ayant levé le siège du 
Palais du peuple, après négocia- 
tions entre le président du HCR, 
l'archevêque Mosengwo, ct le géné- 
ral Mahele Liycko, chef des forces 
armées. 


L'Union sacrée, coalition de 
l'opposition, a diffusé mardi un 
communiqué appelant à une action 
de masse contre M. Mobutu si ce 
dernier continue à s'opposer au 
processus de démocratisation. 
Dimanche. le Comité laïc, mouve- 
ment chrétien d'opposition, avait 
appclé à une telle action, prévue 
pour vendredi. — f AFP, Reuter.) 





ALGÉRIE 





Treize hommes armés tués 
par les forces de l’ordre dans la capitale 


Treize hommes armés ont été 
tués, dans la nuit du lundi L4 au 
mardi 15 décembre, par les forces 
de l'ordre, lors d'un ratissage, dans 
la banlieue sud-est d'Alger, a-t-on 
officiellement annoncé. Un rési- 
dent a été tué accidentellement lors 
des échanges de coups de leu. 
Cette opération a été menéc après 
l'assassinat de cinq policiers dans 





g KENYA : affrontements préélecto- 
aux. — Huit personnes ont été tuées 
et plusieurs maisons brûlées au cours 
du dernier week-end dans l'ouest du 
Kenya, à deux semaines des pre- 
miéres élections pluralistes, Selon des 
témoins. les victimes, qui appartien- 
nent à la Lribu kikuyu, ont été atta- 
quées par des éléments armés non 
identifiés dont on suppose qu'ils 
appartiennent à la tribu kalcnjin du 
président Arap Moi. Cette attaque 
avait été précédée par des avertisse- 
ments lancés à l'un des candidats de 
l'opposition pour qu'il abandonne la 
course électorale et laisse fa voie libre 
au candidat Qu parti au pouvoir, 
l'Union nationale alricaine du Kenya 
{KANU). - (AFP) 

# 4 


le ficf islamique de Kouba. Vingt- 
trois «hommes armés» ont été 
tués par les forces de l'ordre depuis 
l'entrée en vigueur du couvre-feu, 
le 5 décembre, à Alger ct dans six 
départements limitrophes. Depuis 
celte date, neuf policiers - le der- 
nier, mardi, à Laghouat — ct deux 
gendarmes ont été assassinés. - 
{AFP} 





a TCHAD : le président Idriss 
Déby a été reçu à l'Élysée. — À 
l'issue d'un cntreticn avec 
M. François Mitterrand, le prési- 
dens tchadien Idriss Déby. en 
visite privée en France, a affirmé, 
mardi 15 décembre, que «fa 
France est un pays qui soutient We 
Tchad sur plan technique et finan- 
cier, mals aussi dens l'évolurion du 
processus démocratique engagè 
en décembre 1990». Interrogé sur 
la conférence nationale qui doit 
avoir lieu à partir de la mi-janvier, 
M. Déby a déclaré qu'il était 
« nécessdire que toutes les forces 
politiques y suient associées avant, 
pendant et après v. - {AFP 


PROCHE-ORIENT 





La date et les circonstances 
du meurtre, par les islamistes 
du Hamas, du garde-frontière 
israélien Nissim Toledano, 
enlevé dimanche 13 décembre, 
n'étaient toujours pas connues 
mercredi matin. Son assassinat 
a soulevé des réactions de 
fureur en Israël. 


JÉRUSALEM 


de notre correspondant 


Les maquisards intégristes qui ont 
abandonné le cadavre au bord d'une 
route de la Cisjordanie occupée ont- 
ils jamais eu l'intention d'échanger 
leur otage, comme ils l'affirmaicnt, 
contre fa libération de leur chef 
emprisonné, Cheikh Ahmed Yas- 
sinc? Mardi, quelques heures al 
la découverte du corps de la victime 
par une mme bédouinc, ie premier 
ministre israélien, M. ltzhak Rabin, 
a répondu «non». 

S'exprimant à la tribune de la 
Knessct, M. Rabin a rappelé qu'il 
s'était montré ouvert à la discussion 
fle Monde du 16 décembre), sinon à 
la négociation. Mais selon lui, «lex 
tueurs fous du Hamase, le Mouve- 
ment de la résistance islamique con- 
tre l'occupation des territaires, n'ont 
même pas tenté d'établir le contact. 
« Ces bêtes sauvages ne veulent pus 
simplement tuer des juifs, s'est 
exclamé M. Rabin, ik cherchent à 
assassiner fa paix.» Réitérant sa 
détermination de poursuivre, # quui 
gi en coûte et malgré notre dou- 
leur», kes négociations i 
de Washington, le premier ministre 
a déclaré «line RUVPTE SUNS IMETCI Li 
terryrisihe », 


M. Rabin a nt révélé que 
plus de mille deux cents Palesti- 
niens, suspccrés de militer ou de 
sympathiser avec le Hamas, ont été 
arrêtés dans La nuit de lundi à 
mardi, Selon la radio, sept cents ont 
dté pris en Cisjordanie ci cinq cents 





ISRAËL : après le meurtre d'un garde-frontière 
M. Itzhak Rabin accuse le mouvement Hamas 
de vouloir «assassiner la paix » 


à Gaza, parmi lesquels le docteur 
Mahmoud El Zahar et M. Abdel- 
Aziz El Rantiss, l'un des co-fonda- 
tours de Hamas. Placés sous un cou- 
vreeu militaire total, les sept cent 
cinquante mille résidents palesti- 
niens de fa bande de Gaza ont 
entamé mercredi Îcur quatrième 
journée d'assignation générale à rési- 


coups de poignard dans le cou le 
lendemain enlèvement. 


de son Seule 
une autopsie en bonne ct due forme, 
qui nc pourra être qu'avec 


L'arrestation d'un 


Protestation de la presse 


l'accord de la famille, permettrait de 
déterminer l'heure exacte à laquelle 
le prisonnier a été assassiné. Cer- 
tains médias israéliens indiquaient, 
mercredi matin, que la victime avait 
été étranglée avant d'être poignar- 
déc, mais aucune source officielle 
n'est venue confirmer cette épouvan- 
tabl version n. 


L’extrême droite 
monte An créneau 


De Beyrouth. un certain Abou : 


ons ue militant inté- 
griste cxpui les territoires 

Israël il y a deux ans et joie 
extérieur du Hamas, a déclaré à 
Fagence Reuter que l'unité combat- 
tantc qui avait exécuté le prisonnier, 
«n'avait pas le choix». Selon lui, les 


journaliste de Gaza 


et d'organisations des droits de l’homme 
JÉRUSALEM 


© de'notre correspondant 


Les organes de presse étrangers 
qui emploient M. Taher Shrilch, 
un journaliste palestinien de Gaza 
arrclé, lundi 14 décembre, par les 
forces de sécurité israéliennes (le 
Monde du 16 décembre), ainsi que 
plusieurs organisations de défense 
des droits de l'homme ont 
demandé par lettre aux autorités 
israéliennes de le libérer sur-lc- 
champ, ou, s'il a commis un acte 
répréhensible, de l'inculper réguliè- 
rement. 

Leur inquiétude sc fonde sur Le 
fait que l'intéressé, régulièrement 


accrédité par le vernement 
israélien, avait été u on 1991 
{ 





péndant trentc-huit jours, dont 
vingt-six au sccret. [l avait perdu 
quinze kilos ct déclaré avoir subi 
de multiples mauvais traitements. 


Considéré comme l'un des meil 
leurs journalistes palestiniens indé- 
pendants de Gaza et unanimement 
apprécié pour l'honnêteté et la pré- 
cision avec lesquelles il exerce sa 
profession, M. Shritch, trente-deux 
ans, est employé à temps partiel 
par l'agence Reuter, la chaîne amé- 
ricainc CBS, la BBC, le Financial 
Times ct le New York Times. Il 
rend occasionncllement, et depuis 
plusicurs années, de précieux ser- 
vices professionnels au bureau 
local du Afonde. 





autorités israéliennes « n'ont jamais 
eu l'intention sérieuse de négocier, 
elles cherchaient simplement à 
gngner du temps» pour retrouver le 
policier Ke Cuier» SES FAVISSCUrS. 
Depuis , à indiqué un porte-pa- 
role de l'armée, quatorze membres 
des services de sécurité ont été enle- 
vés et tués par leurs ravisseurs, dont 
trois par le Hamas. Dans tous les 
cas précédents, les prisonniers ont 
été tués presque immédiatement 
après leur enlèvement. 


. Aussitôt connu le dénouement tra- 
gique de cette affaire, une grande 
émotion s'est emparée d'une partie 
de la population israélienne et plu- 
Sieurs Organisations d'extrême droite 
ont tenté de jeter de l'huile sur le 
feu. A tandis que les ami: 


Lod, amis et 
‘les proches de la famille du décédé, 


lequel laisse une épouse et deux 
enfants en bas âge, se pressaient 
dans la petite maison du sergent, 
quelques dizaïnes d'excités, emme- 
nés par des militants racistes du 
mouvement criaient ver- 
geancee « Rabin dehors! Mort aux. 
frs, nos nds que 

importants renforts de police se 
déployaient entre les Quarthes de la 
majorité juive (trente-cing mille 
âmes) et Ceux de la minorité arabe 
(caviron cinq mille résidents), 

Quelques pierres furent jetées sur 
des véhicules pilotés par des Arabes, 
un ou deux passants furent bouscu- 
ls, mais rien de très grave ne s'est 
produit. Une quinzaine de militants 
kahenistes, dont le jeune leader du 
mouvement, M. Benyamin Kahgna, 
on! sn brièvement détenus. Le 
maire de la ville, M. Maxime Lévy, 
frère de David, l'ancien ministre des 
affaires étrangères, avait appelé ses 
compatriotes au calme et à la 
dignité, les invitant surtout à «ne 
pes s'en prendre par vengeance à des 
innocents.» 


PATRICE CLAUDE 




























































Un mort et douze blessés 


lors d’émeutes raciales à Los Angeles 


LOS ANGELES 
correspondance 


Les violences qui ont suivi, fundi 
14 décembre, une manifestation à 
South-Central (ke ghetto noir ct his- 
panique de Los Angeles) ont rap- 
pelé à l'équipe du président élu, 
M. Bill Clinton, que le feu couve 
toujours dans les cencres-villes du 
pays. 

Plusicurs dizaines de manifes- 
tants s'étaient regroupés lundi à la 
mi-journée au carrefour des ave- 
nues Florence ct Normandie, point 
de départ des émeutes des 29 et 
30 avril et lt mai qui ont fait 





Cinquante-trois morts, deux mille. : 


blessés ct 1 milliard de doltars de 
dégâts. AS ns , 


« Pas de justice, 
pas de paix » 

Els étaient venus manifester, au 
cri de «pus de justice, pas de 
paix», leur soutien à MM: Miller, 
Williams ct Watson, trois Noirs 
emprisonnés pour avoir molesté un 
camionneur blanc, M. Reginald 
* Denny, au tout début dès émeutes 
du printemps. 

Les cautions de ces trois.Nairs 





o Le docteur Jack Kevorkian: a de 
nouveau aidé deux femmes à se sui- 
cider. — Le docteur Jack Kevorkian, 
qui se présente lui-même comme k 
«docteur-suicide», a de nouveau. 
aidé, mardi ES décembre, doux 
femmes attcintes de maladie grave 
à mettre fin à teurs jours. Marguc- 
rite Tate, la soixantaine, et Marcella : 
Lawrence, soixante-sept ans; vivant. : 
à Mount-Clemens (Michigan), sont 
décédées au domicile de Mw.Tate, 
selon M. Michacl Schwartz, un des 
avocats de M. Kevorkian. Leur dis- 
parition survient alors qu'un projet 
de loi visant à interdire l'aide au 


onc été fixées à 500 000 dollars 
alors que celle des quatre policiers 
blancs qui avaient frappé M. Rod- 
ney King on mars 1991 était de 
.$ 000 dollars. Comme les manifes- 
tants devenaiént plus nombreux et 
qu'ils commençaient à lancer des 
pierres sur les voitures et à piller 
‘des magasins, le nouveau chef de 
la police, M. Willie Williams, lui- 
même Noir, a déployé en 
deux heures quelque trois cents 
policiers anti-émeutes, montrant 
ainsi qu'à la différence du mois 
d'avril, la police était maintenant 
prête à répondre aux violences, Il y 
cut cependant douze blessés. 

Un homme a, par ailleurs, été 
tué per balles alors qu'il tentait de 
protéger sa boutique des pillards. 
La police craint que le sccond pro- 
cès de M. Rodney King, au niveau 


: Fédéral, prévu pour le 2 février 


prochain, nc provoque de nou- 
velles émeutes. 

Quelques incendies criminels ont 
&té rapidement maîrisés, mais les 
tensions raciales, aggravées par 
l'arrestation d'une cinquantaine de 
Noirs, sont restées vives tout au 
long de la journée de mardi. 


RÉGIS NAVARRE 


suicide attend la signature du gou- 
verncur du Michigan. — (4P.) 


‘0 Un homme condamné à dix ans 


de prison pour avoir sciemment 
trausinis Le sida à ne femme. — Un 
homme a été condamné, lundi 
14 décembre, à la peine maximale 
de dix ans de prison prévue par une 
nouvelle loi en vigueur en Loui- 
sianc, pour ne pas avoir prévenu sa 
panichaire sexuclle qu'il était por- 


‘teur du virüs du sids, M. Salvatore 


Gambarella, âgé de vingt-huit ans, 
est la première personne condam- 
née selon cette nouvelle loi contes- 








AMÉRIQUES 


Selon M. Bt Clinton 
le form économique 
de Little Rock a abonti 
à Un « consensus » 


M. Bit Clinton a estimé mardi 
15 décembre que lc forum écono- 
mique qu'il avait organisé lundi et 
mardi À LitUc-Rock (Arkansas) en 
réunissant 329 personnalités 
venues du monde des affaires ct 
des milieux universitaires avait 
abouti à un «consensus » (le Monde 
du 16 décembre). 


Celui-ci porte, selon M. Clinton, 
sur la nécessité d'une augmentation 
des fonds consacrés à l'éducation, 
une plus grande disponibilité des 
capitaux pour les entreprises, et La 
réduction, qualifiée de « priorité 
naïionale», des de santé. 
«Nous ne pourrons rien faire pour 
réduire fe déficit du budget fédéral 
si nous ne parvenous pas à faire 
baisser les coûts croissants di sys- 
tème de santé», a déctaré le prési- 
dent élu. 

Unc- majorité d'Américains esti- 
ment, de plus, que M. Clinton 
gérera mieux que M. Gcorge Bush 
l'économie du pays, selon un son- 
dage publié mardi. Six Américains 
sur dix ont confiance cn M. Clin- 
ton dans ce domaine, tandis que 
deux sur dix considèrent qu'il fera 
moins bien que M. Bush, d'après 
cette enquête réalisée par la chaîne 
de télévision ABC et le quotidien 
Washington Post. — (AFP. AP.) 


libertés civiques (ACLU), qui ta 
. juge contraire aux droits privés 
reconnus au niveau des Etats et au 
niveau fédéral. L'ACLU avait 
‘demandé, la semaine dernière, 
l'abandon des poursuites engagées 
contre l'accusé, mais le juge Baron 
Bourg, qui a condamné lundi Salva- 
torc Gambarella, a rejeté cette 
requête. Durant son procès, 
M. Gambarella à assuré avoir pré- 
venu sa partenaire de sa séropositi- 
vité avant d'avoir des rapports 
sexuels avec elle, mais la jeune 
ferame a démenti ses affirmations. 


tée par l'Union américaine pour les —(4FP) 
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SALVADOR : la fin officielle de la guerre civile 


L'armée tente de limiter 
l'épuration qui la vise 


Onze mois après avoir signé 
les accords de paix à Maxico 
sous l'égide des Nations unies, 
les Salvadoriens ont définitive- 
ment tourné la page, mardi 
15 décembre, avec une 
nie solennelle marquant officiel 
lement la fin de la querra civile, 
qui a fait quatre-vingt mille 
morts en douze ans. Le secré- 
taire général des Nations unies, 
M. Boutros Boutros-Ghali, le 
vice-président des Etats-Unis, 
M. Dan Quayle (qui a annoncé 
une annulation de 75 % de ia 
dette du Salvador envers 
Washington), M. Narcis Serra, 
vice-président du gouvernement 
espagnol, ainsi que las prési- 
dents du Guatemala, du Hondu- 
ras et du Nicaragua s'étaient 
déplacés pour l'occasion, 


SAN-SALVADOR 
de notre envoyé spécial 


Ils étaient plusigurs milliers de 
sympathisants du Front Farabun- 
do-Marti de libération nationale 
(FMLN) à célébrer la fin de la 
guerre lorsqu'un hélicoptère de l'ar- 
méce a survolé la foule masséce pour 
écouter les principaux dirigeants de 
la guérilla. Cette « provocurion », 
qui aurait semé la panique en d'au- 
tres temps, n'était en fait destinée 
qu'à lancer des tracts... 


Sur ces documents apparemment 
anodins — «/e haut commandement 
de l'armée souhaite un joyeux Noël 
au vadorien » - apparais- 
sait cependant la photo du colonel 
Domingo Monterrosa (tué par le 
FMLN ca 1984 dans un attentat à 
l'explosif), avec la légende : 
« construisons la paix avec le sucri- 
Jice de nus héros». C'était une 
preuve de plus de l'existence d'un 
malaise au sein de J'état-major qui 
doit sc soumettre, dans les pro- 
chains jours, à un processus d'épu- 
sation sans précédent en Amérique 
latinc.; ë 

Une nouvelle partie de bras de 
fer. la dernière sans doute, s’est en 
effet engagée, au cours des derniers 
jours, entre les autorités ct la gué- 
ritta à propos de l'application des 
recommandations d’une commis- 
sion de trois personnalités salvado- 
riennes chargées par les Nations 
unies d'évaluer le rôle des officiers 
dans les nombreuses violations des 
droits de l'homme commises 
depuis 1980, Sclon le rapport de la 
commission. très largement connu, 
bien qu'il n'ait pas été rendu 
publie, cent dix-sept officiers supé- 
rieurs, y compris le ministre de la 
défense, devraient être limogés ou 
nommés à d'autres fonctions avant 
la fin de l'année. 


«Ne pas mettre en danger 

da stabilité du pays» 

Ces recommandations ont évi- 
demment provoqué une véritable 
cormmotion au sein ue l'état-major 
qui a exercé un pouvoir absolu 
pendant soixante ans sur ce petit 
pays de cinq millions d'habitants. 
Les rumeurs de coup d'Etat ali- 
raentées par les récalcitrants, en 
particulier le vice-ministre de in 
défense, ‘le général Juan-Orlando 
Zepeda, semblent avoir convaincu 
te FMLN de modérer ses exi- 
gences. 

Curieusement, l'alerte est venue 
d'un député de gauche proche de la 
guérilla, M. Ruben Zamora, qui a 
dénoncé mardi les né tions en 
cours entre le président Alfredo 


la commission affectant les cinq 
plus hauts gradés de l'armée salva- 
dorienne. 

M. Zamora n'a pas caché son 


désaccord avec un des principaux 
dirigeants du FMLN, le « comman- 


Cristiani {droite} et le FMLN pour 
modifier les recommandations de 


tions. Qualifiant les propos de son 
allié politique d'a érresponsables », 
celui-ci a démenti l'existence de 
telles n iations qui ont pouriant 
été Ar pores par «des secteurs de 
d'armée, vux-mêmes favorables à 
um: épuration complète car, selon 
M. Zamora, ih veulent faire table 
rase pour créer une armée régénérée 
dans le cadre de la nouvelle société 
démocratique en formatiun ». 


Selon un diplomate lié aux nage 
ciations, M. Cristiani aurait offert 
au FMLN des « avantages économi- 
ques en échange d'une certaine sou- 
blesse dans l'application des recom-. 
mandations portant sur 
d'épuration ». « Ce qui est prévccu- 
pan, ajoute ce diplomate, c'est que 
ces négociations se déroulent en 
marge de l'ONU, rompant avec le 
processes, très efficace, utilisé jus- 
qu'ici. Ce serait une grave erreur 
d'accepter le maintien du général 
René-Émilio Ponce (ministre de la 
défense) car c'est le moment où 
jamais de casser définitivement la 
structure militaire sans laisser le 
temps aux généraux de verrouiller 
leur succession en plaçant des 
fidèles aux postes-clés. » 


«S'habitner à la tolérance 
à l'égard d'idées différentes » 


Dans un discours, souvent 
applaudi par les quelque cinq mille 
invités à la cérémonie officielle 
dans les locaux de la Foire interna- 
tionale de San-Salvador, le secré- 
taire général des Nations unics a 
fait allusion aux «wifficultés entou- 
rant l'application des recommande. 
tions de la commission », estimant 
cependant qu'elles avaient été 
«surmuniées n. «Le bénéfictuire, 
at-il ajouté sans fournir de détails, 
un sera le peuple salvadorien qui 
auru à son service une institution 
professionnelle, sous l'autorité du 
pouroir civil et adaptée aux névessi- 
tés de dumain. » 


Comme 1ous ceux qui se sont 
&xprimés à La tribune, M. Boutros- 
Ghali a tenu à souligner Le carac- 
tère «exemplaire» du processus de 
paix au Salvador, ajoutant cepen- 
dant qu'il y avait encore « beuu- 
coup à faire» en matière de démo- 
cratisation. «/£es Salradoriens, 
at-il souligné, duivent s'habituer à 
da tolérance à l'égard des idées dif 
Jèrentes (..}. Le procesus de réuni- 
Jication de lu société n'aura vrai- 
ment lieu qu'avec la publication du 
rapport de la commission de la 
vérité. Les Salvadoriens ne pourront 
tourner la pare que lorsque la vérité 
sur le passé seru connue» (cette 
commission de trois personnalités 
étrangères remettra en janvier son 
rapport sur les cas les plus graves 
de violations des droits de 
l'homme depuis 1980). 


Indemniser 

les anciens propriétaires 

Entre-temps, il reste malgré tout 
quelques points à régler. Confor- 
mément aux accords de paix, le 
FMLN a démobilisé mardi ses der- 
nicrs combattants (sur un total de 
plus de huit mille) mais beaucoup 
d'armes n'ont pas été détruites, en 
particulier les missiles. 


Le problème de la répartition 
des terres en faveur des anciens 
rebelles est loin d'être réglé, le gou- 
vernement ne disposant pas de res- 
sources financières suffisantes pour 
indemniser les anciens proprié- 
taires. Mais, à l'issue de la cérémo- 
nie, l’évêque auxiliaire de San-Sal- 
vador, Mgr Rosa Chavez, 
soulignait : « Je xuis optimiste, La 
raison s'est imposée à la force, 
même s'il fout maintenant affronter 
le défi de la réconciliation er désar- 
mer les cœurs après avoir désarmé 
des hommes. » 


BERTRAND DE LA GRANGE 
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Prix de l'Académie des Beaux-Arts 1992, 


Une relecture musicale et spirituelle des plus 
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dant» Joaquin Villatobos, qui 
aurait invoqué «lu nécessité de ne 
pas metre en danger la stabilité du 
pays» pour justifier le maintien de 
certains généraux dans feurs fonc- 
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Fruit d'une collaboration exemplaire entre 

la RATP, le Conseil générai de Selso Saint-Denis, 
tes villes de Bobigay, Drancy, La Courneuve ot 
Saint-Beuis, Is tramway, véritable ligne de vie 
da département, apportera ses services 

à ples de 100 O0 usagers. 


Ça y est, il va rouler sur teute la ligue. - 
Ms à Pétode on 1982, es circulation sur Bobigay- 
La Courneave depuis Han 1992, le tragnway rellera 
Boblgey à Saiat-tenis à partir du lundi 21 décembre. 
ll desservira 21 stations sur 9 les au rythme d’une 
rame toutes les 4 miautes aux heures dé poibte. . 
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POLITIQUE 


Pour préparer les primaires présidentielles 


Les états-majors de l'UDF et du 
RPR ont officiellement mis en 
place, mardi 15 décembre, le 
comité national pour les élections 
primaires présidentielles chargé de 
définir, selon les engagements de la 
charte de l'UPF, une procédure de 
désignation d'un candidat unique 
de l'opposition au premier tour de 
la prochaine élection du président 
de la République. Après l'UDF, qui 
avait désigné, outre son secrétaire 
général, M. François Bayrou, et son 
vice-président, M. Madelin, les pré- 
sidents de ses six composantes el 
les présidents de ses cinq groupes 
parlementaires (le Monde du 
23 octobre}, le RPR a choisi ses 
huit représentants au sein de ce 
comité national : son secrétaire 
général, M. Alain Juppé, ses secré- 
taires généraux adjoints, MM. Nico- 
tas Sarkozy, Dominique Perben et 
Robert Pandraud, les présidents de 
ses deux groupes parlementaires, 
MM. Bernard Pons et Charles Pas- 
qua, ainsi que MM. Roger Romani 
et Philippe Séguin. 


Parallèlement à leurs négociations 


Dans la Loire 


Difficile « dialogue » 
pour M. Bérégovoy 
SAINT-ÉTIENNE 
de notre correspondant 


M. Pierre Bérégovoy n'a pu 
inaugurer par la route, comme 
prévu, mardi 15 décembre, le 
nouveau tronçon de la 
nationale 7 aménagée à deux 
voies au sud de l'agglomération 
roannaise. À l'appel du Centre 
départemental des jeunes agricul- 
teurs (CDJA} et de la Fédération 
départementale des syndicats 
d'exploitants agricoles (FDSEA} 
de ire, des barrages avaient 
été dressés, en effet, par des 
à on dù Eu de laque 
et en ' 
tion. En d'après-midi, deux 


début 
de salage de la direction 
le de l'équipement 
| avaient été détruits, incendiés par 
des manifestants. 


C'est danc par hélicoptère, et 
quelques 


minutes de retard, 


É par deux compagnies de 
CRS et quatre escadrons de gen- 
darmes mobiles. Au cours de 
son intervention, ponctuée par 
des explosions de pétards, 
M. Bérégovoy a affirmé qu'il 
comprenait l'«impatience» mani- 
festée par les agricuiteurs. {| a 

isé toutefois «le dialogue 


pour résoudre 

#, M. Bérégovoy a 

rappelé la position de la Franca 

dans les négociations du GATT, 

: «Nous voulons un 

global et équilibré qui sau- 

vegarde les intérêts de l'agricul. 

ture française. Car nous: na sou- 

haitons pas que l'arma 

elimentaira soit dans les mains 

d'un seul pays.» 

Auparavant, à la mairie de 

Roanne, le premier ministre avait 
défend : d 


sa politique économique 
et rendu hommage, dans certe 
sous-préfecture de la Loire, à 
M. Antoine Pinay, ancien prési- 
dent du conseil général de la 
Lore, «un homme qui a attaché 
son nom à la stabâité monétaire, 
parce qu'il a compris qu'une 
dévaluation était toujours payés 
par les plus démunis». 


VINCENT CHARBONNIER 





Francoise 






sur les investitures aux élections 
législatives, les deux formations 
devaient se retrouver, jeudi 
17 décembre, pour se sur 
la plate-forme commune de gouver- 
Lt MartitS décembre, sur 
urope |, 'asqua à 
posé de réunir un «sommet de Por. 
position» début janvier, si les négo- 
ciations sur les investitures et le 
projet de gouvernement continuent 
de «piétiner». « On n'y entrerait et 
on n'en sortirait que lorsqu'on aurait 
bouclé à la fois les investitures et un 
projets, a suggéré le président du 
groupe RPR du Sénat. 


Dans ua entretien au Nouvel 
Observateur, à paraître jeudi 
17 décembre, M. Philippe Séguin 
préconise, pour sa part, «un plan de 
redressement immédiat» pour faire 
face à wune crise nationale excep- 
tionnellex, avec notamment le 
décrochement du franc par capport 
au mark, l'augmentarion de la CSG 
et des prélèvements sur les revenus. 
Le député RPR des Vosges estime 
également que la réduction du déf- 
cit budgétaire ne peut pas être une 


priorité «en période de récession». 
De même, exprime-t-il certaines 
réserves pour un nouveau Pro- 
gramme de privatisations qui, en 
raison du æelimat déflationniste », 
pourrait tourner à la «braderie. » 
Enfin, dans un entretien au Figaro 
du mercredi 16 décembre, M. Ber- 
nard Pons se déclare partisan 
«d'une cohabitation verrouillée» en 
cas de victoire de l'opposition aux 
élections législatives de mars 1993. 
Dans une telle perkpective, le prési- 
dent du groupe RPR de l'Assemblée 
nationale attend du chef de l'Etat 
qu'il fasse «une déclaration publi- 
que, claire et sans ambiguïté » expli- 
quant qu'il ne s'opposera «ni direc- 


tement ni indirecrement à la mise 


en application de cette politique ». 
S'il s'y refuse, M. Pons estime 
qu'« immédiatement et en retour la 


nouvelle majorité devrait dire qu'elle 


ne gouvernera pas el qu'elle censu- 
rera tout gouvernement qui serait 
présenté par François Mitterrand». 





Le contrôle des actes communautaires 


Le Sénat change son 


Les sénateurs ont adopté, par 
232 voix contre (5, dans la nuit du 
mardi 14 décembre au mercredi 
15 décembre, la proposition de réso- 
lution de M. Etienne Daïlly (Rass. 
dém., Seine-et-Marne) modifiant le 
règlement intérieur du Sénat afin de 
mettre en œuvre le nouvel 
article 88-4 de la Constitution, issu 
de la révision constitutionnelle 
de juin dernier. Ce nouvel article de 
la Loi fondamentale prévoit que le 
gouvernement soumette à l'Assem- 
blée nationale et au Sénat, .dès leur 
transmission au conseil des Commu- 
nautés, les propositions d'actes com- 
munautaires comportant des disposi- 
tions nature ne Chaque 
assemblée pourra, voter 
résolutions «pendant les sessions ou 
en d'elles ». 

Le texte adopté par le Sénat pré- 
voit que les propositions de résolu- 
tion déposées dans le cadre de cet 
article 88-4 seront soumises aux 
mêmes règles que celles prévues par 
le règlement intérieur pour les autres 
propositions de résolution. Le gou- 
vernement, les sénateurs, les com- 
missions saisies pour avis Ou {a délé- 





réglement intérieur 
gation pour les affaires européennes 
pourront proposer des amende- 
ments, mais la commission perma- 
nente saisie au fond est libre de les 
adopter ou de les refuser. Cette réso- 
lution de la commission devient La 
résolution du Sénat au terme d’un 
délai de dix jours suivant sa distri- 
bution, sauf si une demande d'exa- 
men en séance publique est formu- 
lée. Si, dans les vingt jours suivant 
cette demande, la conférence des 
présidents ne propose pas ou le 

nat ne décide pas l'inscription à 
l'ordre du jour, la résolution de la 
commission devient définitivement 
celle du Sénat. 


Les sénateurs ont adopté une série 
d'amendements out rôle de 
la délégation pour les unautés 


guro nes à plusieurs stades : 
e procédure, Les grou le la 
font Sénatoriale Out VOtÉ p , à 


l'exception de M. Jacques Larché 
Rép. et ind. Seine-et-Marne), prési- 

t de la commission des lois, qui 
s'est abstenu. Les communistes ont 
voté contre tandis que les socialistes 
n'ont pas pris part au vote. 


F. B. 


Le Palais du Luxembourg réduit le rôle 
de l'Etat dans la protection des paysages 


Le Sénat a adopté, en première 
lecture, mardi 15 décembre, le pro- 
jet de loi sur la protection des pay- 
sages, modifiant certaines disposi- 
tions législatives en matière 
d'enquêtes publiques, présenté par 
M= Ségolène Royal, ministre de 
l'environnement. Ce texte, qui 
avait déjà été adopté, le 3 décem- 
bre, par l'Assemblée nationale, vise 
notamment à introduire la notion 
de «qualité des paysages» dans les 
plans d'occupation des sols (POS) 
et dans les documents d'urbanisme 

issant les zones d'aménagement 
concerté (ZAC) (/ Monde du 
5 décembre). 


La modification majeure intro- 
duite par les sénateurs a consisté à 
supprimer l'article premier du pro- 
jet habilitant l'Etat à «prendre des 
directives de protection et de mise 
en valeur des paysages». M. Jean- 
François Le Grand (RPR, 
Manche), rapporteur de la commis- 


Berger 


“Tout ou presque tout ce qui compte 

dans la presse parisienne 5e fait épingler. 
Ilest peu probable qu’on pardonne 

à Francoise Berger, cette impertinente. , 
Maïs les lecteurs de ces journaux 

en seront, eux, fort divertis.” 






Francoise Giroud/Le Jaurnal du Dimanche 


MATE Er CR LCR CAES CE 
luttes de clans, les prises de pouvoir, 


les somptueux ratages... 
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Alain Rémond/Télérama 


. ROBERT LAFFONT 


sion des affaires économiques, a 
estimé que cet article était 
«contraire aux principes de la 
décentralisation ». « Nous aiten- 
dions cette grande « loi paysage » 
que le batrage médiatique permet- 
tait d'espérer, at-il ajouté. Hélas, il 
n'est est rien, ce projet est incon- 
sistan:, » Mr Royal a «regretté » La 
suppression de l'article habilitent 
l'Etat à prendre des directives, sou- 
lignant que w/es élus ne sont pas 
parfaits, à preuve le spectacle de 
notre environnement». « L'Etat a 
parfois un rôle régulateur à jouer, 
notamment pour résister à la pres- 
sion spéculative », a poursuivi le 
ministre. Soucieux de ne pas alour- 
dir les charges financières pesant 
sur les collectivités locales, les 
sénateurs ont conservé l'amende- 
ment introduit par l'Assemblée 
précisant que les enquêtes publi- 
Ques seront à la charge de l'Etat. 


F. 8. 


La he ere la complon 
L'UDF et le RPR metient en place leur comité national | Les députés modifient légèrement les dispo 


sur le financement de la vie politique 


Les députés ont commencé, À l'unanimité, les députés ont éga- ques étrangères, à l'exception des 
mardi 15 décembre, l'examen lement us de opEnequRE à ressortissants de PE 
seconde lecture du projet de Cinquante le nombre de circonscrip- européenne habilités à participer aux 
loi contre la corruption présenté ions législatives dans lesquelles 08  éections prévues dans le cadre du 
par M. Michel Sapin, ministre Parti doit présenter des candidite Luis de Maastricht. En revanche, îls 
de l'économie et des finances. ps Sr premiére sont opposés à une formule iden- 


tranche du financement public. Is © ; 
Après le jeu de massacre sénato- Ont enfin interdit les dons aux candi- tique au profit des partis. 
rial, qui s'était traduit par La sup- ; 


© R c dats versés par Les personnes physi- 
pression de trente-cinq articles sur . 


ie mu es Un amendement discret 
“pour une année dispendiense 


ses grandes lignes le projet de loi 
ainsi, compenser l'arrêt du verse- 


G. P. 





contre la corruption voulu par 
M. Pierre Bérégovoy. Ils ont tout 
d'abord reconstitué le service inter- 
ministériel de lutte contre la corrup- 
tion, supprimé purement et simple- 





Le débat sur le financement 










ment par les sénateurs, avant d'en public ou privé des partis poËtiques ment, par chaque élu, d'une cotisa- 
venir aux dispositions sur le finance- et des électorales n'est tion au groupe politique auquel H 
ment des campagnes électorales et | pas encore tranché. Mardi appartient {de l'ordre de 10000 F 
des partis politiques. : 15 décembre, la gouvemement n'a par an et par parlementaire au PS, 
Contrairement à ce qui s'était pro- | pas saisi l'occasion de la deuxième per exemple]. 

duit en première lecture, la question | lecture du projet de loi de lutte En £ot, l'année 1993 s'annonce 





de l'interdiction du financement des 
activités politiques par les personnes 
morales, souhaitée par le premier 
ministre, n'a pas constitué une 
pomme de discorde entre le gouver- 
nement et les socialistes, qui s’y 
étaient Le dispositif péni- 
blement mis au point À cette occa- 
sion — l'autorisation du financement 
par des morales à condi- 


contre fa corruption pour tenter 
d'imposer l'idée chère au premier 
Ministre, M. Pierre Bérégovoy, d'un 
financement: exclusivement public 
de la vie politique. Pourtant, dans la 
nuit du vendredi 11 au samedi 
12 décembre, le ministre du bud- 
get, M. Martin Malvy, a fait voter, 
dans la discrétion d'une deuxième 
fecture, un amendement abondant 
de 290 mions de francs la ligne 
budgétaira consacrée au finance- 
ment des partis politiques 
Île Monde daté 13-14 décembre). 


Ce doublement - en 1992, la 





fort dispendieuse pour les partis. ls 
ont tous besoin d'une amélioration 


ür de 1994, la répartition t 
aide de l'Etat obéira à d'autres cri- 
tères, fixés par une loi de 1990 : 
elle ne sera plus seulement attri- 
bude, comme actuellement, en 
fonction du nombre de parlemen- 
tæires, mais, pour la moitié de la 
somme, en fonction du résultat aux 
que les «petits» partis, non repré- 
sentés à l'Assemblée nationale, 
vont avoir droït à la manne publi- 

















Les députés ont pourtant précisé 
que ces dons ne pouvaient excéder 
5 % du totai des ressources d'un 








DR rene potitique somme que, depuis une loi que. Si celle-ci n'avait pes été aug- 
cement public. Ce dernier plafond de 1988, l'Etat alloue aux  mentée, les «grands» auraient vu 
a partis politiques était de leur part diminuée. Perspective déf- 


ne figurait dans le texte adi 
en Drame lecture. Fixé initiale- 






281140000 F - peut surprendre. 










ment à 5 %, il a été réduit de moitié | Les députés socialistes au courant amer 
tar comple du doublement de | Gu-dossiar expiquent qu'à sagt de mat ourenanennl 2 d1é DAOpé 
ide publique dans le dernier projet | compenser la fiscalisation totale ne Gifficuité, et sans susciter la 
de loi de finances (voir noire enca- | des indemnités des parlementaires, noindra question des députés pré- 
. és ont ent sup- | qui devrait être décidée lors du Sous dans lhémicycio? - 
primé l'obligation de la centralisa- vote du collectif de fin 





tion des dons, qui figurait dans le | d'année. Les partis pourraient, 


texte à l'issue de la première 



















« La réforme supprimera 7 à 1 
des emplois » 
Sondage AACC* — Novembre 1992 


Monsieur le Ministre de l'Economie et des Finances, 
Mesdames et Messieurs les Députés et Sénateurs, 


7% 





Représentants élus de ceux qui travaillent dans la publicité, 
nous sommes très inquiets des conséquences de la loi dont vous 
débattez en dernière lecture. 


Bien sûr, nous sommes en accord avec la volonté de 
transparence de cetie loi: vivant cette profession de l'intérieur, 
nous savons qu'il faut ne plus laisser place au soupçon. 


Mais réformer ne veut pas dire mettre davantage encore en 
péril une profession déjà durement touchée par la crise. Or, sous 
sa forme actuelle, la loi en discussion ne peut aboutir qu'à 
accentuer les difficultés des entreprises qui nous emploient en leur 
déniont leur mode universel de rémunération, la commission sur 
l'espace publicitaire, pratiquée dans le monde entier. 


Les conséquences sur l'emploi ne sont que trop évidenies. 
Après une très mauvaise année 1992 qui a vu les dépenses 
publicitaires chuter de 5 %, de nombreuses agences cesser leur 
activité, subir de multiples restructurations, le tout avec les 
licenciements que vous devinez, on peut vraiment s'attendre au 
pire. se ñ 


Et d'ailleurs trop d'agences anticipent déjà « par prudence » 
cette loi en commençant & licencier une partie de leur personnel. 


Ayant pour mission de défendre les intérêts des salariés — et en 
premier lieu l'emploi — nous vous demandons de préserver les 
conditions de survie d'un métier que nous sommes fiers d'exercer. 





* Associations des Agences Conseils 
en Communications - 





Les comités d'entreprise et les 
représentants du personnel de 
Audour, Soum & Larue, 
BDDP, Callegari, Berville, FCA, 
Joker, Lintas, McCANN. Ogilvy. 
Publicis Conseil, Synergie, TEWA, 
Young & Rubicam 
et des 300 agences membres de l'AAMI 


Adresse : 26, rue Vauquelin, 
75005 Paris. Tél. : 43-36-16-16 





sitions *. 
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JUSTICE 





L'avocat général Michel 
Legrand a demandé, mardi 
15 décembre, à la cour d'as- 
sises de l’isère de prononcer 
l'acquittement de Richard 
Roman, accusé du viol et du 
meurtre de Céline Jourdan, 
commis le 26 juillet 1988 à 
La Motte-du-Caire. Contre 
son co-inculpé, Didier Gentil, 
le magistrat a: demandé la 
réclusion criminelle à perpé- 
tuité, qui serait sxécutés 
avec une période de sûreté 
«maximale », soit tronte ans 
en l'état actuel des textes. ‘ 


+ GRENOBLE 
de notre envoyé spécial 


Ce ne devait pas 8tre une sur- 
prise. Depuis plusieurs jours, 
l'avocat général Michel Legrand 
avait multiplié les petites 
phrases qui révélaiaent claira- 
ment son intention d'abandon- 
ner l'accusation contre Richard 
Roman. Au début, il ne s'agis- 
sait que d'una menace adressée 
à Gentil : celui-ci ne pouvait pas 
continuer, sous paine d‘invrai- 
semblance, à accuser Richard 
Roman de lui avoir demandé 
«de lui foumir une fille qui 
se ‘élines, sans 
prendre la risque d'assumer, 
seul, le viol et je meurtre d'une 
enfant de six ans. dur 


Puis, devant les réponses 
ces e ge che 
and av le ses 
doutes. Enfin, quend Gentil a 
forroulé une sorte dé demi-aveu 
le magiatrat n'avait pas caché 1 
t n° 

SR nn PELLE 
de Céline et, au-delà du pré 
toire, il préparait l'opinion à. un 
réquisitoire exceptionnel où, 
après quatre ans d'instructi 





étaient le pilier de l'accusation, 
affirme-t-1, Je partals avec une 
certaine confiance. Je suis 
monté à le barre en pansant que 
l'affaire était plus sokds. L'accu- 
sation a fait son chemin de 
croix {...). J'ai une’ 
fité. Ja pouvais m'en rapporter 
à votre décision, lance-t-il au 
jury, mais, en tant qu'accusa-. 
teur public, je ne paux pas m'en 
r. Ma parole est offi- 
cielle. La protection de la 
société n'implique pes que ia 
, 2 3 


La édiatisatie 
de l'andience . 

Et le magistrat che, comme 
un aveu: «Las re a 
charge n'ont pas résisté au 
des ent cas Nip 
un bon ex! pour nçer 
les informations «partielles er 
partisles » recueillies lors d'une 
instruction, «qui peuvent être 
l'objet de manipulations ». En 
revanche, il ne cache pas, sa 
satisfaction devant la médiausa- 
tion. de l'audience : «57 ca pro- 
cès est transparent, c'est'juste- 
ment parce qu'il y a les 
médias.» Manifestement, cette 
circonstance rassure l'avocat 

|, revenant au dos- 
sier, à affirme : « Vous avez bien 
vu qu'il y avait une évolution. » 

Car il lui faut argumanter la 
démolition progressive d'une 
accusation. Un art auquel les 

istrats du parquet ne sont 
pas préparés. Est-ce rs cela 

le propos semi } 
ane Pourtant jamais être hési- 
tant? _. cé Ru = 

rti d'une onqu 

Éébut, ne re pes 
genre. qui, pt 
dant les fers de ce 
en fait trop. Et à avoue, mais 
raurent à responsabilité sur 
quelqu'un qué l'on attend au 
tournant. » Car, bien avant que 
la gendarmerie ne songe à sa 
responsabilité dans le crime, 
cartains à La Motte-du-Caire 
accusent déjà Roman de fairs 
du sauna dans sa tente indienne 
avec des enfants : «Une petite 
fille a disparu 
réflexé sur.quatre cent vingt 
habitants, c'est d'aller chez lui». 
. Et puis, d y a t'enquête manée 
dans la ï 
crime odieux : CU aurait paut- 


Acquittement demandé pour Richard Roman 
devant la cour d'assises de l'Isère 


Le «chemin de croix» 
. d'un avocat général 


on entendrait-uri avocat général. - oo 


«Les déclarations de Gentil 


et le premier : 


colère soulsvés par un . 






être été opportun de saisir ls 
police judiciaire ou {a section de 
recherche de la gendarmerie. » 
Les aveux de Romen sont briè- 
vement à par l'avocat 
général : « N'importe quel off- 
cier de police Judiciaire de ce 
Pays sait que les aveux sont 
des indices comme les autres, 
qui doivent être étayés par des 
éléments matériels.» Or, cas 
éléments n'ont pas été trouvés. 
Certains n'ont pas été recher- 
chés, et M. Legrand pensa qu'il 
y à eu, au cours de la garde à 
vus, «un problèmes : «C'est 
cette façon dont on transcrit la 
procédure. » Mais il n’en dira 
pas plus. 

Sur la suite de l'enquête, 
c'est Gentil que l'on voit par- 


tout, constate l'avocat général. 
Les empreintes génétiques 
démontrent indiscutablement 


qu'il est l’auteur du viol da 
Céline. Quant aux témoignages 
‘sur les horaires de de 
Roman, ils sont dénaturés per 
les changements d'avis: le 
magistrat souligne que «les 
ergences dans. les horaires 
ne fl'innocentent. ni ne le 
condemnents. || y a enfin ce 
témoin a accuse les gen- 
l'avoir fait pression sur 
lui pour modifier ue horaire. «Je 
ne pes ce qui s'est passé, 
pris le risque d'une 
subornation de témoins ou 
d'une’ forfeitura 2, se demande 
M. Legrand. de 
. Additionnant tous ces élé- 
ments, l'avocat . général 
conclut : «On ne condanme pas 
sur des hypothèses. Les aveux, 
6,706 pee rien, mais ce n'est 
pas tout. H se trouve que, 
Roman, il n'y “pes indices 
matériels du . Je dois 
. vous le dira en face : je ne vois 
pas dans'ce dôssier des 







































*, y 3-longtemps que la famille 
de Céline a quitté la salle osten- 
siblement pour montrer sa dés- 
approbation envers.un réquisi- 
toire dont ella devinait l'issue. 
Elle n'à donc pas entendu 
M. accabler Gentil, qui 
regarde d'un ‘air buté un objet 
imaginaire au-dessus des avo- 
cats de la partie civile. La 
magistrat ne lui trouve aucune 
circonstance ‘atténuame et 
demande la réclusion criminelle 
à perpétuité, assortie de la 

. période de sûreté maximale 
contra «un homme qui a 
dépassé les limites de l'abjac- 
tion et qui a essayé d'ajouter la 
mort civile d'un autres. 




















us acceptable pour la famille 
de Céline. C'est sur le ton du 
regret qu'il avait déclaré : «Je 
voulais offrir une relation des 
faits qui permette aux Jourdan 
d'avoir le soulsgement qui 
consiste à savoir enfin comme 













2 . 
Pour cet avocat, le doute sub- 
siste donc, et il avait repris cha- 
qua horaire pour an déduire qué 
Roman pouvait avoir été pré- 
sent sur les lieux du crime. Mais 
lui aussi avait évoqué les ano- 
malles révélées par l'audience : 
«C'est vrai qu'il & dû se passer 
des choses honteuses.. Ah1 si 
un procureur de ia République 
n'avait pas 616 aussi ému pen- 
dant l'enquête, si les gendarmes 
n'avaient pas fait trop de 
zèle... s fl avait j 
sa conviction: «Rien n'est 
joué», avait-il rappelé. Pense-t-i 
aux aveux de Roman, à ceux.d8 
. Gent ou à sa-propre plaidoiris 
‘lorsqu'il observait: «Corte 
‘ affaire, c'ast avant tout le pro- 
cès des mots. Pour accuser 
Roman, à ne nous reste que les 
mots.» . 


! MAURICE PEVROT 


plaisir d'entendre des aveux 
complets. 




















l inculgée d'ingérence. — 


À la demande de la cour régionale des comptes 
Un adjoint au maire de Grenoble 
fait l’objet d’une information judiciaire 


Le parquet de Chambéry a 
ouvert, le 24 novembre, une 
‘information judiciaire pour ingé- 
rence dans laquelle sera pro- 
chainement entendu M. Guy 
Névache, troisième adjoint 
{divers gauche) du maire de 
Grenoble, chargé notamment 
des grands projets et de l’action 
intercommunale. li s'agit d'exa- 
raimer la dlarité d'une 
tion immobifière dont aurait 
bénéficié l'élu grenoblois. 

GRENOBLE 


de notre correspondent 


M. Guy Névache n'a décidémént 
pas de chance. I! y a tout juste un 
an, il reconnaissait, devant les 
douaniers qui venaient de linter- 
cepter à Ta frontière franco-suisse, 
avoir commis «une grosse bétise ». 
L'élu grenoblois transportait i 
lement une somme de 600 
franes que lui aurait remise une 
amie travaillant cn Suisse. Cette 
dernière, expliqua-t-il alors aux 
agents des douancs, souhaitait 
acquérir un appartement à Mar- 
seille. C'est cependant pour une 
tout autre affaire que M. Névache 
sera Cntendu, prochainement, par 
M. Marc Baudot, juge d'instruction 
de Chambéry : il devra s'expliquer 
sur l'achat au Syndicat intercom- 
munal d'étude, de proermmation 
et d'aménagement de la région grc- 
noboise (SLEPARG) d'un apparee 
ment d'une valeur de L million de 
francs. 


Secrétaire gérénl du SIEPARG 
de:1979 à 1989, M. Névache dis- 
posait d'un t de 128 m? au 
cœur de la ville, qui lui était loué 
environ 2 500 francs par mois. Sol- 
licité par le maire de Grenoble, 





M. Ain Carignon (RPR). pour 
figurer, en quatrième position, sur 
sa liste aux élections municipales 
de mars 1989, M. Névache devait 
démissionner de son paste de 
secrétaire général du syndicat. 
Mais au préalabic il obtint, {ce 
24 février 1989, par un votc una- 
nime du bureau ct du conseil syn- 
dical du SIEPARG, la vente à lui- 
même de l'appartement que sa 
famille occupait depuis une dizaine 
d'années, L'acte ne fut toutefois 
signé devant un notaire qu'au mois 
de novembre 1989. soit huit mois 
après son élection comme conscil- 
ler municipal de Grenoble, puis 
comme vicc-président du SIE- 


« Spirele» 

Fixé par les Domaines, le prix de 
l'appartement devait être payé, en 
accord avec le syndicat, en deux 
versements de 500 000 francs. 
M. Névache s'acquitta aussitôt du 
premier, mais, malgré son indem- 
nité d'élu et ses émoluments per- 
sonncls — il est notamment direc- 
teur général de l'organisme 
d'études ct d'aménagements du 
département, Grenoble-Isère-Déve- 
loppement -, il éprouva les plus 
grandes difficultés à payer l'autre 
moitié. Aussi, à la demande de La 
cour régionalc des comptes, la tré- 
soreric générale décida-t-elle, au 
début de cette année, de saisir les 
indemnités vorsées à M. Névache 
par la ville de Grenoble. 


Ce ne fur pas tout : la cour 
adressa au procureur de la Ri 
blique de Grenoble une lettre l'in- 
forment de pis pouvant justifier 
une qualification pénale ». 
quet devait saisir aussitôt la cham- 
bre criminelle de la Cour de cassa- 
tion puisqu'un élu, de surcroît 
adjoint au maire, était mis en 





EN BREF 


© Une adjointe an maire de Ne 
n 
deuxième. agioint au. maire de 
Nice, M= Christine Scivi, a été 
inculpée, le 30 novembre, d'in, 
rence, faux ct de faux ct al 
de confiance par Danicl Farge, 
président de fa chambre d'accusa- 
tion de la cour d'appel de Greno- 
ble, Me Selvi est mis cn cause 
pour avoir bénéficié, à Litre privé, 
de divers travaux ct services ren- 
dus par des employés municipaux 
de la ville, ainsi que pour avoir fait 
payer par une œuvre de charité 
qu'elle présidait, «La Fourmi», 
une partie de sa gardc-robc person- 
nelle. 
o Christian 
condamsé. — Christian Van Gclo- 
ven, déjà inculpé du viol et de 
l'assassinat de deux fillettes à Elnc 
(Pyrénées-Oricntales) en octobre 
1991, a été condamné, mardi 
15 décembre, à Bar-le-Duc, à cinq 
ans dem nement pour aECne 
tats à la pudeur sur minours ct 
tentatives d'excitation de mineurs 
à la débauche ( Monde du 
S mars). L'incuipé, qui avait refusé 
son extraction de la prison de 
Mende (Lozère), n'était pas n 
catendre le j t du tri 
unal correctionnel. Déjà 
condamné à deux reprises en 
France pour des affaires de mœurs, 
Christian Van Gecloven avait à 
répondre de faits commis dans La 
Meuse et dans la Haute-Marne peu 
avant lc drame d'Elne. Le procu- 
reur de la République avait requis 
scpt ans d'emprisonnement. Pour 
sa défense, l'accusé avait a de 
« pulsions incontrôlables », l'un de 
ses avocats plaidant la # ie 
qui le ronge». 


u Nouveau contrat japonais pour 
Arlauespace. — La fusée curo- 
péennc Ariane a été choisie pour 
lancer, début 1994, le satcllite 
japonais de télévision directe 
Ë. -3N, a annoncé,. mardi 
15 décembre, la société Ariancs- 
pace. Cet engin de 1 200 kg, 
construit par la firme américain 
GE Astro-Spacc, scra exploité 
conjointement par les sociétés de 
télévision NHK (Nippon Hoso 
Kyokai) ct JSB (Japan Satellite 
Broadcasting). 1 s'agit du neu- 
vièémce satellite que Îes Japonais 
confient au lanceur curopéen. 


a FOOTBALL: Coupe de 
FUEFA. - Le tirage au sort des 
quarts de finale de la Coupe de 
l'UEFA a désigné, mardi 
15 décembre, le l Madrid 
comme adversaire du Paris-SG. 
L'AJ Auxerre rencontrera raie 
d'Amsterdam. Les matches aller, 
sur les terrains de Madrid ct 
d'Auxerre, auront lieu ke 3 mars, et 
les matches retour le 17 mars. 


a SKi: rictoire du Français 
Patrice Hiauchi dans le slalom de 

’ piglio. = Le Fran- 
çais Patrice Bianchi a remporté, 
mardi 15 décembre, Le slalom de 
Madonna-di-Compiglio (ltalic), 


Van. Geloven 





comptant pour la Coupe du monde 
de ski alpin. Cinquième après la 
première manche, il a finalement 
devancé, malgré une blessure au 
enou droit, l'italien Alberto 

omba de onze centièmes et l'Au- 
trichien Thomas Sykora de vingi- 
huit centièmes. C'est la deuxième 
fois que le Français, âgé de vingt- 
trois ans, malchanceux dans sa sta- 
tion de Val-d'Isère ({e Monde du 
8 décembre), s'impose dans une 
épreuve de Coupe du monde. Il 
avait remporté sa première victoire 
en janvier, à Garmisch-Partenkir- 
chen (Allemagne), avant de termi- 
ner deuxième la semaine suivante 
à Kitzbüliel (Autriche). 


- AVIS FINANCIERS 


NOUS EMETTONS UN 


cause. Cette dernière chargea le tri- 
bunal de grande instance de Cham- 
béry d'examiner le dossier. Le juge 
d'instruction devra dire si 
M. Névache peut être poursuivi 
pour délit d'ingérence au moment 
de {a vente de l'appartement qu'il 
louaït jusqu'alors au SIEPARG, et 
s'il a bénéficié de conditions parti- 
culièrement avantageuses pour Îe 
paiement des sommes qu'il devait 
au syndicat intercommunal de l'ag- 
glomtration grencbloise. 


Dans un communiqué diffusé le 
10 décembre, l'adjoint affirme ëtre 
«extrêmement serein. « Tout s'est 
fait au grand jour, écrit-il, dans la 
plus totale régularité, dans la plus 
grande transparence, avec l'appro- 
bation de tous les élus concernés, 
au prix des Domaines et sans 
aucune lion de l'autorité de 
contrôle [le préfet de l'Isère]. J'ai 
donc tout lieu de penser que je suis 
dans la plus stricte légalité.» Et 
M. Névache conclut: « Nous 
sommes en présence d'un élément 
qui concourt à la spirale juridico- 
médiatico-palitique que connaît 
actuellement notre pays.» 


CLAUDE FRANCILLON 


ÉDUCATION 


DÉFENSE 
La programmation militaire 
ne Sera pas présentée 
an Parlement 
avant la fin de l'année 


. Le projet de loi de programma- 
tion militaire 1992-1994, adopté 
par le gouvernement en juillet, ne 
sera pas présenté à l'examen des 
députés au cours de la session par- 
lementaire ordinaire d'automne, 
comme des rumeurs le laissaient 
déjà entendre ca septembre (/e 
Monde daté 20-21 septembre). Il 
ne reste plus assez de temps pour 
cet examen, non inscrit à l'ordre 
du jour fixé jusqu'à la fin de Fan- 
née, cxplique-t-on de source parlc- 
mentaire sans cependant exclure 
totalement un examen du projet de 
loi lors d'une session extraordi- 
naire ultérieure, 


L semble que le gouvernement 
n'ait pas voulu ajouter à cette fin 
de session un débat houleux qui 
l'aurait obligé à recourir à l'article 
49-3 (adoption d'un texte sans 
vote) pour faire adopter un texte 
que seuls des socialistes auraient 
approuvé. De plus, certains élus 
socialistes, touchés dans leurs cir- 
conscriptions par les effets des res- 
tructurations, ne f'auraient pas 
voté. Cependant, les communistes 
avaient affirmé au ministère de la 
défense qu'ils ne joindraient pas 
leurs voix à celles de l'opposition, 
qui réclame une augmentation du 
budget militaire. 


Réactions divergentes 
à la rénovation du baccalauréat 


Aprés l'annonce par le ministre 
de l'éducation nationale et de la 
cuhure, M. Jack Lang, de la réno- 
vation du baccalauréat pour la ses- 
sion 1995 (le Monde du 16 décem- 
bre), les principaux syndicats 
d'enseignants expriment, unanimc- 
ment, leur satisfaction de voir réaf- 
firmé son c national, Autre 
motif de satisfaction : le rééquili- 
brage des différentes séries ot la 
décision, prise par M. Lang, de 
doter toutes les disciplines « i= 
nantes» de coefficients équivalents. 

En revanche, les avis divergent 
sur les autres mesures envi ; 
introduction du contrôle continu 
dans quelques disciplines et liberté 
laissée aux élèves, en cas d'échec à 
l'examen, de conserver leurs notes 
supérieures à la moyenne pendant 
cinq ans. Le Syndicat national des 
enseignements de second degré 
(SNES) rappelle son hostilité au 
contrôle continu, pour des raisons 
ad'équité, d'anonymat et de 
surcroït de travail pour les ensvi- 
gnants». Pour le Syndicat national 
des lycées ct collèges (SNALO). 
cette disposition est «condumn 


:. 


Gars É 


UN 


ot va à l'encontre de la qualité du 
baccalauréat ». Le Syndicat des 
enseignants (SE-FEN) souligne que 
«la nee de l'examen ter- 
cas Bou le Syndicat Gérer de 
cause ». icat 
l'éducation nationale  (SGEN- 
CFDT) estime que le ministre ne 
va pas assez loin dans « l'allège- 
ment du contrôle terminal». 


Même s'il ie la mesure «inté- 
ressante », le SNES craint que la 
conservation des notes n'entraîne 
des «risques-de tourisme scolaires 
ct nc «désorganise » les classes. 
Pour le SNALC, cette disposition 
est un «sniroir aux alouettes». FO 
parle, pour sa part, d'une « dénatu- 
ration » du bac. 

Du côté des parents d'élèves, la 
FCPE décerne «une mention bien » 
à la réforme tandis que la PEEP, 
qui aurait souhaité des « modifica- 
tions plus marquées », estime néan- 
moins que «/a règle du jeu est plus 
claire». 

Lire page 15 le tableau des futurs 

coeflicients des différentes 
disciplines dans les séries du bac 


DES SOCIÉTÉS 


Notre action connaît 


chaque jour 


de nouveaux développements. 


La Caisse Centrale de Coopération 
Economique est devenue la Caisse 
- Française de Développement. Notre 
mission reste la même : financer le 
développement, les investissements 


publics ou privés, afin que tous 
bénéficient des grandes évolutions 
mondiales. Notre action connaît de 
nouveaux développements dans 
soixante pays différents et dans les 
départemenis et territoires d'outremer. 
La CFD continue de mettre son 
savoir-faire financier au service de 
la politique française d'aide au 


développement. 





Les émissions domestiques de 
la CFD sont garanties par l'État 
el ses émissions internationales 
bénéficient d'un triple À décemé 
par Standard & Poor's. 


10 Le Monde e Jeudi 17 décembre 1992 « 


L’AFFAIRE 








Les socialistes acceptent la mise en aceusation de M° Dufoix et de M. Her + 
pour non-assistance à personne en danger 


L'Assemblée nationale devait 
se prononcer, mercredi 
16 décembre en séance publi- 
que, sur la proposition de mise 
en accusation de M. Edmond 
Hervé et de M Georgina Dufoix 
devant la Haute Cour de justice 
dans l'affaire du sang conta- 
miné. La commission ad hoc a 
adopté, mardi, un amendement 
socialiste qui modifie le texte du 
Sénat en supprimant les incrimi- 
nations d'homicide involontaire, 
coups et blessures involontaires 
et tromperie aggravée du 
contractant dans le cadre de la 
loi de 1905 sur les fraudes, 
pour ne retenir que celle de non- 
assistance à personne en dan- 
ger. Au cours de la réunion du 
groupe socialiste dans l'après- 
mic, M. Laurent Fabius n'a pas 
demandé à être associé à cette 
mise en accusation aux côtés de 
ses deux anciens ministres. 


Ce fur peut-être la journée la plus 
douloureuse de la législature pour 
les socialistes qui devaient décider 
du renvoi devant la Haute Cour de 
justice de certains des leurs. Ce fut 
surtout la journée du non-dit. 


A 17 heures, à l'issue de près de 
trois heurcs de débat, M. Yves 
Durand vient rendre compte de la 
réunion «longue et émouvante s du 
groupe PS. a Les socialistes ne blo- 
queront pas le mécanisme de la 
Haute Cour, ils veulent à la fois la 
vérité et la justice», indique le pré- 
sident par intérim du groupe PS, en 
J'absence de M. Jean Auroux. Puis, 
en une formule elliptique, il livre 
l'information décisive de la jour- 
néc : « Laurent Fabius a été inno- 
centé, non par les socialistes, mais 
par le Sénat lui-même. Nous utilise. 
runs celte position pour faire 
reconnaître l'innocence de nox deux 
autres camarades. » Autrement dit, 
sans le dire, M. Edmond Hervé ct 
M« Gcorgina Dufoix iront seuls 
devant la Haute Cour de justice. En 
quelques phrases, M. Durand tra- 
duit le ton général de la réunion des 
députés 


Haute Cour : 





Une réunion à mots voilés. De 
M. Fabius, on attendait cet après- 
midi-là qu'il sc prononce ex 
ment sur son éventuelle demande 
de mise en accusation. Depuis que 
te Sénat a choisi de l'exclure de sa 
proposition de résolution, J'ancien 
premier ministre se tait. Il a laissé à 
d'autres, dont certains de ses 
proches comme M. Paul Quilès, le 
soin de commenter la décision 
sénatoriale et d'affirmer que les cas 
des trois anciens ministres ne sau- 
raicnt être dissociés, Pour la plupart 
des sacialistes, à l'évidence, le pre- 
mier secrétaire demandera lui- 
mème sa mise en accusation puis. 
que. comme il l'avait souligné lui. 
même lors du comité directeur 
exceptionnel du PS Le 15 novembre, 





















Le texte de la proposition de 
résolution 


chargée de se prononcer sur la 
mise en accusation de 
M. Edmond Hervé et de 
Me. Georgina Dufoix devant la 
Haute Cour de justice dans l'af- 
faire du sang contaminé, et sur 
lequel l'Assemblée devait se 
prononcer mercredi an séance 
pubfque, indique : 
«Mr Georgina Oufoix, ministre 
des affaires sociales et de la 
solidarité nationale, at 
M. Edmond Hervé, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre des 
affaires sociales et de la solida- 
rité nationala chargé de la santé, 
ont été mis en Cause dans le 
drame du sang contaminé à pro- 
pos des arrêtés interministériels 
du 23 juillet 1985, signés par 
leurs directeurs de cabinet res- 
pectifs, rendant obligatoire le 
dépistage du virus du sida dans 
les dons du sang, à compter du 
1= août 1985 et le 

t des produits non chauf- 
ie compter du 1# octobre 


»1l convient donc que soit exa- 


les députés se prononcent 


Saite de la première page 

La droite s'y refusant, le prési- 
dent de la République en prenant 
acte le 9 novembre, M. Fabius doit 
se résoudre à la seule procédure 
possible, celle de la Haute Cour. 

Son entourage indique. alors, que 
si le Sénat. où la drole est majori- 
taire, ne Île met pas en accusation 
aux côtés de ses deux anciens 
ministres, il demandera au groupe 
socialiste de l'Assembléc nationale 
de rinclurc lui-même dans la réso- 
lution. Le 15 novembre, le premier 
secrétaire réunit le comité directeur 
du PS, qui l'assure de sa solidarité 
et accepte la Haute Cour, tout en 
refusent les termes de la mise en 
accusation rédigée au Sénat. «Je 
revendique la procédure judiciaire et 
da Haute Cours, résume M. Fabius, 
de façon on ne peut plus claire, lc 
même jour, sur TF 1. Un mois plus 
tard, il s'en exempte. 

Comment ne pas donner le senti- 
ment que toute cette offensive 
n'avait pour objectif, finalement, 
que de disjoindre le cas de 
M. Fabius de celui de ses deux 
anciens ministres? Car de deux 
choses l'une : ou bien la procédure 
de Haute Cour est une machine de 
guerre politique - cile l'est, — une 
«machine infernale», comme dit 
M. Pierre Mauroy. utilisée par la 
droite pour ajouter le déshonneur à 
fa probable défaite électorale des 
socialistes ct pour disposer d'une 
arme pendant la cohabitation à 
venir ; dans ce cas, les socialistes, 
qui pouvent empêcher la procédure 
d'aboutir à l'Assembléc nationale, 
doivent refuser de voter la mise en 
accusation. Qu bien cette juridic- 
tion cst malgré tout acceptable, 
faute de micux, comme instance de 
jugement des responsables politi- 
ques dont ie pays veut qu'ils ren- 
dent des comptes, ct, alors, ce sont 
les trois responsables on question 
qui doivent y comparaître. 


Ou bien M. Fabius, M, Hervé ct 
Mrs Dufoix sont tous les trois pré- 
sumés innocents par les socialistes, 
et Le même traitement doit leur être 
appliqué à tous les trois; ou bien 
les socialistes paraissent eux-mêmes 
établir une distinction entre l'un et 


les autres, en s'avouant certains de 
l'innocence de M. Fabius, mais 
moins sûrs de celle des deux 
anciens ministres. 


Lorsque k premier secrétaire a 
réuni, mardi matin 15 décembre, 
les principaux responsables du Parti 
socialiste, il les a informés des 
conclusions qu'il tirait de ses 
réflexions, nourries, pendant le 
weck-end précédent, par, des 
conversations avec des juristes. 
Alors que, la semaine dernière, 
après le vote par lc Sénat d'une 
mise en accusation dont il était 
exclu, certains, dans son entou: 
çavi icnt que le groupe socia- 
liste de l'Assemblée présente une 
résolution — ou propose d'amender 
celle du Sénat - afin de modifier les 
chefs d'accusation ct d'y inclure 
M. Fabius, celui-ci a, seion pro- 
pres termes, «changé d'avis» (lire 
notre article cl-dessus). Convaincu 
que la procédure à laquelle il s'ex- 
poserait pourrait durer de trois à 
cinq ans, selon les experts qu'il a 
consultés, et prenant acte du fait 
que La droite a cile-même 
le mettre en accusation, il estime 
gi n'a plus licu de la réclamer. 

interlocuteurs indiquent que 
san choix doit être, en tout état de 
cause, respecté par les parlemen. 
taires socialistes. 


Opposer 
des contre-feux 


Le premier sccrétaire a finale- 
ment jugé qu'il valait micux, pour 
lui, subir pendant une semaine ou 
un mois le reproche de se dispenser 
une fais de plus d'une épreuve 
périlieuse, plutôt que d'encourir 
plusieurs années d'un harcèlement 
pseudo-juridique entièrement 
maîtrisé, à partir de mars prochain, 
par la droite. Conscicnts du pro- 
blème, les amis de M. Fabius ten- 
tent d'opposer des contrc-feux. 
Mardi soir, M. Claude Bartoloné, 
l'un des ses principaux licutenants, 
faisait savoir qu'il avait fallu « pla 
der menr» auprès du premier 
secrétaire pour qu'il «accepte de ne 

dernander, comme il l'avait sou- 
Kaité. d'être mis en accusation 





Le texte de là proposition de résolution 


«il est extraordinairement difficile 
de faire valoïr son innocence en 
dehors des voies de justice ». 


«Je u'irai pas 
Ja corde au cou» 


Or, mardi matin, M. Laurent 
Fabius a «changé d'avis». Sa déci- 
sion est définitivement arrêtée au 
cours d'un petit déjeuner qui réunit, 
à la Maison de l'Amérique latine, 
les principaux chefs de courant du 
PS ou leurs représentants. Pourquoi 
reviendrait-il aux socialistes de faire 
à l'Assemblée nationale ce que la 
droite n’a pas osé au Sénat? À la 
suite du premier secrétaire, tous les 
participants, MM. Pierre Mauroy, 
Lionel Jospin, Henri Emmanuelli, 


miné si les faits ci-dessus som- 
malrement énoncés constituent 
ou non des infractions à 
l'article 63 du Code pénal [non 
assistance à personne en dan- 
ger]. 

si importe dans ces condi- 
tions que la commission d'ins- 
truction (..…) procède à tous les 
actes qu'elle jugera utile à la 
manifestation de la vérité et 
ordonne, s'il y a lieu, le renvoi 
de Me Gaorgina Dufoix {...) at de 
M. Edmond Hervé |...) devant la 
Haute-Cour de justice. » 

Pour être adoptée, cette pro- 
position de résolution doit 
recuellir une majorité absolue de 
286 voix. Les dix-huit juges de la 
Haute Cour ne peuvent pas pren- 
dre part au scrutin. Mercredi, 
après l'intervention du rappor- 
teur st éventuellement du gou- 
vernement, seuls peuvent pren- 
dre la parole un orateur «pour» 
et un orateur «contre» ainsi que 
le député intéressé. M. Hervé 
n'excluait pas, mercredi matin, 
de s'expliquer devant ses coëè- 
gues. Le vote à la tribune devait 
intervenir en début de soirée. 





devant la Ilaule Cour» et que «ses 
amis les plus proches le lui ont 
demandé avec insistance, encore, 
mardi au cours d'un déjeuner». Le 
député de Seine-Saint-Denis, mem- 
bre du secrétariat national du PS, a 
souligné que les socialistes enten- 
dent «maintenant démontrer l'inno- 
cence des deux autres anciens minis- 
tres». . 

Cependant, à l'appui de la déci- 
sion prise par M. Fabius, l'argu- 
mentation la plus forte, par son 
contenu et du fait de la personne de 
son auteur, est venue de M. Hervé, 
L'ancien secrétaire d'Etat à la santé 
a expliqué, devant le groupe socia- 
liste de l'Assemblée, réuni mardi 
après-midi, que le vote du Sénat, 
ayant à mettre en accusa- 
tion M. Fabius, représente une 
mière victoire, dont le bénéfice 
aurait été perdu si les socialistes 
avaient décidé eux-mêmes de le 
réintroduire dans la procédure. Au 
contraire, selon M. Hervé, c'est en 
s'appuyant sur ce recul de leurs 
adversaires que les socialistes pour- 
ront défendre ie plus efficacement 
les deux anciens ministres. N'y 
at-il pas dans le vote du Sénat de 
quoi nourrir un sérieux soupçon de 
manœuvre politicienne à l'encontre 
de la droite? Ce qu'une première 
offensive est parvenue à lui imposer 
en faveur de M. Fabius, une 
seconde ne pourra-t-lle l'obtenir 
pour les deux autres? 

Forts des déclarations de tous les 
dirigeants de J'opposition — de 
M. Fe Chirac à M. Valéry Gis- 
card d'Estaing, en passant par 
MM. Gérard Longuet, François 
Léotard, Raymond Barre et les cen- 
tristes - qui créditent M. Fabius 
d'avoir fait, dans le dossier qui lui 
était soumis en mai-juin 1985, le 
bon choix, les socialistes pouvaient- 
ils demander sa mise en accusation 
sans que leur comportement 
devienne «illisible», selon l'expres- 
sion d'un proche: de M. Fabius? A 
l'inverse, la décision qu’ils ont prise 
pout-cilé être lue autrement que 
comme l'aveu d'un doute au sujet 
de M= Dufoix et de M. Hervé? 
Certains le craignent parmi les 
députés socialistes et, lors du vote 
de mercredi après-midi, des défec- 
tions n'étaient pas à exclure au 
moüent de mettre dans l'une un 
bulletin d'infamie à l'encontre du 
maire de Rennes et de la déléguée 
interrainistérielle à Le lutte contre la 
drogue. 


PATRICK JARREAU 
j 


Michel Charzat, Alain Richard et 
Yves Durand, sy rofsent. Atrent 
de la réunion, M. Michel Rocard à 
exprimé ke mème sentiment lors 
d'une conversation téléphonique 
avec M. Fabius. C'est done fort de 
ce consensus que ce dernier se pré- 
sente dans l'après-midi devant les 
députés du groupe socialiste. 

Ses mots, pourtant, ne sont pas 
explicites : invitant ses collègues à 
ne pas « bloquer» La procédure de 
mise en accusation, M. Fabius sou- 
ligne que «l'intérêt des socialistes 
est de ne pas donner le sentiment 
que l'on ruse avec la vérité». Puis il 
ajoute : « Nous avons obtenu une 
certaine victoire devant le Sénat, il 
s'agit maintenant d'en obtenir une 
seconde, l'innocence de nos amis.» 
Là encore, tout est dit sans le dire : 
M. Fabius se «disjoint» de ses 
deux anciens ministres. 

M. Hervé je sait, qui s'en est 

lement avec lui. 


au cou. » 
Implicitement lui aussi, M. Hervé 
lance un avertissement : si le PS 


ji résolution d'autres incri- 
minations que celle, tolérée, de 





«non-assistance à personne en dan- 
ger», le maire de Rennes reprendra 
alors sa «liberté». Sur ce point, il 
obtient de fermes assurances du 
premier secrétaire, qui qualifie de 
«iotalement inacceptables» les 
motifs retenus par le Sénat. Cette 
détermination est. confirmée par 
d'autres orateurs, dont M. Jean-Ma- 
rie Le Guen, qui observe que le 
groupe socialiste ne peut pas SC pro- 
noncer favorablement sur un texte 
ge ones it pes. Man- 

est donc donné par le groupe 
aux membres socialistes de la com- 
mission ad hoc de déposer un 
amendement modifiant tant l'ex- 
posé des faits de la pre ion de 
résolution que les m de renvoi 
devant la Haute Cour. 


Le PC change 
d'aris 


Du débat sur les personnes — gui 
doit aller devant la Haute Cour? — 
tranché au début de la réunion par 
M. Fabius lui-même, la réunion du 
groupe est donc circonscrite à un 

ébat sur les motifs — sur quelle 
base juridique M. Hervé cet 
Mæ Dufoix doivent-ils être jugés? 
Seuls deux pariementaires, M. Jcan- 
Pierre Michel et Me Hi Bou- 
chardeau, osent” r ce non- 
dit qui met mal à l'aise un certain 


nombre de socialistes depuis le - 


début de la réunion. Si la simpic 
incrimination E «non-assistance à 
personne en danger» est retenue, 
soulignent-ils, le débat ne sc pose 
plus dans les mêmes termes. 
Me Bouchardeau fait valoir que, 
care à er qi = 
ui peut renvoyer à la respon- 
sabilité Rdiviquelle, la non-assis- 
tance soulève la question de la 
responsabilité de l'Etat ct de son 
Fonctionnement. 
Dès lors, indique-t-elle, «on 
aurait tout intérêt à ne pas disso- 


ciers M. Fabius des deux autres 
ministres. du gouvernement. 
M. Henri Emmanuelli, prés de 
FAssemblée nationale, était allé un 
peu dans fe même sens cn relevant 
que, sur ce motif, cent 
du gouvernement de l’époque qui 
devrait demander à être défèré 
devant la Haute Cour. 

Mais, à l'exception de M Bou. 
chardeau et de M. Michel, la majo- 
rité du groupe estime qu'il ne lui 
appartient pas de se prononcer à La 
place de M. Fabius sur cctte mise 
en accusation. Après trois heures de 
débat, {es députés socialistes se 
séparent sans que le sentiment de 
malaise ne sc soit pourtant dissipé. 


La procédure, clle, est en route. 
A peine la réunion du groupe est- 
elle levée que la commission ad hoc 

scs travaux. Le rapporteur, 

. Didier Migaud, présente un 
amendement socialiste qui réécrit 
cntièremént l'exposé des faits et ne 
retient que l'incrimination de «non- 
assistance à personne en danger». 

n ne subsiste qu'un seui doute : 
la position du député communiste, 
M. Louis Pierna, dont la voix est 
décisive au scin de la carümission 

ur assurer une majorité au PS. 
Pens les couloirs du Palais Bour- 
bon, le président du groupe com- 
muniste, M. André Lajoinie, avait 
été formel : « Nous ne compren- 
drions pas qu'on dissocie le premier 
ministre des autres ministres. » 
Mais, entre-temps ct après quelques 
SU DATI Di 

lu ; a, lui 
changé d'avis. Par huit voix contre 
sept, la nouvelle proposition de, 
résolution est adoptée par La com- 


mission. Seuls y figurent 
Me Dufoix ct M. Hervé. Cette fois, 
c'est dit. - ° : 

? GILLES PARIS 


et PASCALE ROBERT-DIARD 





Ce qui se disait en 1985. 


Dès lé début de cette aniée-B, des informations publiques 
permettaient de comprendre que les transfusés couraient un danger 


Les politiques savaient-ils ? Et, 
s'ils ne savaient pas, n'auraient-ils 
pas dè être plus curicux ? Lors du 
procès du sang contaminé, le 
24 juillet, M= ina Dufoix, 
ancien ministre des affaires 
sociales, et M. Edmond Hervé, qui 
fut secrétaire d'Etat à la santé, 
l'avaient avec force : ils 
ignoraient tout à l'époque où cer- 
tains savaient, c'est-à-dire à la mi- 
-1985, du danger réci que couraient 
les transfusés. 

Un citoyen ordinaire en sait-il 
plus qu'un ministre prisonnier de 
sa bulle? Autrement dit, que 
connaissait du sida et de ses modes 
de transmission la qui 
n'était à l'époque ni ministre ni 
médecin, mais sc voulait simple- 
ment à l'écoute de son temps? De 
cette réponse dépendent les 

c l'on peut, rétrospec- 
ions, Lu Grid rai de 
poque. Tonus l'ignorance 
par leur administration des dangers 
que couraicnt les transfusés — c'est 
lcur thèse, n'auraicnt-ils pas dû se 
montrer plus sensibles à La rumeur 
alarmante que colportait l'air du 
temps? 

Nous sommes au début du prin- 
temps 1985, C'est In période qu'a 
retenue le tribunal de Paris pour 
trancher de {a culpabilité du doc- 
teur Michel Garretta ct de ses 
coïnculpés. Ce que les ministres 
affirment n'avoir pas su, le direc- 
teur du Centre national de transfu- 
sion sanguine, lui, n'en ignorc rien 
comme ke jugement de la scizième 
chambre cCorrectionnelle l'a 
confirmé. Début mai 1985, k& doc- 
teur Garretta estime probable la 
contamination de tous les lots de 
produits non chauffés dont dispose 
le CNTS. Il affirme aussi que 50 % 
des hémophiles français sont séro- 
positifs, ce qui ne l'empêche pas de 
persévérer, au même momcut, 
sclon les termes du jugement, 
« dans une politique restrictive des 


importations en maintenant & 
épuisement des stocks la distribue 
tion de produits non chauf}é: », 
c'est-à-dire potentiellement conta- 
minés. 

Tandis que le CNTS continue 
d'écouler stocks de sang qu'il 
sait dangereux, le docicur Garrotta 
croit que. 10 % none des 
hémophiles contaminés développe- 
ront un sida fatal dans les Cinq 
ans. C'est l'hypothèse basse, cciic 
qui cst le plus couramment admise 
ar ue. Mais cflc n'est pas la 
seule. Comme l'a relevé, dans son 
réquisiloire définitif, le parquet de 





Paris, des chercheurs du CNTS 
estiment, depuis novembre 1983, 

le taux de mortalité des trans- 
usés contaminés pourrait être, non 
de 10%, mais de 70 %. D’autres 
spécialistes, plus alarmistes encore, 
parlent de 100 %. 


Et l'homme de la ruc, que peut-il 
savoir, à la mi-1985, du sida? Ce 
que ne leur disent pas leurs ser- 
vices, ce que lès canaux adminis- 
tratifs censés les informer ne leur 
ont pas appris, les ministres peu- 
vent-ils pour autant l’ignorer ? 


Clairvoyance 


A la mi-mei 1985, l'Agence 

Sen ee diffuse, de, cu 
unc laisant 

de la mort dans ce pays d'un bébé 
es du sida. CAE prés Re 

don un porte-parole l'hôpital 
où l'enfant est décédé, celui-ci 
«pourrait avoir contracté le sida à 
la suite d'une transfusion san- 
guines. Sur un ton ct avec des 
formules qui traduisent les interro- 
Sations ct les incertitudes de 

ue, l'AFP ajoute : « Le minisi 

tannique de la santé a souligné 
que les donneurs de sang en 
Grande-Bretagne sont soumis à des 
tests rigoureux pour éviter loute 
contamination par le side, dont le 
virus peul être transmis par le 
Sang. » 


Tout est 2 avec prudence 
certes, mais cl rroyance. nou- 
velle n'a pas fait la «une» des 
j lux dans la mesure où, depuis 
un certain temps déjà, d’autres 
articles jettent sur le sida et les 

ge courent les transfusés 
une lumière tout aussi inquiétante, 

La dépêche de l'AFP est parue 
dans le Monde du 13 avril 1985, 


cn intéricure. Le 22 février 
précédent, à la eunes cette fois, - Pau 


le Monde avait publié un article 
qui avait provoqué un certain 
cffroi, car il annonçait, en raison 


* de la situation, la mise en œuvre 


d'un « dépistage systémalique 
les donneurs de sang». En réalité, 
le feu vert à cette iON ñ€ scra 
donné que le 19 juin par M. Lau- 
rent Fabius, alors premier ministre, 
Néanmoins, l'articic allait à l'essen- 
tiel. te per orne 
nent UL en L nlique, 
écrivait le vi Éscoer-Lambie, 
ent () devenir une source 
Precntrsluble de contamination de 
masse. » - 


Ce que les ous su Monde 
apprennent ce ji ministres 
n'en auraient. été informés que 
plus tard? S'il faut éviter de ji 
les comportements d'hier avec Îles 
connaissances d'aujourd'hui, il est 
indubitable que ces articies n’ont 
pas dans la tête des gou- 
vernants comme ij l'aurait fallu. 


Le sida a, à cette ue, un 
statut singulier, qui n'en fait pas 
unc maladie comme les autres. La 
mort au mois d'octobre 1985, des 
suites du virus, de l'acteur améri- 
cain Rock Hudson venu se faire 
soigner à Paris, témoigne de la 
place que ce mal inédit occupe 
depuis déjà quelque temps à la 
«une» de l'actualité, entre l'acces- 
sion au pouvoir de Gorbatchev, 
l'affaire Greenpeace et le conflit 
Irak-Iran, qu'on appelle alors «la 
guerre du Golfe». Cette mort sus- 
cite davantage d'émotion que la 
disparition, huit jours plus tard à 
New-York, de Yul Brynner, des. 
ais d’un PR beaucoup plus 
amther, celui-là, le cancer du 
fumeur. ; 


Si on en redoute le pire, on ne 
qe gepondant pas tout Eh ir 
ik mmune, rappelons-| 

dont le Monde se fait l'écho le 
13 juin 1985, est que «la majorité 
des patients porteurs d'anticorÿs. 
anli-LAV ne seront jamais atteints 
de sida ». Le 12 octobre, le Figaro 
Magazine, publie un mn réa- 
lisé auprès de deux cents lecins 
généralistes, qui, à 87 %, jugent 
que la peur du sida est sexagé- 
rées. [ls sont davantage encore 
ne Ven Le Die res herrqt 
veau fléau te un 

danger «moins grand» que le can- 


Si a mére on 
rme 

Mais ils ne sont pee Écoute. Lan 
des premiers à avoir sonné le toc-. 
sin, Îc professeur Willy Rozen- - 
Im, explique rét ivement 
pourquoi il n’a ussi à com- 
“uniquer son effarement d'ajors : . 
« Une connaissance qui n'est : 
partagée n'existe es Ron 

Bien entendu, jonsabili 

d'un minisre mr . nat 


à ce que savait et disait le profes. : -. 


seur Rozcnbaum. Du brouillard 
d'alors, il ressort, malgré tout, que 
leurs services n'étaient loin de : 
là, la source unique des informa- 
tions dont auraient pu disposer les 
ministres. Le danger était décela- 


: BERTRAND LE GENDRE 
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Un entretien avec M. Bernard Kouchner 


«IT est fini le temps du magistère de droit divin des médecins », nous déclare le ministre de la santé 


Affaire du sang contaminé, 
thérapeutique, déficiences du sys- 
tème de santé, crise des 
urgences : sur fous ces sujets, 
M. Berard Kouchner, ministra de 
la santé et de l'action humanitaire, 
fait le point dans un entretien au 
Monde. 


— « Quelles tirez- 
1 es leçons der ous 
— Une leçon d'humilité. Un 
avertissement quant à la. fragiliré 
des saÿoirs et des certitudes. La 
té d'être cn permanence au 
us près des malades ct de modi- 
ier la relation thérapeutique 
médecins-malades vers plus de 


» Le drame du sang contaminé 
a montré combien cst nécessaire 
une réflexion -sur Îcs rapports 
entre l'information ct la ine, 
plus largement une nouvelle rela- 
tion entre les médecins ct lcurs 
patients. El est fini le temps du 
magistère de droit divin des méde- 
cins. Aujourd'hui, l'information va 
plus vite même que la connais- 
sance. Dom que les médecins 
n'aicat pas su re les responsables 
de l'information médicale, 

» Deux leçons plus larges 
encorc : : 

» 1} La santé publique avcc 
tout ce qui s'y rattache — sécurité 
sanitaire, transparence, informa- 
tion — n'a jamais été prioritaire 
dans ce pays. Or, l'Etat a unc 
impérative obligation de moyens 
en ce domaine, HN l'avait trop 
oublié. ee 
% 2) L'organisation de l'Etat 
fondée sur l'autorité a vécu. I faut 
bâtir le service public de la fin de 
ce siècle sur la notion de IS 
bilité. D'où la nécessité dc clarifier 
et de préciser les missions qui 
incombent à l'Etat. en ce qui 
concerne la santé publique, Dai 

h inc, doivent être défi- 
nies les responsabilités de chacun, 
En matière de santé. publique, 
nous devons absolument passer de 
l'État indolent à l'Etat exigeant. 

- Y compris à -propos ‘du 
sida? : ; 

— Dans cc domäainc dangereux, 

fragile et sensible, la réaction des 

médecins fut d'abord frileuse, puis 

réticente,, jar Es moi. 
même, au début, participé, comme 

médecin, à cctte réaction. Le 

dogme de l'infailibitité était remis 

ca cause. Nous n'avons pas su à 
cette occasion nous remettre 
vite en question. : . 

# Qu'on relise l'histoire: de 
l'évolution de la charité privée 
vers l'hospitalisation publique! Si 
on est passé, à un moment 







Que souhaitent las Français 
en matièra d'indemnisation de 
l'atéa thérapeutique ? Selon un 
sondage réalisé par la SOFRES 
pour le compte de ia revue Ris- 
ques {1}, 34 % des personnes 
interrogées estiment que l’acti- 
vité médicale, en dépit des pro- 
grès constants, présentera tou- 
jours des risques d'accident 
pour les patients. Pour autant, 
71 % des Français considèrent 
que, dans le cas où l'état de 
santé d'un matede se détériora 
gravement, |! est normal d'in- 
temer un procès aux médecins 
pour tenter d'établir leur res- 
ponsabiité. Si aucune faute n'a 
été commise, 42 % des Fran- 
çais estiment que la personne 
qui a subi un préjudice grave 
doit bénéficier d'une compensa- 
tion financière. 66 % sont d'un 
avis contraire. : 

‘58 % des personnés interro- 
gées se déclarent opposées eu 
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| “Sdon'n sondage de la SOFRES 
80 % des Français sont favorables 
à une assurance couvrant l'aléa thérapeutique 
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de la mission individuclle de cha- 
rité rcligicuse à la mission plus 
collective de l'hospitalisation par 
l'Etat, c'est à cause des grandes 
épidémies. Et voilà qu'après une 
Période triomphante, qui a vu 
Cntre autres progrès l'avènement 
des antibiotiques. l'épidémie du 
sida remet tout en question. Elle 
se présente comme un révélateur 
non sculemont de Ia finitude de 
l'existence, mais aussi du fonction- 
nement de notre société. N'ou- 
blions pas certaines réactions coi- 
lectives de rejet! L'honncur des 
médecins fut de ne pas y céder. 





«Un Téhernobyl 
médical » 





— Catte épidémie fut d'autant 
Plus mal | prise en charge au 
début qu'elle survenait dans un 
gressive des structures de 


— Oui, paupérisation progressive 
de toutes les structures de santé 
publique. Une paupérisation qui 
touchait d'abord ct surtout l'admi- 
nistration, le ministère de la santé. 
Lorsque fut décidée, à tous les 
niveaux de l'Etat, la mise en 
œuvre d'une plus grande rigueur 
budgétaire, c'est ce ministère, 
jeune par rapport aux grands 
ministères tdi Ê ï 
budgétairement parlant — parmi 
les plus amputés. Au moment 
même où il on avait le plus 
besoin, il a vu ses moyens 
décroître. . 

» Ajoutons à cela lopacité qui 
atout lc système transfusion. 
nel, sur leqncl l'Etat avait fini par 
nt plus avoir aucune aucun 
contrôle. Avec le recul, on sc dit 
qu'il aurait fallu être plus attentif, : 


se comportér en militants de la. 


santé publique pour comprendre 
ce qui était en train de se passer. 
Et surtout que les caciques de ia 
profession écoutent los jeunes 
«sulfureux» qui défrichaïcnt La 
-malodic duc.au VIH.  . 


+ Aujourd'hui, pour tirer Îes 
icçous du drame, il faut absolu- 

ment insister sur < impératifs :. 
l'information ‘et la vérité, 

.%. I est fini, je Le répète, le 
temps.de l'opacité magistérielle, le * 
temps de ces rapports de forces 
privilégiés établis — par qui et 
pour qui ? — a le ee et 
son malade. C'est par La pratique 
de la nce ct de La véaté 
que le médecin gardera toute sa 
place. Je dis cela avec confiance 
dans la médecine française. 


» Mais il faut, à tous, un autre 









principe d'une contribution leur 
permettant d'être indemnisées 
lorsqu'elles sont victimes d'un 
‘accident médical. 41 % y sont 
au contraire favorables. Hostiles 
à là création d'un impôt, les 
personnes interrogées sont, à 
%, favorables 









, à uns couver- 
ture de l'aléa thérapeutique par 
una assurance personnelle. 
27 % des personnes intearro- 
gées estimeraient normal de 
consacrer chaque année moins 
de 50 francs pour que leur 
famille et elles-mêmes bénéfi- 
cient d'une compensation en 
cas d'accident sans faute médi- 























{1} Ce a dé effectué du 17 
ou 18 novembre auprès d'un échantil. 
ion national de 4 
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tionncls, qui fut — : 


regard. C’est un «contrat de vie» 
que doit le médecin à 
patients en se comportant avec 
eux en accompagnateur social, 

ologue et bien sûr médical et 
informatif, 

* Vous connaissez la fable du 
médecin chinois que le patient 
paie tout le temps s'il est bien 
portant et qui distribue ses soins 

uitement à son patient s'il est 
malade! Plus sérieusement, l'er- 
reur serait de se contenter d’un 
savoir-faire technique. Bien sûr, 
de na, médecins français 
agissent ms ce sens. Jusqu’: 
présent, la démocratisation de l'ac- 
cès aux soins, la technicisation des 
thérapeutiques avaient majoritai- 
rement fait du médecin le déposi- 


taire d’un savoir total quasi exclu- 
sif. Et puis, aujourd'hui, on 
s'aperçoit que ce savoir comporte 
des risques. 





» Du même coup, la notion de 
risque est réintroduite dans a 
relation thérapeutique. On avait 
fait tellement confiance aux 


ft 
cins que tout dysfonctionnement, 
‘a fort 


ori un drame comme celur 
du. sang contaminé, est. vécu 
byi médical. D 


: comme un Tcherno 
faut relativiser ce ch: 


t, car 
en même temps la médecine, de 
lus en plus performante, recule 
Pise de la mort et améliore gran- 
dement la vie. 
. + Pour autant la paupérisa- 
tion de l'administration médi- 
cale persiste. Les réformes de 


‘la sarté publique at de la trans- 


fusion sanguine que vous venez 
de mettre an œuvre sont-elles 
doter la France 


: d'un: véritable outil de santé 


publique ? 

- Ces réformes ne suffisent 
sûrement pas, mais elles indiquent 
le bon chemin. Je rappelle que, 
outre la réforme de La transfusion 
sanguine et des transplantations 
d'organes, nous avons mis en 
place, pour La preraière fois, un 
réel système de santé publique 
comprenant la création d’un 
réseau national de santé publi 
une réforme de la direction gné. 
rale de la santé, un renforcement 
de la direction de la pharmacie et 
du médicament, ainsi que du 
Laboratoire national de la santé. 
Eo outre, avec le Haut comité de 
la santé publique, nous allons éla- 
borer, dés fe mois de janvier, une 
politique globale de santé pabli- 
que. Au total, plus de 75 nou- 
veaux postes scront créés. Et de 
nouvelles structures naïîtront. Mais 
je le rappelle. c'est aux médecins 
Français prendre eux-mêmes en 
charge la santé publique dans ce 
pays. 

** = Mais, pour cela, il faudrait 
des moyens budgétaires suffi- 
sants.…. 

_- Le système actuel de déres- 
ponsabilisation est tel que si l'on 
accepte de dépenser sans compter 
pour les malades, à l'inverse on ne 
cherche pas assez à prévenir la 
maladie. Pourquoi? Essentielle- 
ment parce que l'on nc «sent» 
pas les coûts. On ne sait pas 
que la Sécurité sociale, c’est cha- 
cun des Français qui la paie, Les 
malades ignorent qui contrôle et 
qui ordonne ia dépense. En fonc- 
tion de quelle sratégis de santé 

blique? Tant qu'il y aura ce sys- 
fme: bicéphale et pervers, avec 


d'un côté les caisses de Sécurité” 


sociale et de l'autre la médecine, 
sans vrais liens entre elles, le sys- 
tème boîtera. 

* On ne peut pas continuer 
ainsi, comme si les ressources 
étaient mfinies. Ne conviendrait-il 
pas d'ajuster le budget de la sécu- 
rité sociale 4 la demande et 
d'adapter cette demande à une 
politique de santé publique? En 
d'autres termes, ne peut-on mettre 
fin à la dichotomie schizophréni- 

ue de notre système de santé et 

notre système d’assurance-ma- 
ladie? Dépenses et recettes doï- 
vent rsuivre les mêmes objcc- 
tifs. Îl faut médicaliser {es coûts 


de ta santé, créer un lien rationnel 
entre recherche, prévention, soins 
et pis en charge. Et surtout 
définir les grandes lignes préala- 
blement, en interrogcant les Fran- 
çais. Quel prix acceptent-ils de 
payer pour leur santé? Dans 
quelles conditions? Le système 
ne sera pas éternel. 


«Le risque zéro 
W'existe pas» 


—- Besucoup de ont 
découvert du risque 
thérapeutique au travers de 
l'affaire du sang contaminé. 


— J'aurai le temps de préparer 
ce texte puisque ke premier minis- 
tre vient de me donner son 
accord. Ce n'est pas seulement une 
Joi qui est nécessaire, mais un 
changement de rapport de forces. 
Il faut transformer le patient en 


a obligations d'informations et 
moyens qui peuvent s'im- 
poser au médecin. Je pense aussi à 
la nécessaire formation continue. 


» Il ne peut y avoir d'obligation 
de résultats. En clair, la responsa- 
bilité du praticien ne peut être 

qu'en cas de faute. Le ris- 
que, zéro, la sécurité absolue 
n'existent pas. Le risque est inhé- 
rent à La vie comme à la méde- 
cine. Enfin, et c'est tout le sens de 
la loi que j'entends mettre en 
chantier, il existe ane nécessaire 
solidarité devant les catastrophes 
individuelles, c'est-à-dire les aléas 
ner sans ue qui excèdent 
risques que le malade pourrait 
assumer individuellement. 
- C'est-à-dire? 


— Je vous livre les fgres 
de ce projet, mais bien sûr k 
gnon tranchera. Lorsqu'il y aura 
eu faute de l'hôpital ou du méde- 
cin, le patient sera indemnisé par 
la compagnie d'assurances du 
médecin ou de l'hôpital après avis 
d'un comité d'expertise. Libre à 
lui, s’il le souhaite, de se retourner 
devant la justice. Mais il me sem- 
ble que cette pratique éviterait 
qu'à l'avenir nous connaissions 
une dérive à l'américaine avec des 
avocals qui attendent les patients 
à la sortie des hôpitaux. Ce serait 
une manière de consolider la 
confiance entre le patient et le 

LA 


» En cas d’aléa thérapeutique 


ou d'aléa de connaissance, la res- 
ponsabilité du médecin ne serait 
pas engagée, pour peu qu'il ait 
fout mis en œuvre pour assurer 
une sécurité maximum, C'est le 
cas typique de l'accident anesthé- 
sique ou de la contamination post- 
transfusionelle par un virus 
inconnu. Dans ce cas, l'indemnisa- 
tion que touchera le patient scra 
versée par un fonds après avis, là 
encore, d'un comité d'expertise. 
Comment doit être constitué ce 
fonds? Par l'Etat ? Par la Sécurité 
sociale? Ou bien, c'est personnel. 
lement la formule que je préfère, 
par une cotisation volontaire, une 
espèce d'assurance volontaire ? 
C'est un débat que devront tran- 
cher le gouvernement et le Parlc- 
ment. Sachez simplement que cela 

terait une somme de l'or- 
dre de moins de 100 francs par an 
et par Français. 


Le sida, «révélateur 
de nos ambiguités » 


- Les contaminations post- 

ke par le virus de 

l'hépatite C seraient-elles 
concernées par ce fonds ? 

— Le problème n'est pas tranché. 
Après avoir reçu les représentants 
des personnes contaminées par ce 
virus, j'ai immédiatement mis en 
place un groupe de travail qui doit 
me remeître ses conclusions dans 
quelques jours. Il s’agit d'une 
question majeure. La médecine 
est-elle ou non une science exacte ? 
Doit-on demander à la société de 
toute prendre en charge, de tout 
indemniser, de tout payer? 
Qu'est-ce que le risque de la vie? 
La société est-elle responsable des 
connaissances qu'elle ne possédait 
pas? Pour le sida post-transfusion- 
ael, elle a dit oui. La réponse est- 
elle la même pour d'autres patho- 
logies ? Je ne crois pas cela possi- 
ble longtemps. 

— Faut-il donc en déduire que 
le sida n'est pas une maladie 
comme les autres ? 

— J'espère qu'il le sera bientôt 
avec l'arrivée d'un traitement. Le 
sida a été, outre le malheur ct {cs 
souffrances des patients, un révé- 
lateur de nos ambiguïtés, de nos 
contradictions, de nos angoisses ct 
de celles de la société tout entière. 
IF constitue un tournant pour nos 
sociétés. De la même manière 
qu'il y a eu une génération de la 
guerre 39-45 et une génération de 
la guerre d'Algérie, il y a une 
génération sida. Cette génération, 
est celle de la fin de l'Etat-provi- 

lence. 


— L'affaire du sang contaminé 
— comme celle dite des scan- 
ners - a mis en lumière l'exis- 
tence d'un .véritable complexe 
médico-sdministratif. Le pou- 
voir de ce lobby n'est-il pas 
devenu trop important? 

— Votre question est trop affir- 
mative. Je nc suis pas juge ct 
méme je suis partie! L'existence 
de liens entre les praticiens, l'in- 
dustrie des technologies médicales 
ou de la pharmacie et l'adminis- 
tration de La santé est inévitable. 
Les liens professionnels légitimes 
doivent être préservés de la tenta- 
tion de l'argent ct de l'arbitraire. 
H s'ensuit une nécessité absolue de 
règles du jeu claires, d'une exper- 
tise externe, indépendante et d'une 
totale transparence du système, 


» [IL y a bien d'autres 
contraintes qui pèsent plus lourde- 
ment sur le système de soins. 
Est-il juste que les maires prési- 
dent les conscils d'administration 
des hôpitaux ? L'hôpital étant sou- 
vent le premier employeur de la 
ville et les habitants souhaitant 
disposer d'un service de prise en 
Charge médicale de proximité, les 
présidents de conseil d'administra- 
tion exercent sur les services du 
ainistère des pressions impor- 
tantes. Il nc convient pas de tran- 
cher en dehors des nécessités 
médicales constatées par les ser- 
vices. C'est un exercice difficile. 


» Je n'ai bien sûr rien contre le 
fait que les hôpitaux soient perfor- 
mants en chaque lieu, mais, pour 
cela, il faut payer. Tout le pro- 
bième est de savoir si les Français 
en sont d'accord et si nous vou- 
lons coliectivement que l'industrie 
de la santé ct de Pamélioration de 
la vicillesse devienne la première 
industrie du pays. Je persiste à 
penser que l'on pourrait, tout en 
dépensant moins, soigner micux. 
Tout cela se fera avec les méde- 
ins 

» La preuve : l'émotion provo- 
quéc par [a critique trop abrupte 
de l'organisation des urgences. Au- 
delà des outrances, le problème est 
clair. Pour établir l'égalité des 
Français devant l'urgence, il faut 
harmoniser nos efforts sur tout le 
territoire. IL convient de distinguer 
les petites urgences des grandes 
urgences, [cs services de proximité 
des pôles d'urgence à plateaux 
techniques lourds. Le débat, 1à 
aussi, est indispensable. Nous 
nous attelons à cette tâche avec les 
schémas régionaux ct le futur rap- 
port du professeur Steg.» 


Propos recueillis par 
FRANCK NOUCHI 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


La Caisse Française de 
Développement 


émet un emprunt 


8,60 % ma sr 
8,60 % janvier, juin, octobre 1989. 
Mantant : F 1.000.000.000. 

Prix de souscription : 107,92 %, soit 
F 5.396 par obligation dont F 5.021,20 
représentant le prix d'émission et 
F 374,80 représentant le coupon couru. 
Date de jouissance : le 6 Février 1992. 
Date de règlement : le 21 décembre 1992. 
Durée : 11 ons &t 47 jours. 

Intérêt annuel : 8,60 %, soit F 430 par 


anti par l'Etat. 


obligation payable le 6 février de 
choque année et pour la première fois 
le 6 février 1993, 

Toœux de rendement actuariel : 8,53 %. 
Amorlissement normal : ou pair, in fine, 
portant sur l'ensemble des obligations 
assimilées, le 6 février 2004. 
Amortissement anticipé : possible par 
rachat en Bourse, OPA et OPE. 
Cotation : les obligations feront l'objet 


d'une demande d'admission à la Cote 


Ube note d'opération (visa COB n° 92454 du 2 décembre 1992} 


est miss gratuitement 6 La dispesition du public au siéga du 
lo Caisse Française de Développament, Cité du Ratiro, 
3537, rue Boissyd'Angles, 75008 PARIS. oi ouprés des 
blablsaments chargés du paiement, BALO du 7 décembre 1992. 


to 








Officielle (Bourse de Paris). 


mcienmement 
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POINT / LES ÉTRANGERS ET L'EMPLOI 








Le chômage, 
une menace 
pour l'intégration 


Créé en mars 1990, en pleine polémique 
sur l'immigration, le Haut Conseil à l'intégra- 
tion (HCI) publie, mercredi 16 décembre, son 
deuxième rapport statistique ainsi que deux 
documents sur le travail des étrangers (1), 
qui témolgnent de sa capacité à aborder de 
front des questions épineuses, dans un 
contexte, il est vrai, plus serein. Composé de 
neuf « sages » représentant l'ensemble de 
l'échiquier politique, du RPR au PCF, et pré- 
sidé par M. Marceau Long, vice-président du 
Conseil d'Etat, le HCI livre ainsi des données 
exhaustives sur les apports de l'immigration, 
et sur les mécanismes d'acquisition de la 
nationalité française. Cette tâche de salu- 


brité publique fait apparaître, en creux, les 
insuffisances de l'appareil statistique fran- 
çais et la persistance d'idées reçues qui ali- 
mentent les discours xénophobes. 

À propos de la relation emploi-immigra- 
tion, le HCI estime qu'il n'est pas possible 
d’«affirmer que l'économie française pourrait 
se passer de l'apport d’une main-d'œuvre 
étrangère extérieure ». Plutôt que masquer 
l'évidence d'une immigration de travailleurs, 
il propose d'en rationaliser la pratique, en 
l'adaptant aux besoins de l’économie. Les 
« sages » montrent cependant à quel point 
les ravages du chômage chez les étrangers 
favec un taux double de celui des Français) 


ments. 


étrangers » 


compromettent le processus d'intégration, 
Les propositions du HCI vont dans le sens 
d'une fermeté accrue à l'égard de toutes les 
manifestations d'illégalité. Ses süggestions 
destinées à accroître l'efficacité des recon- 
duites à la frontière, à réprimer les trafics de 
faux papiers et les mariages « blancs », 
pourraient inspirer les prochains gouverne- 


Ph. Be. 


(1) Le rapport statistique et les documents intitulés 
« Les étrangers et l'emploi » et « L'emploi illégal des 


sont rendus publics par le secrétariat du 


Haut Conseil à l'intégration. TE : (16-1) 47-55-64-27. 





L'immigration de travailleurs n’a jamais cessé 


susgre un a doutle niveau d'appré- 
Vice ten, Ce travail, rase et, <a 
branches 


Les discours répétés et 
teurs sur «l'arrêt de tion 
depuis 1974» n'y peuvent rien. 
L'immigration n'est pas une vanne 
que l'on pourrait ouvrir ou fermer à 
volonté. Elle n'a jamais cessé en 
France, aussi pour des raisons 
économiques que pour des motifs 
humains. 

Bon an, me an, quelque 100 000 
étrangers soni sont chaque année autori- 
sés À s'installer en France. Il s'agit 
principalement des familles rejoi- 


gran un un ressortissant 
èrement installé dans Énni (en bas au 
«regroupement en baisse 
depuis 1990), Ne mariés à 
des ss Français (en hausse), des réfu- 
a 383 Granger œont veus 
tu sont venus 
E ivre règulièrement 4 nd en 
soit Kgèrement plus que l'an- 
née précédente. ane vu l'instal- 
lation légale de 97 000 personnes. 
Si ee que ds paraisse, ce 
u de nouveaux arrivants 
n'alourdit “pas la statistique des 
étrangers en France. Par Le jeu de 
l'acquisition de la nationalité qu'au- 
un code de la nationalité libé- 
He un à nombre uivalent d'étran- 
gers Apps Re chaque 
ET turalisation, mariage, 
Du anteion à Tige de monte 
Cela explique que que les recensements 
de 1982 et de 1990 
: nombre a égal 


5 ea 90 con- 
te 3,5 huit ans pus tôt. 
Sur cent entrées rte 
ne famili 
use immi 
Me Tee DE 
immigration ne de carac- 


EL Ricement donomique C'est 
l'immigration — 


35 600 tre 
nents nt, dont 18 
nant de pus bqu QE | 

sujette à ain 
le Haut Conseil à F'intégra- 
ton a choisi de faire porter ses 
efforts de transparence. 


Le nombre de ces autorisations de 





Muitipliant les précautions, les 
rapporteurs du Haut Conseiït à 
l'intégration ne cessent de le rap- 
peler : le travaï flégal des étran- 
gers ne doit pas être confondu 
avec l’ensemble du travail clan- 
destin ou du travai et des activi- 
tés non déclarés. Même si c'est 
celui auquel on pense le pus sou- 
vent, i ne re] re que 
33 % des infractions constatées 
dans une nébuleuse où Français 
et en situation 
tiennent le haut du pavé, profitant 
des avantages répréhensibles 
d'une économie souterraine, au 
poids évalué par l'INSEE à 4,3 % 
du Produit intérieur brut (PIB), 
dont les trois quarts provien- 
draient de la seule fraude fiscale. 
Impossible à cerner, et pour 
cause, le mère existe pour- 
tant. !l se trouve alimenté per 
«des offres d'emplois qui ne peu- 
vent étre pourvues per la main- 
d'œuvre nationale», parce que 
des emplois irréguliers attirent 
des clandestins, et, enfin, évolue 
vers de nouvelles sphères avec la 
muitipication des filières de sous- 
vañanca et des entreprises éphé- 
Tes. 


En 1981-1982, l'opération de 
régularisation avait mis au jour 
140 000 personnes. Le Bureau 
international du travail (BÎT} 
estime qu'il y a aujourd'hui 
350 000 migrants illégaux en 
Le 500 as 000 en 

, en , 
600 000 en kalie et 100 008 où 
Suisse. Mais en est-on aussi sûr? 
En 1989, sur 44 000 étrangers 
résident dans la Vaucluse, 2 000 
clandestins étaient apparus bruts- 
lemem. 

Ce faisant, et malgré le déve- 
loppement des moyens de 
contrôle, qui s'est accompagné 
d'une inténse activité 
pour renforcer les sanctions, le 
rapport entre ls situation irrégu- 





Les comptes flous du travail illégal | * 





travail a sement chuté spectée 
culairement la suspension de 
l'immi ER en 1974. Au 
En 000 étrangers ue _. 
année, autorisés à travailler. [ls 
n'étaient plus que 25 600 en 1991. 
Parmi eux, une moitié sont 
_ re ne 
urcs), l'autre se 
Dee 
s'ajoutant à un (J tage 
RES n a pourcen 


de autre pes d' 
autorisée à séjourner, et pas à à 
travailler une durée imférieure 
à un an, et sont censés repartir 
ensuite. Il s'agit de saisonniers 
(54 ne 


tugais à 78 %), demandeurs 
d'asile en instance (47 000 en isou 
d'étudiants (22 500 en 1991, dont La 
moitié viennent du Maghreb ou 
d'Afrique noire). 
« L'hypocrisie 
est reine» 
Selon le code du travail, un étran- 


entrant en France dans le but 
l'y exercer une profession salariée 
doit être en Bras d'un contrat 
de travail. Mais l'administration 
d'opposer à L ler d'une 
autorisation vai en invoquant 
«la situation A l'emplois dans la 
nm et la hi 
l'autorisation de travail au motif que 
des chômeurs existent dans le mème 
4 Par ion, égori 
ne peuvent se vOir OppO- 
ger la  Simation sin l'en E Outre 
ci qui 80! 
anni de l'autorisation préalable ré 
disparaîtront des statistiques à 
pari de 1992, il s'agit d'une part 
Liban, ne Vi Fram, 
4 
Togo, Gabon et Centrafrique -, 
aussi des conjoints et enfants 
Venus Bu au titre du «regroupement 


filial ainsi des, «étrangers 
he ER si leur rérau- 





Eère et le travail demeure difficile 
à établir. De même, les formes 
prises par le travail illégal bou- 
gent encore plus vite. Dans le 
textile et la confection, en 

la durée de . 








parisienne, 
des sociétés serait 

huit mois. Sur 56 000 de ces 

recensées dans Paris- 





entrepi 

centre, le taux de renouvellement 
annuel atteint {es 25 %. On 
cherche maintenant à 








est certain qu'ils ne peuvent pas 
ignorer les faits incriminés. À par- 
tir du 1* janvier, et après une 
année d'expérimentation, la 
déclaration immédiate d' 
bauche sera généralisée, en appt- 
cation de la loi de déc 
1991 : les pouvoirs publics an 
attendent la_possibäité d'une 
meilleure par les ins- 
pecteurs du travail. 

Au vu de l'augmentation du 
nombre de procès-verbaux, de 
1987 à 1991, l lutte contre les 
trafics de main-d'œuvre pro- 

le domaine du tre- 

_ clandestin, le nombre des 

ions constatées est passé 

de 328 à 5 883, celles CE 
nant exciusivement l'emploi de 

travailleurs étrangers sans titre 

passant de 1 716 à 3 808. Les 

condamnations, elles, ont aug- 
menté % en cinq ans. 

Mais d'autres menaces appa- 
raissent. À la suite de l'arrêt de la 
Cour de justice des Communau- 
tés européennes dans l'affaire 
Rush Portugesa il est possible 
pour es société pres se de 
Services de sa déplacer librement 
dans un autre pays avec l'ensem- 
ble de son personnel. Les adver- 
saires de catte décision de justice 
y er le danger d'un cdumping 





















ALAIN LEBAUBE 


dépasse 


deux 
vent DRE Le à la délivrance ice dune 
autorisation de travail. D'une part 
l'examen 


par 
départementales du travail, de la 
demande d'«introduction» par un 
employeur d’an travailleur étranger 
se trouvant cn - son ue 
Cet. examen é de 
l'avis de FANPE locale, Nr ] doit 
tenté de satisfaire l'offre d'em 


aération mensuelle su, 
22 000 F. 


avoir 
« 
» est couramment utilisée pour 
En étudiants et les saisonniers. 
Pour les Dre permanents 
jà territoire, mais 
Re mie — de titre de 


Jour, intervient une autre procé- 
& dite «de ion». Dans 


sue mate 
see les tés qui 
gouige inégalités qui 


les pare ds dépa ue 

u travail instruire les 
demandes ont par pratiques 
iverses. Dans une même * 


qu'elle ne concerne 


de l'emploi. Or aucure 
étude, aucune évaluation de ces 
«besoins» n'existe. » 


Dès lors, faut-il fixer des quotas 


source de retards, de dysfonctionne- | {: 
S'i réaffirme son soutien à la logi- 
actuelle d’autorisations de tra- 


Supérieur à 90 % en 1968, le 
taux d'activité des 

en 1990, à peine inférieur à 80 %, 
suivant ainsi, avec retard, la 
mème évolution ue la , EOUrbe 
pour les Français. Parallèlemen: 
le taux d'activité des étrangères 
progressait et dépassait les 40 % 


;e deux mouvements dissimu- 
lent les mutations intervenues 
dans l'emploi de la SP En nome 
». immigrée, depuis 1975. En nom- 
it bre d'actifs, celle-ci ses d'abord 

ices des stabilisée gutour de-1,6 million. 
Mais, tandis que les effectifs mes- 


Culins Daissaient, a fait de leur 
vieillissement et de leur ancien- 
neté, ceux des femmes augmen- 





aient, e 300 000 
en 1975 à 485 000 en 171990. 


Ensuite, la n étrangère 
d'acte oo nee 
chuté 


pendant ces 
Re de à qui mé, 


d'immigration, chaque - 
la situañon de l'emploi? L'i ju. syame de quotas par nations Entre-temps ee 
compatible avec la réglementation lité, « T. a Ja jradiiion roule a été muiti 
ui logique, ns ‘égalité et & immigrés, contre fre 2,75 pour pour les 
rappelle le Haut Conseil : inction entre _. ea le | Français. A tel point que, au taux 
besoins en main-d'œuvre & nos principes juri. Les fon de Se national de 10,6 %, 
et ils peuvent exister damentaux ». pour l’ensemble des 
des secleurs comme le jeretage, les = étrangers, Wu taux de 19.9 de fl 
services de personnels, la restauration Une manière d’opposer un s'élève à plus de 25 % chez les 
ou le baliment-travaux publics, formel à une idée qui cha cær- | Maghrébins, les Africains et les 
autant le dire et les satisfaire réguliè.  tains ghsereateurs _politiques en Asiatiques: il culmine à 46,1 % 
remenL » quête de réponses simples et radi- | chez les femmes africaines et à 
aux questions de | 48,4 % chez les femmes turques, 


Cela à suppose une réforme des 
modalités d'appréciation des besoins 
de main-d'œuvre étrangère. Le HCI 


Soucieux de «réagirmer la lé » 
lité», le Haut Conseil à l'intégration le 
s'intéresse aux ee irrégulières 
qui alimentent le wavail illégal, ou en 
découlent. Il insiste en particulier sur « 

difficile des à 


Aiasi la politique de fermeté 
accrue s’est traduite, entre Cées 
et 191. par un triplément des déci- 
de reconduite administrative à 


ces décisions ont é 
1991, contre D % l'année Déc. 
dente. Quant aux reconduites judi- 
ciaires cree pus tribunaux 


comme peise à use 
condamnation péale elles ne sont 
exécutées qu'à 30 de 


pénitentiaire et la 
libéré de prison et PI as due d'une 
mesure de reconduite à {a frontière 


Les mutations intervenues sur le 
marché de l'emploi, enfin, expli- 


l 317 
a légalité» 
l'opinion ne comprend pas, à 
utre, que La loi né puis 8e pre. 
ment cppliquées, écrivent les rappr- 
M ane ane 
ques di on 

les endroits. La = 


son sur- 
tout via deux procédés, Les” faux 
papiers et les mariages blancs, qui 
donnent lieu aux propositions les 
plus audacieuses du HCT. Face au 
constat de la «quasi-industrie des 
faux papiers», qui permet à des dan- 
destins de travailler et de percevoir 
des prestations sociales, le Haut 
Conseil préconise le remplacement 





Moins d'ouvriers, plus de cadres 


quent cette situation. jusqu'en 
1976, les immigrés représentaient 

le quart des salariés du bétiment 
et de La construction automobile. 
Ouvriers spécialisés ou manœu- 
og ‘ils occupaient des emplois 
ualifiés aux coadisoes de 


où l'asgmentation de 4,7 % du 
red) es pi pa &: traduire, 

une perte de 22,5 %. 
De ! 1978 Fi 1990, dans l'agricul- 
industries i 


tiennent le besoin d'une main- 
d'œuvre non Sr ée, qui se 
trouve entraînée vers la L'précarité 


Dans les missions locales, desti- 
nées aux publics en difficuité, on 
compte de 30 à 60% de ces 

assurent 


«discriminazo. 

les cafants d'étrangers 
pas reprendre le métier d'origine 
de leur père, comme dans le 
bâtiment. scie couststation rassu- 
rente: ap plus de dix-huit 
années de présence ls: 
immigrés, dans leur majorité, 
étaient demeurés ouvriers: leurs 
enfants, nés en France après 1968, 
ont, pour 30 % d’entre eux, un 
statut de cadre. 


mari Ai Lane où : 
age de la présence 
des conjoints sur le territoire. Un 
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NANCY 
de notre envoyé spécial 


LLE a le souvire aux lèvres 

duand elle annonce les 

Cent soixante 

aller-retour, pas moins, 

trois fois par semaine pour 

æ rendre de! de Mets: où où elle habite, à 
Verdun, où elle en 

ns aire, CAPES dia 

phis en rss cette étu- 


Aeures: Ra heb. vdomadaires, È 
set , OÙ presque, 
des Jde sine et et quatrième. 


cinq Aires (ansieuines Écoles n0r- 
males de Bar-le-Dué, Epiral, 





Metz- 
Montigny, Metz-Paixhans et Nan- 
), rattactié à quatre éta- 
En 
# eur (universi le 
NM ot Inatitut mational 
Um nique de Lorraine), l'IUFM 


est un bon exemple 
Le la lexité de ces instituts de 
CENTER Rai tés à 60e orné 








PP 

















E ministère de l'éducation. 
nationale avait 


le logement et la restauration, le 
dernier enfin sur les maisons de 
l'étudiant. 
annulé. Sans 


on évoque des questions d'opportu- 
nités politiques ou encore le risque 
d'enclencher une vague de protesta- 


| ts signataires 
Li dat Parme 6 06 sa 











stage «en lité» de:six. 





FR dez-vous vient d'être. 
v Ce rendez- ci où 14, 





— EDUCATION + CAMPUS 


Entre savoirs et savoir-faire, connaissances académiques 
et recettes pratiques, Î ‘équilibre reste à trouver 


fechniques, comme ceux de la 
filière bois - une spécificité 
is dans les modernes 


de modos, de trs 
et d'apprents pprentisages disciplinaires, 
formation des futurs ensei pain, 
pu Mis sec se destinent au 
écoles (PE) ou au ro ssot 
des lycées et coèges 


 Qy a nd-on ? En 
année, la formation nie 
des futurs enseignants du secon- 
daire — le gros morceau de la for- 


5 
ue 


A PIUFM, : l'apprentissage des 


savoirs jouxte l’apprenti des 

ons ire :. formation ps 

que disciplinaire (pour 
dispensée par des 


déùc Un bilen du 
pus présente). D Hende don, is 


avait prévu, lors de : social 


ë 
; 
5 





ÉPARGNEZ AVANT LE 31/12 
. ET PAYEZ MOINS D'IMPÔTS 


Arcalis, l’assurance-vie sur Minitel 





des 
étudiants... à la réalité. Et de décou- 
ceux qui n'auraient pas été 

‘fais pour le métier.» 


Pour certains, le retour en classe 
s'est fait dans l'enthousiasme, 
aNous étions contents d'être au 
Re 


. AR! lettres 


. Nancy, contents de rétrouver une 
classe qu'on avait nous-mêmes quit- 
teily années, # Concrè- 


a quelques années. 
temeat, l'étudiaot profite de ces 
stages en situation pour constituer 
“un dossier qui lui servira de base à 
Pépreuve orale professionnelle 
0 concours, une nouveauté 


‘ L'épreuve orale a cependant 


Le plan social étudiant au rapport 
Le ministère de l'éducation nationale va dresser le bilan 
des actions engagées depuis deux ans. Mais dans la discrétion 


tives. 
chute enfin s'en 0! uent, 
Mutuelle nati 


des 
nds de France Son 
directeur général, M. Spita- 


Bilan mitigé 


Mais, même à buis cips, le rençonr 
tre de mercredi entre les o se 


l'éducati fonale ne d es 


des restaurants universitaires, — sur 
d'autres mesures, en revanche, le 
bilan est largement insuffisant, 


Ainsi, le retour à la parité entre 
l'État et les étudiants sur le prix du 
repas viversitaire a pes 6 réab. 
RE SEE 
2e 6 e des de bourses 
et ent Eden, da 

le stade ex] evtal. Les 
commissions . soci: d’établisse- 
ment, qui devaient réunir des 
sentanis de l'université, des 
diants, des Centres régionaux de 








laissé pantois plus d'un candidat 
l'an passé, « Nous avons êté surpris, 
poursuit Hélène, il fallait être criti- 


exercice critique auquel 
les étudiants n'étaient pas 

et auquel, surtout, io ne _ne soubai- 
taient pire se livrer : un 
diant de deuxième année de lettres 
s'est vu prier de « démonter » les 


pratiques de son tuteur de Stage, 


qui n'est autre a ui que son 
ujourd’hui qu 
Une fois le concours en en 


PAT RRES 


prend dessus. 
« On 5e jette véritablement dans le 
bain », dit Stéphane, étudiant en 
lettres, qui a sPeouve la loterie 
des affectations et les premières 
angoisses de la préparation du 
cours. « On ne sait pas s'organiser », 
avoue une étudiante en lettres. 
« Vous avez peut-être trop envie 
d'enseigner, explique M. Raymond 
Michel, responsable du groupe de 


œuvres universitaires et scolaires 
(CROUS) des collectivités territo- 
riales et des milieux socio-économi- 
ques ont du mal à trouver leur 
La création des maisons de 


A la veille de la rencontre du 
16 décembre, l'UNEF-ID a rendu 
publique une proposition de loi 
visant à transformer le statut du 

univers 


i à 
besoins», indique ce syndicat, proche 
du pouvoir, qui propose aussi une 
nouvelle dénomination pour cet 
organisme : Centre national de La vie 
étudiante. 


Outre des modifications juridiques 
du régime du CNOUS, le dernier 
chapitre de ce texte intitulé «Les 

fixés par la nation» place la 


© barre très haut : il réclame la mise en 


place d'un pian pluriannuel pour 
atteindre 25 % d'étudiants boursiers 
en Er un rendez-vous social 
annuel il demande aussi la majorité 
PES 
diants, réclamée depuis longtemps, 
avec insistance, par La MNEF, une 
carte d'étudiant européenne donnant 
drok à 50 % de réduction sur les 
réseaux de chemin de fer et le réseau 
aérien et une çarte de transports en 
commun à tarif réduit. 


MICHÈLE AULAGNON 





formation. Résistez à la remation 
d'être trop magistral!» 

Axée sur le stage en responsabi- 
lité de six heures par semaine (qua- 
tre pour le technique, où les profes- 
seurs stagiaires doivent suivre un 
stage en entreprise), la formation 
est complétée par une série de 
modules de compléments discipli- 
naïres (entre 40 et 60 heures) et de 
didactique de la disci; Mat « (une 
centaine d'heures), Méfant et car- 


Draiques _. ls stages en situa- 
tion en première IL estime, 
en revanche, que. la didactique 

Babar. Ce Ce qu'il cherch 


: comment corriger une 
copie ? Cam res se déplacer devant 
des élèves. » Mais les avis sont parta- 
gés.: pour ces futurs enseignants des 
séries Bé “Bénécues au contraire, la 


er la formation plus concrète, car 

elle Ci dispensée par ES sat 

ga en prise directe avec les réa- 
de la classe. 


ne plutôt satisfaction, la 
formation des professeurs du secon- 
daire ne saurait cependant masquer 
les incertitudes de la formation des 


maire, nn pr agogiques 
régionaux pour le secondaire), 
sure a ra hérité de leurs 
L que révéler en 
mettant me À plat plat tous le contenus de 
Jormation o », note Jean-Marc 
Gebler, directeur de l'IUFM de 
Et tout, dans les 3 les faits, a 
bousculé les habitudes bien anc 
des anciennes écoles inté- 
bon gré mal gré à l'IUFM : la 
ausse du niveau de ForienEnt 
des étudiants à bac+3 et non plus à 
bac+2 comme suparavant. ou 
encore les can: 


des salariés à ares pa par l’enseigne- 
ment 
Résultat : « On s'ennuie! », lâche 
une étudiante d DAT «On 
D de 
tiliser », sion un petit groupe 
Bar «Sans compter l'ineptie 
de certains programmes : A quoi 
cage Lil nous ser d'ingurgiter 
comme si l'on repassait 
ri terminale ?y 
N'ayant parfois pas de mots assez 
durs pour certains anciens profes- 
seurs d'école normale « déconnectés 
des réalités du terrain », les candi- 
dats au professorat des écoles sont 
également ceux qui ont le plus à 
redire sur leur formation. Spéciali- 
sés par nature dans une discipline 
çà rs % lettres ou Rien 
humaines), ils doivent réap, 
h polyvalence, par je Ar) pr 
disciplinaires, i 4 ne 
anoues et le nas tant {es 
seules matières for- 
cées» (une centaine d'heures, sur 
deux ans, Re 


A N la question a été tran- 
che: En n'est pas en rajoutant 
Mn TR de disciplines 
retards accumu- 
ge uent les responsables des 
ed ormation. : est illusoire 
des étu- 


penser qu 
dianis réellement polyvalents en 
deux ans! Mieux vaut donner 
outils didactiques à un étudiani 
pour qu'il puisse transposer son 
savoir-faire, d'une discipline qu'il 
connait bien, à une autre qu'il 
maîtrise moins bien et qu'il pourra 
perfectionner en formation conti- 
nue. » 

A Nancy, LL futurs professeurs 
d'école seront donc des enseignants 
«à donne … Un système 

ionnel permet déjà aux étu- 
diants de choisir à la carte cette 
«dominante». Mais le système 
connaît des effets pervers. Par le 
jeu des options, les étudiants sont 
amenés à choisir les matières où ils 

Ron les plus forts. en vue du 

mcours, puis en vue de la valida- 
tou où de K leur deuxième année, per- 





L'alchimie délicate de la formation des maîtres 


çue elle aussi comme une «année 
concours». Les sciences, l'éduca- 
tion physique font souvent les frais 
de ces parcours « personnalisés », 

Dans le même temps, le volume 
global de formation disciplinaire 
ayant été amputé d'un bon tiers par 
rapport à ce qu'il était en école nor- 
male, certains formateurs ne ces- 
sent de crier au scandale, de dénon- 
cer une formation au rabais et de 
stigmatiser le « didactisme discipli- 
nairex. 


Quelle cutture 
commune ? 


La formation en IUFM, tous 
confondus, est ponctuée par 
la rédaction d'un mémoire profes- 
sionnel, qui doit théoriquement 
permettre aux étudiants de prendre 
quelque recul par rapport à leurs 
pratiques professionnelles : en let- 
tres, ce sera par exemple l'étude 
d'un monologue théâtral en classe 
de seconde ou l'adaptation d'une 
œuvre à deux niveaux d'études (en 
quatrième et seconde); en histoire- 
géographie, l'apprentissage de la 
de diapositives en sixième 
et en cinquième ; en génie mécani- 
que, l'étude d'un mécanisme de 
pompe hydraulique «J'en profite, 
explique un re en histoire- 
géographie, C "est comme une année 
leporasoire où l'on peut tester des 
qu'on n'aura plus 
rrtà ( terms par la suite. » 
Encore flou à leurs yeux, le 
mémoire n'est que la continuité du 
«dossier » préparé, en première 
année. Voire une redite. 

Afin d'élargir cette formation 
précisément, des modules de forma- 
tion dite générale, dont l'objectif est 
d'aider foturs professeurs à 
mieux connaître le milieu éducatif, 
ses acteurs et ses enjeux, sont 
ment prévus, surtout en deuxième 
année, pour ne pas trop interférer 
avec les concours. # Ces modules 
sont trop théoriques », estime un 
PLC cine muse e histoire- 


géographie, 

mdr pet Br le À la dés 
verte du jargon de l'éducation natio- 
nale», ajoute un étudiant en 
sciences 

Sévère sur la formation générale, 
les étudiants restent également 
sceptiques sur la nécessité de met- 
tre sur pied des modules de forma- 
tion communs aux futurs ensei- 
gnants du premier et du second 
degré. « Cela devrait nous permettre 
de ne pas trop rester dans notre petit 
monde», confie un fatur 
d'école en première année à Bar-le- 
Duc. Mais ces critiques sont sou- 
vent fortes chez les apprentis ensei- 
gnants du second degré. « On me 
parle de la sieste des enfants de trois 
ans. En quoi cela me concerne- 
t-il?», demande un PLC ir année. 
La question en suscite d’autres, 
chez le directeur de lIUF, 
M. per exemple : « Que veut 
dire formation à une culture com- 
mune? Est-ce une formation en un 
même lieu, mélangeant les publics, 
ou est-ce simplement une formation 
sur des thèmes communs adressés à 
chacun des publics? 

Pour l'heure, à l'IUFM de Lor- 
raine, la culture commune a com- 
mencé, sur le tas, par... l'étude des 
barèmes enseignants et des points 
d'indice. Aux intercours, quand on 
ne parle pas concours, on parle faci- 
lement allocations d'études, puis 
premier salaire, affectation, muta- 
tion et «mouvement national ». 
Certains syndicats ont pointé leur 
nez dès l'inscription, tout comme 
l'armada des mutuelles. Une 
manière, aussi, de plonger dans le 
bain des nouveaux adhérents au 
club des enseignants. 


JEAN-MICHEL DUMAY 


Ê CHENE ENT UES 
S JE PRIVÉ 


Plus qu’un er CPC IE TU 


ETES Ci ES 
* HEC - ESCP - ESC 1: ei 2" années 


TITLE TE TI EU Rs: 


Sessions semestrielles et intensives 
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Pendant tout le mois de décemhre 


F  Llemocasm 
il sur “HARVARD" 
Fe: le derby “CHASSE” 


Chez Ashford. mon- 
tée main, finie 
{ main.  cousue 
| "Good Year’, dans 
k les peausseries de 
premier choix. du 
38 au 48", elles 
É vaudraient 
1600 F ailleurs 
que chez Ashford, 
qui les propose 
de 750 F à 990 F 

prix maximum. 


veste par carrespolonce, ololoque grutoi ser deseonle. 
À, re da Générol Lure - Paris 172" M° Bad 
Pockieg Coraol à 20 m + 43 E8 93 66 

24, me de Chéenaden Pris 7 - 4° LD. de rer - 


DERNIERE LIGNE DROITE 
AVANT LES FETES 

Ce qui apparaissait encore il y 
a quelques jours comme une mise 
en scène prématurée commence à 
produire ses effets euphorisants. 

onnée, Noël réussit ce tour de 
force : arracher la foule des gran- 
des villes à la sinistrose, et donner 
à chacun l'envie de finir l'année en 
beauté. «Les consommateurs ont 
réellement tendance à différer leurs 
achats, y compris ceux de fin d'an- 
née, constate Robert Rochefort, di. 
recteur du Crédoc. Ce qui ne les 
empêchera pas de rechercher une 
certaine ivresse, de s'offrir une pa- 
renthèse, On peut donc estimer 
ue, les économies faites pendant 
année aidant, les bourses se délie- 
ront à l'occasion des fêtes 1» 

Et les bonnes habitudes prises 
ces dernières années marqueront 
ce Noël : exigence, qualité et éco- 
nomie resteront probablement les 
maîtres mots d'un Noël qui s’an- 
nonce également vert, classique, lu 
dique et technologique. 

VERT 

«Peut-être les consommateurs 
ontils pris conscience du fait que 
les ressources de la plonète 
n'étaient pas renouvelables», 
analyse François Lemarchand, 
l'heureux P-DG des magasins 
thématiques Nature et Découverte. 
Parmi les produits les plus 
demandés : une recycleuse à 
papier qui permet de faire soi- 
même son papier à lettres (275 F), 
une horloge Volta qui fonctionne en 


voonpsoucssssensene 
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das paix 
| MRST 7 7 : 
9, rue Micireprion 75008 42 60 1278. 


DAVID SHIFF 


\? Offrez le plus beau 


4 


cachemire 


\ au prix le plus doux ! 


veste 1990F, 
manteau 2 990 F 
manteau cachemire /Aaine 1 590 F 
écharpe 795 F 
pull 1 195 F (les 2 : 1 90 F) 
pull cachemire et soie 1 95 F 
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LUNDI AU DIMANCHE DE 10H A18H 
PARKING "CONCORDE" GRATUIT 


‘ S AUE DES ARCHERS LYDN 2 
80 BIS RUE DE PARUS 78000 SAINT.GERMAIN-EN-LAYE 


-La qui des moileures chinsiares 
de ss mandées et fes À ka-moin à 
remcrqueles. 


EN PANNE ? 
AUTOUR DE QUATRE THÈMES 
PORTEURS, UNE QUINZAINE D'IDÉES 
À DÉPOSER AU PIED DU SAPIN. 


plaçant ses deux électrodes dans 
des pommes de terre ou des fruits 
199 F) et des lunettes astronomiques 
{à partir de 990 F]. Mais la nature 
est parfois sévère et le sportwear 
est lui aussi touché par la 
<qualitite». Finies les poches en 
sumombre et les empiècements de 
cuir purement décoratifs. La 
boutique de sportwear américaine 
Patagonia, qui a choisi de 
s'installer dans les locaux du Vieux 
Campeur, propose des vestes, des 
chemises, des caleçons beaux et 
fonctionnels comme des voiliers 
compétition. À 2250 F, la veste 
Nitro est en passe de devenir un 
must pour les amateurs de nature 
vraie, soucieux de leur confort. 


CLASSIQUE 
Vêtements, parfums, bijoux et 
accessoires restant des grands clos- 
siques des fêtes. Cette année enco- 
re, le succès des montres ne se dé- 
ment pas, à commencer par les 
chronomètres suisses, à mouvement 
mécanique. Plus original : offrir une 
belle pièce d'occasion, vendue no- 
tamment à l'espoca monires anciennes 
du Printemps {à partir de 2 425 F, 
-50% de réduction jusqu'ou 24 dé- 
cembre}. Un bon point aussi à 
Christian Lacroix qui démocratise la 
broche couture, à 350 F. Du côté 
des parfums, on renverse les pro- 
verbes. Désormais, sachez qu'im- 
orte l'ivresse, pourvu qu'on ait le 
con | Saintlouis a créé un 
de collection pour son. eau de 
Saint-Louis qui mêle jasmin, cassis et 
noix de muscade, et Lalique lance 
un fer fleuri et capiteux dans 
un flacon de cristal soufflé millésimé 
{1 650 F les 15 ml aux Galeries 


ensofin ou en velours à partir de 129 F. 


Lafayette}. Classique toujours, mais 
culiurel et révolutionnaire : l'album 
Prévert-Pléiade, qui reprend les illus- 
frations couleur {|} des éditions ori- 
ginales. 
LUDIQUE 

Mëme les jeux seront vrais cette 
année, Retour en force du mah-j 
et du backgammon, pourvu qu'ils 
soient hobillés de matières , 
dignes d'être occueillis durablement 
au sain d'une famille. Une nouveau- 
té, réjouissante : Fragronce, un jeu 
olfactif sur la reconnaissance 
d'adeurs à partir de pastilles : man- 
darine, œillet, laurier, rose. (au- 
tour de 500 ct pis pour les 
nostalgiques, «les enfants continue- 
ront à se passionner pour les jeux 
électroniques, prédit-on ou Naïîn 
Bleu, faubourg Saint-Honoré, mais 
renseïgnez-vous sur la marque de 

de votre neveu avant de 

lui offrir Marioland I! Nintendo] ou 
Ariel La Petite Sirène }.» [Tous 
les deux autour de 300 F.} 


LA 
REVANCHE 
DU 

ÿ AVIAR 


La nouvelle est en soi un ca- 
doav : les prix du champagne et 
des vins fins sont rovus à la bais- 
se. Merci. Cette raison 


ginel à Noël. C'est de nouveau 
le moment de l'année où les 


Chocolat, fois gras, chapon… 
c'est Noël, c'est permis | Tant 
appétit. 


SEMAINE DU CACHEMIRE 


-20% 


SUR BLAZERS, MANTEAUX ET 
PULLS HOMMES ET DAMES 


Du 16 au 24 décembre 
10, rue de Castiglione — 75001 Paris 


TECHNOLOGIQUE 
Les grands aussi aiment les 
jouets technologiques, mois pour 
eux, la techno ss fait désormais di 
crète.. Une innovation qui fera 
Plaisir à tous les rs de ma- 
gnétosca pe accablés par les procé- 
ures de programmation : le Show. 
View, télécommande capable de 
programmer l'enregistrement en ta- 
pant simplement un numéro sur un 
clavier [590 F chez VHS). 


RTE E 
Deux nouveautés intéressantes 
. cn des ce . : FC 
le Canon, ultrasimplifié, s'utilise 
avec frois touches Liens {6990 F 
à la Fnac}. Et tout en haut-de la 
gamme, le CCD TR-805 Sony, 
équipé d’un stabilisateur optique. ‘il 
supprime, sans altérer la qualité de 
l'image, l'effet stremblement de ter 
re» bien connu des amateurs de co- 
méscope [9 990 F, à l'Espace 
Sony}. Les fanatiques de cinéma à 
la maison apprécieront le Toshiba 
Cinema System qui intègre un t6ls- 
viseur (72 cm}, un magnétoscope 
{hi-fi stéréo Pol/Secam, quatre 
têtes) el deux enceintes arrière {son 
surround). Le tout sans connectique 
invraisemblable [14 990 F chez 
Virgin Mégostore). Quant aux 
lecteurs-enregistreurs numériques 
pee numérique de Philips et 
inidisc Sony], ils sont disponibles, 
mais les catalogues sont encore 
bien maigres pour emporter l'adhé- 
sion. Restez donc prudents, d'au- 
tant qu'un standard luera l'autre et 
que la qualité du son, pour être lo- 
bellisée numérique, reste inférieure 
le du CD. "7 
‘| LESLIE LEPERS 





Fondé an 1790 
SPORT WEEK-END 


au petit 
matelot 


27, av. de ie Grande-Armée, 16: 


91, rue de Rivoï - Paris 1* 
Tél. : 42-60-23-41 
Rivok 


OT 
750 F-850 F-95 
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Technologie pour tous? | "7" 


En présentant jeudi 10 dé- 
ce un train de me: 





ouverts aux élèves en grande 
difficuité, eblanchissant» d'un 






ur Les 
# 1 1 décembre Men re coup la vole technologique. 
ministre de f' Pationats Plus radical pour sa part, sfin 





et de la culture, a souhaité ouvrir 
une voie technol au col 
fège. Pour ce faire, [8 rapatrie- 
ment vers les eg Lt 


de Se rome précisément une 
bonne fois pour toutes {e ion 







1e 
sième  technologi ass des 
lycées pi au où elles 





programmes. (CNP) avait pro- 
se trouvent encore massive- P066, l'hiver dernier, la suppres- 
-ment, doit être accéléré, sion pure et simple des que- 
trième et troisième «techno» et 







Afin 
lycées l'introduction en contrepartie à . 





ne pas déstabiliser les 
professionnels, la 














che se veut epragmatt tous les niveaux, de la side à | Mer de nos: 
. qu à menés en concertation la troisième, de cours de | Fran - pol Sue des ZEP 
om ak conseils généraux, qui technologie, avec horaire ren- d'é ion prioritaires) et 
ont as charge les équips- forcé et obfigatoire «pour tous du DSU (développement social 
ire. un ss s pour Ces en quatrième {trois heures) et urbain}, les discours et les interven- 
Ces Chanrs a TS troisième {de trois à cinq tions ont encore souvent bien du 
<réaitéc industrielles er ter-  Meures}. Cette «promotions de. - nes 
» et offrir aux élèves la la technologie et de la démarche | et rénovation des quartiers, à pen- 
possibité do suivre une ‘expérimemsie s'accompognait | 2er ls place de l'école dans les 
gue vivants afin de d'aileurs d'une réelle plans. locaux da développement 
J à de l'orientation st d'information Pour choisir leur stratégie éduca- 





sur les métiers, de la sixième à 
la troisième. ” 






Persuadé lui aussi qu'on ne 
pourra résoudre les problèmes 
d'image de l’enseignement 




















technique qu'en agissant sur les son enseignement soit essimié 
colèges, % .Jesn Giavany, les élèves. En rejetant le principe 
secrétaire d'État à l'enseigne- | élémentaire : Pour apprendre l'an- 
fives géné, co mercato ile Ro eie 
nérale, lo! 2, 
a prafsonnele. On du ma à de penser de mêrne, Le travail %e en les À 






d'éd nan s oaiaés” SES) 


1 démédical es» (devenues Semaine de’ l'enseignement. 



























H sion qu'il est impossible d'ensei- 
géné- . technique en novembre en gner en ZEP, en particulier lors- 
nels adaptés .témoigne.. On pourra donc qu'on est certifié ou agrégé. 
art les si quarièmes à regretter in fine que M. Lang ait 
les troi- ‘ciréolisable à court termes Apartheid 
ë l'avenir, dans fusser des scolaire 
parents, J.-M. Dy. de la. déscolari- 





les seuls havres 













EE 
P « », en 
“COURRIER. l'école à l'ensemble des services 
le à l'en 
Ca titulaires mÊmes 

A ses esoutiers : ati y en at . qe 
la dira Pace ns lee bre 
olaires, elle 

lire en ZEP 

los de quais. Du Lo Got Le, - 
même 
poupe qui 
scolaire 
des établis- 
. en plus perfor- 
ments ; ici, des écoles au rabsis ou 
poaaible 2 HÉODDES de 
ie fre ns 
en ed on ‘ à celles obtenues - | ceux qui voient di groupe 


AS on 


à continuent à Dré- 
HE fre de l'évole la «priorité 
nationale»? ï 












COMMENT PENSER . ur 


L'ARGENT 2? 


Sous {a direction de Roger-Pol Droit 
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EDUCATION + CAMPUS 
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par Gérard Chauveau et Eliane Rogovas-Chauveau 


des, de réparer 
ascenseurs et les boîtes à let- 
tres, d'entretenir las pelouses, 
d’eméliorer les transports er les 
logements. Mais l'essentiel est ai- 
leurs. Et à ne suffit pes d'ajouter 
quelques zestes d'animation socio- 
pour. faire une Doltique de de 
dévaloppement social. On doit 
des matchs de football, 


physique : 
Certes, il est indispensable de 
repeindre les 


il 


des éducateurs et des 
jon de savoir que 
tout cela reste à la surface des 


Le problème numéro un des 

sensibles est celui de la 

réussite scolaire et de l'emploi des 
jeunes. Les moteurs 

sont la «matière 

les «ressources 

». Autrement dit, il ne 

peut y avoir 

sans 


se vider Ar sa population bla 
et devenir «l'école des ne 


Tout cela n'empêche pas, dans 
quatre lieux, des inkiatives 


Zone d'activités 
intellectuelles 


Un autre courant essaie au 
contraire d'organiser le partenariat 
éducatif dans les quartiers ZEP- 
DSU autour du cintelli 
excellence». { s'efforce de faire de 
l'école une «fabrique d'intelli- 
que et du quartier une «zone 

imal es». U donne 
à fa formule (libre et ambiguë) 
«Donner plus à ceux qui ont 
moins » un double sens : centrer 
les actions éducatives à la fois sur 
les savoirs (ls tecture-écriture, les 
activités scientifiques. las aides 
méthodologiques, l'aide au travail 
personnal, 8 dirigées...) et 
sur les lieux dec, (des 
informatiques, othè- 
documentaires «de 
qualité», des centres de ressources 
intellectuelles ou pédagogiques, 
des lal jres de langues, des 
options ou des fillères «nobles », 
des écoles d'application..). 

L'idée de base est d'injecter de 
l'intelligence et de l'excellence dans 
et hors l'école : les établis- 


musées, ‘des universités, des 
grandes entreprises, organiser d 

rencontres avec des artistes, des 
écrivains, des scientifiques ; créer 
des ateliers de lecture ou d'écri- 
ture, des clubs d'astronomie, des , 
centres d'aide scolaire, des mécis- | 
thèques. En résumé, il s'agit de : 
proposer «cs qui se fait de Et 


sements scolaires avec de | 





Les nouveaux coefficients du baccalauréat 


cosfficients est donc profondément remanié 
dans ces trois séries. Le poids des disciplines 
dans les quatre baccalauréats technologiques 
reste quasiment inchangé. La réforme des 
ciasses de première devant prendre effet à la 
. rantrée 1993 et celle des classes de terminale 
l'année suivante, ces mesures devraient s'appli- 
quer pour La session 1995 du baccalauréat. : 


RCONDRE UE 
FÉ RIE ES 


















La «zone» ou l’excellence 


dans l’enssignement et l'action eui- 
turelle, d'appliquer au champ sco- 
laire «l'éliisme pour tous» dom 
parlait, pour le théâtre, Antoine 


Pourquoi ces ZEP de l'excellence 
sont-elles encore si rares en 1992? 
Parce qu'elles coûtent trop cher? 
Pas nécessairement : une classe 
transplamée de biologie ou d'his- 
toire, un PAE (projet d'action édu- 
cative) scientifique, une étude diri- 
gée, l'initiation à l’anglais et à 
l'attemand ne po pas plus 
de moyens que l'activisme 
tionnel qui tisnt souvent lieu de 
politique éducative dans les quar- 
tiers ZEP-OSU. Quant aux sections 
valorisées de l'enseignement 
fclasses bilingues, sports études, 
techniciens supérieurs, « prépas »..) 
et aux structures culturelles- 
imellectuelles de qualité, il suffit 
parfois d'en déplacer quelques- 
unes des quartiers résidentiels et 
des centres-villes où elles sont 
concentrées vers les banlieues 
populaires. 

L'école et la ville sont traversées 
per deux vagues de fond : la révo- 
tion de l'rneligence et ls montée 
des exclusions. Les nouvelles poli- 
tiques — notamment celles des ZEP 
et du DSU - risquent de n'être, de 
facto, qu'un .accompagnement 

du sous-di ent bu) 
quartiers de la retégation, une 
tion en Eur ee la société œ la 


ségrégation, de simples pro- 
cédures de maintien de l'ordre. Il 
est urgent que l'idée de l'innova- 
to: L . dans me. rase 
populaires soit partagée par l'en- 
semble des forces locales, qu'elle 
soit mare d re poiique édu- 
cative loca s suppose 
qu'elle soit aussi l'idée force d'une 
polique n nationale des ZEP. Dans 
ve que rs défavorisés, l'alterna- 
Danser Eres Qi 
ce «zone» 
à rrPelte 
Fo ce et ns 
- recherche au CRESAS-INRP 
d’Ecoles et 


auteurs 
ANRP-L'Harmettan, 1969). 
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Santé. - Le Muruete nationsie 
des étudients de France (MNEF) a 
lancé, mercredi 9 décembre, une 
campagne de publicité per voie 
d'affichage sur le thème : 
«France, ma santé te concarne. » 
Déchnée autour de trois thèmes — 

















bles et le sida, — 

s'inscrit dans un programme 
d'enquête da trois ans sur la santé 
des étudiams et des jeunes. Cette 
étude sera menée sur dix sites 
universitaires. La MNEF, 

per deux sutres mutuelles, la Fon- 
dation santé des étudiants de 
Francs (FSES) et la Mutuelle inter- 
jeunes (MIJ}, considère en effet 
que le manque d'informations sur 
le santé des jeunes empêche de 
Jancer un programme de préven- 
tion. Régie par le code de la 
Mutuañté, la MNEF a été créée en 
1948. Elle couvre et assure 
actuelemem plus de six cent mille 
personnes. 
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riposte excessive 


Une grève contre une décision 
de justice est-elle légitime ? La 
question se pose inévitablement 
au tendernain de la grève 
spontanée et massive des 
cheminots, qui à paratysé le 
réseau SNCF mardi 

15 décembre, après la 
condamnation à quatra ans de 
prison, dont six mois ferme, de 
M. Daniel Saulin, le conducteur 
du train de le catastrophe de la 
gare de Lyon. Comme 

M. Jacques Foumier, Mr Martine 
Aubry, ministre du travail, a 
déclaré «comprendre» la réaction 
des agents de la SNCF, mise sur 
le coup de l'émotion, tandis que 
M. Louis Viannet, secrétaire 
générat de la CGT, iégitimait leur 
«indignation » et leur «colère ». 


Si les cheminots antendaient par 
leur mouvement contester une 
décision de justice reconnaissant 
la culpabifité d'un des leurs dans 
un accident aussi meurtrier, on 
pourrait légitimement s'indigner. 
Peut-on mettre sur le même plan 
des conducteurs du métro 
parisien arrôtant sauvagement le 
travail à la suite d'une agression 
et des cheminots débrayant pour 
«protéger» un des leurs ayant 
commis des «erreurs » aux 
conséquences dramatiques ? Le 
problème est plus complexe. Ce 
qui a été mis en cause n'est pas 
la responsabilité ni même la 
culpabilité du conducteur, mais 
plutôt la sévérité de la paine. Or 
le tribunal correctionnel de Paris 
a été plus sévère que les juges 
qui s'étaient prononcés sur la 
catastrophe routière de Beaune 
en 1982 - où un accident de car 
avait provoqué 53 morts, 
principalement des enfants —, qui 
n'avait entraîné que des peines 
avec sursis. 

Or M. Saulin a commis des 
erreurs » dans le cadre du 
système de sécurité de la SNCF 
et il ne présentait pas les 
caractéristiques habituelles du 
chauffard. C'est la parspective 
infemante de la prison qui a mis 
le feu aux poudres. Le fait que la 
SNCF ait été condamnée 
civilement et non pénalement — il 
faudra attendre le nouveau code 
pénal pour que la responsabilité 
pénale des entreprises puisse 
Btre engagée — a avivé la colère 
des cheminots, 

L'émotion des cheminots 
rend-ella pour autant leur grève 
légitime? En France, le droit de 
grève est fort peu réglementé. 
Dans les services publics, 
comme la SNCF, un délai de 
préavis est imposé. |} avait, en 
l'occurrence, été déposé par te 
CFDT. Spontanée, [a grève était 
légale at non pas sauvage. Mais 
sa Kgitimité est sujette à caution. 
Uñe décision de justice ne peut 
être remise en question par un 
arrêt de travai, et il est anormal 
de pénaliser des usagers qui ont 
alors le sentiment que toute una 
profession se dédouane sur leur 
dos. Il est urgent qua les 
syndicats des services publics 
réfiéchissent à de nouvelles 
formes d'action. 

MICHEL NOBLECQOURT 





ü Le volume des accidents du travail 
s'est stabiliséen 1991. — Avec un 
nombre cstimé officiellement à 
1551 592 en 1991, k volume des 
accidents du travail recensés par la 
Caisse nationale d’assurance-mala- 
die a diminué de 0,9 % por rapport 
à 1990, scion les derniers chiffres 
diffusés mardi 15 décembre par la 
CNAM. La nature de cœs accidents 
a toutefois eu tendance à s'aggraver, 
le nombre de ceux qui ont entraîné 
un arrêt de travail (estimé 4 
784 327 en 1991) ayant augmenté 
de 1,5 % en un an. De même l'évo- 
Jution des accidents de trajet 
(139 524) cnregistre-t-clle une 
hausse de 1.9 % par rapport à 1990, 
En ce qui concerne les dossiers 
d'accidents du travail ou de mal 
dies professionnelles réglés en 1991 
par l'assurance-maladie, la CNAM 
relève certes une diminution sensi- 
bic (- 12,1 %) du nombre des acci- 
dents monels : 1 094 ont on cffet 
été indemnisés en 1991 contre 
1244 on 1990. En revanche, le 
nombre de d'accidents ayant 
entraîné une incapacité permanente 
partielle ou totale (69 331 contre 
65 951} a augmenté de 5.1 %. 

1 3 
® {. 


Le trafic ferroviaire était 
encore perturbé mercredi matin 
16 décembre, bien que les syn- 
dicats, à l'exception de la CGT, 
aient appelé à une reprise du 
travail. M. Daniel Saulin, le 
conducteur de la SNCF 
condamné à quatre ans de pri- 
son, dont six mois d'emprison- 
nement ferme, lundi 14 décam- 
bre, au tribunal correctionnel de 
Paris, a décidé d'attendre jus- 
qu'à jeudi après-midi, 
17 décembre, avant d'a arrêter 
définitivement sa décision» d'in- 
terjeter, ou non, appel du juge- 
ment. 


Le gugement de l'accident de la 
gare de Lyon (56 morts ct autant 
de blessés le 27 juin 1988 à Paris) 
n’a pas de p ent en France : 
c'est la première fois qu'un agent 
de la SNCF est condamné à une 
peine de prison ferme, confirme La 
société nationale. La quatorzième 
chambre du tribunal correctionnel 
de Paris a condamné le conducteur 
de train à quatre ans de prison 
dont six mois d'emprisonnement 
ferme. 

Ce jugement a suscité l'indigna- 
tion des syndicats de la SNCF qui, 
à l'exception de la CGC, avaicnt 
appelé à un mouvement de grève 
trés largement suivi mardi 
15 décembre, et a relancé le débat 
sur la sécurité au sein de l'entre- 
prise. On attend pour le 8 février 
le jugement dans l'affaire de la 


re de l'Est, où un accident avait : 


it un mort ct soixante-six blessés 
le 6 août 1988. Quinze mois de 
prison avec sursis ont été requis 
pour «erreur humaine » contre te 
conducteur de train impliqué dans 
la catastrophe. 


Dans les cas d'accidents ferro- 
viaires, la responsabilité pénale qui 
peut être établic, personnelle ct 
directe, se limite bien souvent à 
l'exécutant. IL n'existe pas dans la 
législation actuelle de responsabi- 
lité pénale des entreprises en tant 

ue personnalités morales. Cette 

ernière peut être reconnue civile- 
ment responsable, ce qui permet 
d'indemniser les victimes. 





Les ministres de l'agriculture 
des Douze ont examiné, mardi 
15 décembre à Bruxelles, le sort 
à réserver au préaccord agricole 
conclu le 19 novembre à 
[Washington entre la Commis- 
‘sion européenne et les Etats- 
Unis. Peut-on continuer à négo- 
cier sur cette base à Genève 
avec les autres «parties 
contractantes» du GATT ou 
faut-il attendre que les Douze 
aient terminé leur examen sur la 
compatibilité de l'accord avec la 
réforme de la politique agricole 
commune {PAC}? Sur ce débat, 
les Français sa heurtent surtout 
aux Britanniques et, mardi soir, 
la situation demeurait quelque 
peu confuse, M. Jean-Pierre 
Soïsson, ministre de l'agricul- 
ture, s'étant refusé, avec l'appui 
de quelques délégations, à 
‘approuver un texte de conciu- 
sions préparé par la présidence 
anglaise. 


BRUXELLES 
{Communautés européennes) 
de notre correspondant 


M. Ray MacSharry, commissaire 
chargé des affaires agricoles, conti- 
auc à affirmer que le préaccord de 
Washington est compatible avec la 
réforme de la politique agricole 
commune. M. Soisson k conteste, 
pose des questions supplémen- 
taires à la Commission et met l'ac- 
cent sur un aspect de l'accord, à 
savoir l'accès au marché, c’est-à- 
dire l'obligation pour tes parties 
contractantes d'importer l'équiva- 
lent de 3 % à 5 % de leur consom- 
mation de produits agricoles, 
M, Soisson s'interroge sur la 
manière dont s’appliquera cette 
contrainte dans la CEE 

Si les Etats-Unis acceptent la 
possibilité de s'acquitter de cct 
4 , 
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ÉCONOMIE 


Les suites judiciaires de la catastrophe de la gare de Lyon 
Sanction inadsptée| La condamnation du conducteur de la SNCF 
est sans précédent en France 


Ces limites expliquent en partie 
le sentiment des agents de La SNCF 
sclon lesquels des «lampistes» sont 
condamnés alors que les dirigcants 
de l'entreprise ne seraient 
inquiétés. Le nouveau code pénal 
mettra un terme à ces limites puis- 
qu'il permettra de rechercher la 
responsabilité pénale des entre- 
prises, notamment en cas d'acci- 
dents. Dans le passé, les accidents 
de train les plus graves n'ont 
cntraïné que des peines de sursis et 
remontent rarement la hiérarchie 
de fa SNCF. 


Démissi 
de présidents 

En revanche, deux présidents de 
conscil d'administration de la 
SNCF ont démissionné à La suite 
d'accidents graves, 

La catastrophe la plus ancienne, 
a qui cs une des plus meurtrières 
de l'histoire des chemins de fer 
français (108 morts et 102 blessés), 
s'est produite à Vierzy (Aisne) 
16 juin Je DE trains avaient 
percut ulements provenant 
de l'effondrement d'un tunnel. Les 
peines ne dépassaient pas un an de 
prison avec sursis et ont été depuis 
lors amnistiées par la loi de juillet 
1988. 

En 1985, deux ca f 
roviaires qui s'étaicnt produites 
en août à Flaujac (Lot) (33 morts 
ct 120 blessés) ct à Argenton-sur- 
Creuse (Indre) (43 morts, 37 bles- 
sés) avaient été suivies par la 
démission du président de la 
SNCF de l'époque, M. André Cha- 
deau. Le jugement de l'accident de 
Flaujac, amnistié depuis lors, avait 


fer- 


entraîné des peines de principe qui 
s’expliquaient F9 des attendus 
sévères pour la SNCF. 


Le tribunal de grande instance 
de Cahors avait estimé que k com- 
portement des cheminots en cause 
«relevait plus de la défaillance que 
de la fautes et que la SNCF, qui 
« avait connaissance Me dangers . 
risques que représente le système 
sécurité (.), avait maintenu ces dis- 
positifs en n'y apportant aucun 
remèrde ». 

De même, dans l'accident d'Ar- 
genton-sur-Crousc, la sabilité 

l'agent condamné puis amnistié 
avait été rclativiséc. Avant le 


départ du train, «l'exécution de 
toutes les opérations réglementaire. 
nécessite presque deux fois plus de 
temps que le délaï de cinq minutes 
réglementairement imparti», 
notaient les attendus du tri 

La complexité de La signalisation 
aux abords de la gare avait été éga- 
lement invoquée. Par conséquent, 
les attendus concluaient que « quelle 
que soit la gravité des fautes com 
mises par le prévenu, il doit être 
fenu compte de ce que, contraire 
ment à ce qu'a soutenu à l'audience 
le minisière publie. la ilité 
de l'accident n'incombait pas qu'à 
lui seul (..)». 


le re 


mn an ru en 


La crise de l'informatique mondiale 
| IBM annonce 
25 000 suppressions d'emplois 
supplémentaires pour 1993 


*  Engagée, comme l'ensemble 
du secteur informatique, dans 
:une course aux gains de produc- 
tivité, IBM va procéder .à 
25 000 suppressions d'emplois 
supplémentaires en 1993, après 
avoir réduit de 40 000 ses 
effectifs totaux on 1992. Cela 
fait une moyenne de 32 000 par 
an, soit l'équivalent des effectifs 
mondiaux du groupe Bull. . 
Les mesures spectaculaires de 
suppressions d'emplois annoncées 
par IBM ont été prises à l'issue 
d’un conseil d'administration extra- 






‘En 1988, deux autres accidents |:[.: 


catraîneront 1 encore la démission 
du président de la SNCF, M. Phi- 
lippe Rouvillois. I! s'agit de la 
catastrophe de la gare de Lyon et 
de l'accident de la gare de l'Est 
L'ensemble des condamnations 
antérieures à 1988 ont depuis lors 
fait l'objet d’une amnistie. 
En novembre de ta même un 
accident À Ay avait causé la mort 
de et fait treize bles- 
sés. Le tribunal correctionnel de 
Reims à condamné en février 1992 
à deux mois d'emprisonnement 
avec sursis les deux cheminots 
reconnus coupables d'homicides 
involontaires. : 

Au tendemain de la catastrophe, 
M. Jacques Fournier, président de 
la SNCF, avait déclaré dans nos 


1988) : «Qu'il y ait erreur humaine 
ne 


rien. Notre entreprise est 
comptable de cette erreur que ses 
rouages, ses règlements et son fonc- 


tionnement tout entier auraient dû 
prévenir et parer à lemps. » 

La condamnation du conducteur 
à l'origine de l'accident de la gare 
de Lyon est une première en 
France, En Grande-Bretagne, la 
catastrophe de Purley, survenue 
mars 1989 (5 morts et 94 bles- 
sés), avait entraîné la condamnation 
du chauffeur du train à dix-huit 
EE AR dr ve de 

le, des peines de prison 

ferme ont déjà été prononcées can- 
tre des agents de la Bundesbahn. de 
même qu'une peine de prison ferme 
en Suisse, 


MARTINE LARONCHE .scra passée au quatrième trimestre 


La phase ultime de l'Uruguay Round 
Paris éprouve des difficultés à retarder 
la confirmation de l'accord agricole CEE - Etats-Unis 


Cngagement par des catégories 
de produits (céréales, viandes..), 
sa mise en œuvre Scra sul lc, 


Mais, ajoute le ministre français, 
sion rarncne l'obligation d'im- 
porter est plus spécifique, s'appli- 
quant à chaque Produit is RE 
viducilement, l'exercice sera 
beaucoup plus douloureux pour les 


producteurs européens. «A titre . 


indicatif, un raisonnement viande 
par viande conduirait à un accès 
minimum de qu de 500 000 
tonnes de viande porcine», a-1-il 
fait valoir. Une perspective évi- 
demment peu riante pour les éle- 
veurs hollandais ou bretons! 


M. Soisson a soulcvé là un liè- 
vre important, car il sembic qu'ef- 
fectivement Américains et Euro- 


péens donnent une interprétation . 


différente de cet aspect de l’ac- 
cord. Voulant se prémunir contre 
d'autres découvertes de ce type, 
M, Soisson suggère donc de pour- 
suivre investigations sur l’im- 
pact du préaccord, 


Plusieurs autres Etats membres 
(les Bciges, {es Italiens, {es Espa- 
nols), cux aussi inquicts, croient 
lement nécessaire d'y regarder 
de plus près. Mais ils n'en esti- 
ment pas pour autant. comme les 
Français, que, tant que l'exercice 
sur la compatibilité de l’accord 
avec la réforme n'aura pas été 
achevé, il n'y a pas lieu de trans- 
mettre officiellement le texte de 
l'accord aux autres parties du 
GATT, Leur souci est d'éviter que 
de trop longs atermoiements de la 
CEE n'irritent Washington ct ne 
fassent resurgir la menace d'une 
guerre commerciale. 


Unc autre question n'est pas 
tranchée. M. David Curry, le 
secrétaire d'État à l'agriculture bri- 
tannique, a expliqué Cn substance, 
mardi, qu'il ne fallait pas considé- 
rer cc problème de la compatibi- 
lité de l'accord avec la réforme de 
façon trop rigide, que celle-ci 
n'était pas intangible, que pour 
certains produits, telle Ja viande 
bovine, elle était notoirement 
insuffisante ct même, pour d'au- 
tres (fruits et légumes, sucre, par 


} 


exemple) inexistante. De cette 
réflexion, il ressortait un texte 
proposé par la présidence britanni- 
que expliquant qu'il fallait conti- 
nucr à négocier sur l’agriculture à 
Genève - où le texte du compro- 
mis de Washington pourrait être 
déposé dès le 16 décembre -— et 
que, à l'issue des pourparlers, on 


ordinaire qui s'est tenu lundi 
14 décembre à New-York. Parallè- 
lement, le numéro un mondial de 
‘l'informatique va tailler dans ses 
capacités de_production, Certains 
centres pourraient être fermés purc- 
ment et simplement, Une charge 
exceptionnelle de 6 milliards de 
dollars (32,5 milliards de francs) 


examinerait les conséquences sur 
la PAC et, sous-entendu, on amé- 
nagerait celle-ci pour l'adapter aux 
résultats de la négociation. Une 
démarche exactement inverse à 
celle préconisée par M. Soisso: 
qui s'y est opposé. 54 
PHILIPPE LEMAITRE 





L'Europe et la télévision haute définition 
Les Britanniques rejettent l’idée | 


d’une aide à la 
nant conlri 


dé notre correspondant 


Pour la deuxième fois en moins 

d'un mois, les Britanniques sc sont 
à l'adoption d'un plan d’ac- 

tion communautaire visant la pro- 
motion des services de télévision cn 
format 16/9, soutenu par les onze 
autres délégations. M. Emile Zucca- 
celli, ministre français des télécom- 
munications, a dénoncé leur « 
intransigeance», d'autant plus asur- 
prenante» que le prétexte qu'ils 
‘nvoquaient en novembre blo- 
‘auer l'accord, à savoir l' de 
‘pers ves budgétaires pour lés 
années à venir (le Monde du 
bi novembre) a disparu après le 
conseil européen d’Edimbou 
iM. François Mitterrand avait inst. 
dors du débat budgétaire, sur la 
'poursuire d'une stratégie commu- 
nautairc de la télévision à haute 
définition. 

Les onze partenaires du 
Royaume-Uni ont indiqué leur 

onté de voir ies Douze décider 
un plin d'action taux 
orientations de la directive sur la 
promotion de la TVHD à véè 
par l Conseil à l'unanimité — et 
donc avec les Britanniques - 
en décembre 1991, dotée d'un finan- 
coment communaulaire de 850 rail- 
lions d'écus en cinq ans (3,7 mil- 
liards de francs). En guise de 





norme D2 MAC 


compromis, les Onzs suggèrent que 


ce financement, qui serait 
entre les chaînes ct les see : 


de programmes, soit de 500 millions 
d'écus (2.85 milliards de francs). 
Les raisons de l'obstruction 
anglaise sont technologiques : ils 
croient de moins NL nes à la 
norme curopéenne norme 
intermédiaire vers la Ménison à 
haute définition développée par 
Thomson et Philips), afors que les 
travaux de mise au point d’une 
norme pleinement numérique s’accé- 
lrent. Un soutien communautaire à 
la promotion des écrans larges aurait 
leur accord, mais pas la destination 
d'une partic des crédits à la promo- 
tion commerciale de D2 MAC. 
Côté français, la critique n'est 
recevable : il Re Vs que date 'éns 
actuci de la technologie, seule la 
orne D2 MAC iliser ce 
formar 16/9, mais ke plan d'action 
prévoit -que d'autres technologies, 
telle la norme PAL +, pourront 
bénéficier de l’aide communautaire 
dès lors qu'elles seraient en mesure 
d'être transmises en 16/9. 
«La baïaille n'est pas perde, loin 
de là, le débat deréent Maintenant 
iiques, à estimé M. Zuccarelli. 
Onze ont invité les ministres des 
affaires étrangères à inscrire ke das 
sier à l'ordre du jour de leur réunion 
du 21 décembre. 


Ph. L 
i, #. 


des effectifs 


couvrir le coût des réductions 
d'effectifs et de l'abandon de cer- 
tains actifs. | 
En un mot, l'« ionx conti- 
nue. Sans qu'il soit possible d'en- 
trevoir une pause prochaine. Pour 
la première fois dans l'histoire du 
groupe, ic président, d'IBM, 
M. John Akers, évoquait mardi 
15 décembre la possibilité de licen- 
ciements secs cn 1993, si les 
départs volontaires et'lc nou-rem- 
placement des. salariés mis en 
retraite n'olégesient pas les cffcctifs 
de façon suffisante. Pour la pre- 
mière fois également, IBM pourrait 
réduire son dividende. Cctte nou- 
velle a violemment ému Wall 






Évolution 





chez IBM . 





Strect, le titre IBM perdant 
6,75 dollars, soit L1.% de sa valeur, 
cn une séance mardi au New 


York Stock Exchange, ct'atteignant 
-à 56.125 dollars son plus bas 


niveau 'en dix ans 
“IBM a aussi l'intention 








de réduire 


- de 1 milliard -de dollars ses 
développement 


t ct d'un 


dépenses 
‘montant équivalent ses frais 
roux, Trois Unités sont ain. 


"ment concernées : Entreprise Sys- 


tem, de l'activité grands 
ordinateurs, Technology Products, 
qui chapeaute les composants, et 
Adstar, qui produit des disques 

jques. Paralllement, IBM va 


lérer son redéploiement vers Les 
logiciels, les réseaux, le multimédia 
et les services. : ë 


| La logique 
‘du plan Akers 


IBM poursuit donc, ca l'intensi- 
fiant, la logique du plan Akers.. 
En décembre 1991, [e PDG du 
groupe avait lancé un plan destiné à 
redonner agilité et souplesse à un 
groupe trop lourd pour s'adapter 
aux évolutions de plus cn plus 
rapides de l'industrie inf ique. 
Les divisions autrefois centralisées 
ont été éclatécs en treize centres de 

At. Les réductions d'effectifs ont 
“été de plus en plus amples. Sans 
que «B con ParIone à inver- 
lser, sur Îles matériels, l'érosion de 
cs parts de marché, De k 
informatique aux grands 
,Cn passant par les mini-ordinateurs, 
«toutes ses positions dans le hard- 
warc sont Contestécs. 


la micro- 
MCS 


La gucrre des prix fait 
IBM sorable s'être dns … 
processus sans fin rattrapage, 
à, s'il permet de protéger les per- 
rmances financières du groupe, ne 
lui permet, pas ur autant de 
reprendre l'initiative. Les gains de’ 
Productivité nécessaires dans l'in- 
dustrie ne sont plus fixés par un 
acteur leader, mais par es «coups» 
réalisés, tour à tour, par les 
Constructeurs qui se battent: pour 
leur Survie, « C'est gone .URe Rue 
,de criquets qui serait devenue folle, à‘ 
‘la sue d'une din mt 
dent climatique. Rien ne.semble 
devoir l'arrêter, à part, peut-être, un 
autre choc qui ramène les choses à 
ue , Commentait-on, mardi 
“Soir, un peu traumatisé, au si 
d'IBM France, Par ailleurs, le me 
ploicment vers les secteurs en forte 


croissance ne 
compenser l'érosion des positions 
‘aus le hardware, le cœur de métier 


groupe. 
Les dirigeants d'IBM Corp n° 
“Ébue du de précisions url 
dont les économies à réaliser 
cn 1993 scraicnt réparties entre les 
différentes filiales du pe k 
pee . IBM France, R'moi- 
AT -d' LL 
au pressions - d'emplois 
ts-Unis, laut. jt : 
re Sa rc moitié ns 
CAROLINE MONNOT 
reÙ f 
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Le CNPF oppose à une remise question 
de la politique monétaire de M. Béton 





Nouvel accès de faiblesse du franc | 


La journée du 15 décembre s'est vente de la part des investisseurs 


use nouvelle fois révélée 
pour la Banque de F1 


coûteuse in 
contrainte 


En cette fin d’ 
ions deviennent! dan 


D æ Trance, les fluctuations 
d'intervenir, de concert avec la Bun- 
défendre L pire fortes que le volume des tran- 


la monnaie j 
ce fut le cas à uns is, 
Tnt d'émisgas ue Te 
venu (achetant des francs) lorsque ke 
mark a approché le cours de 
3,4180 france Le m ï le 
À SME autorise une progres- 
sion de ce “cours Hseu'à 
4 francs, mais gene tenu du 
= spéculatif, es ba ques 

actuelle 





de 2 
F0 décembre, le Rue aie 
ment victime de mouvements de 


la parité de” 
comm 


se 
L'incerti e 
D ie Rondes eme 
péen (SME) et aux orientations de là 
* Politique monétaire du futar gouver- 


nement français, pousse les cambistes 
arbitrer en faveur du mari. Car si 














AÉRONAUTIQUE 
Malgré la récession mondiale 
Une compagnie américaine 
” de location-vente 
commande 107 avions 


en 
depuis 1987, avec l'achat de 75 appa-- 
res». 





o La Chine va réduire ses tarifs 
douaniers à l'importation. — La 
Chine va diminuer ses tarifs dous- 
niers à l'importation sur plus de 
3 300 produits, abaissant de 7,3 % 
en moyenne le montant des taxes, 
soit le mouvement de réduction Le 
plus important jamais décidé par 
Pékin, a rapporté mardi 15 décem- 
bre l'agence de presse officielle 
Chine nouvelle. Ces mesures, qui 





COMPTABLE 1991-1992 
Le Conseil d'administration 


sous la présidence 


CLOTURE DE L'EXERCICE | 


de la Sicav, réuni le 6 novembre 1992 


devraient entrer en vigueur à partir 
du 31 décembre, «ons pour ahjectif 
de mettre en conformité les règies 
-du commerce extérieur chinois avec 
celles des conventions internatio- 
nales du GATT», que la Chine 
espère prochainement réintégrer. 
Elle s'est pour cela engagée à bais- 
ser. de 15 % le niveau général de 
ses tarifs douaniers. 


Ecureuil Capitalisation 


(Europerformance) 


PERFORMANCES AU 30.09.1992 


Moyenne de la catégorie +7,15% 


Selon un rapport de l'inspection des finances sur la «erise » du cinéma 


Après une large consultation 
des professionnels, deux Inspec- 
teurs des finances viennent de 
remettre un rapport sur la 
«crise» du cinéma. Leur conclu- 
sion est sans appel : Ü n'y a pas 
une crise financière, mais un 
divorce culturel. Les producteurs 
doivent se soucier des attentes 
du public. 

Le cinéma français cn crise. 
L'antienne est aussi vieille que le 
cinéma lui-même, cette industrie 
ayant toujours cu Le sentiment de 
vivre chaque jour sa dernière heure. 
Le cinéma français irait-il bien? 
Non plus. Deux inspecteurs des 
finances, MM. Jean-Paul Cluzcl ct 
Guillaume Cerutti, viennent de 
remettre à M. Jack Lang. ministre 
de l'éducation nationale, de la 
culture et de la communication, un 
rapport assorti de propositions de 
mesures destinées à sortir le scp- 
tième art de la position paradoxale 
qui est aujourd'hui Ha sienne, 

Alors que les pouvoirs publics ont 
mis en place des circuits de financc- 
ment qui fonctionnent à plein 
régime, alors que le nombre de films 
produits chaque annéc s'est globale- 
ment maintenu (105 films par an au 
cours des trois dernières annécs con- 
tre 130 entre 1982 ct 1985), les 
spectateurs boudent. Entre 1982 ct 
1991, « le cinéma français a perdu 
les deux tiers de son audi en 
salle»: sur le marché de la cassette 
vidéo, les films tricolores ne repré. 
sentent que 20 % des ventes. 


Deux types 
: de responsabilités 
Pre 453 “lions de 


rancs en 1985, sont tombées à 
312 millions en 1991. Pire que tout, 
l'audience du film français à la télé- 
vision tend à s'éroder : en 1992, sur 
les quinze meilleures audiences, huit 
one allées à des films “np 
(américains principalement) si 
crise il y a, elle Saboni d'un 
divorce entre les productions 
actuelles ct «les attentes du public». 





IMMOBILIER 

M. Sapin rejette 
les propositions 
des assureurs 
On ne peut pas dire que les propo- 
skions des compagnies d'assurances 
pour faire face à la crise de l'immobi- 
lier (le Monde du 15 décembre) aient 
reçu un accueil cnthousiaste des pou- 
voirs publics Répondant, mardi 
15 décembre. lors de la clôture des 
«Entretiens» de l'assurance, aux 2e 
gstions fitcs lundi à l'ouverture 
ce même colloque, M. 5 


ministre de l’économie ct des 


tions existantes, et la mesure consis- 
tant à exanérer d'impôt les 


immobilières sons condition de réen- 


ploi serait d'une mise en œuvre excexsi- 
rement complexes, a notamment 
déclaré le ministre. 

Les pouvoirs publics devraient 
annoncer dans les prochains jours un 
certain nombre de mesures, mais qui 
devraient essentiellement viser à sou- 
tenir le secteur du bâti 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


ECUREUIL CAPITALISATION 


SICAV OBLIGATIONS FRANÇAISES 


CCD TU UeLRSULReS) 011 RCE CE ES TU ESS ES 


sar3 ans 
+2741% 
+25,26% 


sarlan 
+261% 


Valeur de l'action au 30.09.92 : 2 585,64 F. 





Au-delà de ce constat, le rapport 
rclève deux types de responsabilités : 
celle de l'Etat mais aussi celle des 
producteurs. LC premier a créé tes 
Sofica, assujetti les chaïnes de télévi- 
sion au compte de soutien à l'indus- 
trie cinématographique (422 millions 
de francs en 1991), fait obligation à 
ces chaînes de consacrer une 
part de leur chiffre d'affaires à la 
production et au pré-achat de films, 
créé Canal Plus, principal financier 
du cinéma français, et a instauré 
dernièrement ({ Monde daté 
13-14 décembre) une taxe parafis- 
cale sur les ventes vidéo. Agissant 
ainsi à contre-courant de sa politi- 
que générale, l'Etat a créé une véri- 
table oasis financière qui à facilité la 
déconnexion des producteurs avec 
œæ qui doit rester leur marché de 
référence, la salle de cinéma. 


Côté producteurs, l'abondance des 
financements à ou «deux défauts 
majeurs : les coûts se sont envolés 
sans rapport avec les perspectives 
d'amortissement, et surtout une par- 
tie des producteurs en ont conclu 
qu'ils pouvaient se désintéresser des 
résultats en salle de leurs films, dès 
dors que le système leur permettait de 
les préfinancers. L'inflation des 





Voici les principales proposi- 
tions faites par les auteurs du 
rapport remis à M. Lang : 

e Le soutien financier auto- 
matique engendré par les 
vemes aux télévisions doit être 
amoindri au profit du soutien 
automatique engendré par les 
recettes en salle. 

e Relever le capital minimal 
des maisons de production. 

© Garantir les à-valoir versés 
per les distributeurs. 

® Supprimer l'obligation pour 
les chaînes hertziannes” de 
consacrer 50 % de leur apport 
en pré-achat. 






Les principales propositions 


coûts (le prix de revient moyen d'un 
film a été multiplié par trois en dix 
ans) a souvent été le fait de produc- 
tours désargentés, désireux d'aug- 
menter artificiclement leur apport 
dans un tour de table. Quant aux 
cachets des interprètes, dont l'évolu- 
tion à ssowvent été citée comme la 
première source de dérive du cinéma 
français». ils ont eu un caractère 
aspéculatif» dans la mesure où 
«plus aucun éd ès n'est 
susceptible d'attirer sur son seul nom 
un public en salle significatifs. 
Couverts au plan financier dès le 
premier tour de manivelle, les pro- 
ducteurs ont pu se désintéresser de 
l'amortissement de leurs films. Alors 
qu'en 1981 les recettes des distribu- 
teurs en salle couvraient 85 % du 
budget d'un film, en 1991 les 
receties issues des salles obscures ne 
couvrent plus que 30 % des finance. 
ments à amortir. Rien d'étonnant 
donc si un film ne s'amortit plus 
aujourd'hui qu'«ë l'occasion de son 
deuxième passage sur une chaine 
hertzienne ». soit six ans environ 
après sa sortie en salle. Cet étale- 
ment des recettes dans le temps crée 
un «déficit qui était presque insigni- 
Jiant dix ans plus 1, [maïs qui] s'est 






© Inclure les frais de promo- 
tion et d'édition dans le plan de 
financement. 

e Accroïre l'aide au déve- 
loppament et ls globaliser par 
entreprise plutôt que par projet. 

e Réserver l'avance sur 
recettes aux films à petit 
budget. 

e Fixer à neuf mois le délai 
de sortie d'un film en vidéo. 

e Réduire à trente mois te 
délai de diffusion d'un film per 
les chaînes hertziennes. 

e Mettre le Centre national 













DANS UN MONDE 
OÙ TOUT EST 
STANDARDISÉ, 
NOUS INVENTONS LE 
SUR-MESURE. 


Le Réseau Eurisys conçoit er met en œuvre une solution dimensionnée à votre projet, quelle 
qu'en soil la nature. Le Réseau Eurisys accompagne votre projet, depuis l'expression des besoins 


Les producteurs de films ne se soucient pas assez du public 


creusé et dépasse } milliard de francs 
pour la production de l'annés 1991 », 

Alfinant leur analyse, les deux 
auteurs du rapport distinguent trois 
catégories de films : les petits, les 
grands ct les moyens. Les premiers 
présentent le paradoxe d'offrir tantôt 
le meilleur taux de rentabilité, tantôt 
le plus mauvais. Montés hors Sofica, 
n'intéressant guère les chaînes de 
télévision, difficiles à distribuer, ils 
touchent de plus en plus difficite- 
ment le public. Or c'est dans certe 
catégorie que des films comme {a 
Discrète, Un monde sans pitié, les 
Nuits fauves... ont constitué un véri- 
table jackpot financier pour le pro- 
ducteur. 


Trois catégories 
de films 


Les grands films, dont le budget 
avoisine les 100 millions de francs, 
sont, en revanche, difficiles à ren- 
tabiliser. Même en cas de succès, il 
leur faut au bas mot «3 millions de 
spectateurs» pour prétendre à un 
amortissement rapide. En cas 
d'échec (le Brasier, Jean Galmot, les 
Amants du Pont-Neuf.), ces films 
«metient en péril la survie des indé. 
pendants et pénalisent les trois ou 
quatre grands groupes qui produisent 
régulièrement ce type de films». 
Enfin, la catégorie des Films dits 
«intermédiaires » (50 % de la pro- 
duction annuelle) est au cœur de la 
crise d'audience du cinéma français. 
Les producteurs partent «couverts » 
du maximum de soutien financier, 
mais les résultats en salle sont sou- 
vent décevants : «Entre 1988 et 
1991, 138 films ont ainsi reçu 41 % 
des financements par les Sofica et 
33 % des financements de chaînes de 
télévision et n'ont réalisé que 12% 
des recettes en salle des films fran- 
çais durant cette période ». Ce sont 
ces films-là que les téléspectateurs 
tendent à dédaigner aujourd'hui. 
« L'avenir du cinéma français est 
plus que jamais entre les mains des 
professionnels», concluent les 
auteurs du rapport. 


YVES MAMOU 
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de Monsieur Jean-Pierre Lafaurie, 
a arrêté les comptes de l'exercice 
social clos le 30 septembre 1992. 


Ils seront présentés à l'approbation 

de l'assemblée générale ordinaire 

des actionnaires qui se liendra 

le 22 janvier 1993. 

Conformément aux staluis, 

il sera proposé à l'assemblée 

de capitaliser la totalité des revenus 
” distribuables de l'exercice. 













ORIENTATION DES PLACEMENTS 
Ecureuil Capitalisation est une Sicav d'obligations 


françaises. Elle convient à foute personne souhaitant 
valoriser un capital sur moyen/long terme et profiter 


des avantages fiscaux de la capitalisation 
des revenus. : : 


etde 





Sicav préc par Euros Gaston File es Cages Sara 


révoyance er de la Caisse des dépôts et consignations. 





jusqu'à l'assistance à l'exploitation. Dans le monde, il rassemble cinq mille personnes au sein de 





six pôles d'activités complémentaires: conseil, ingénierie, informatique, mécanique et mainte- 





nance, documentation et information, essais et assistance technique. 






+48 


*LURISYS 


INGENIERIE ET SERVICES 
C'est purce que nous sommes plusieurs que nous sommes unique. 


14-15, PLACE GEORGES POMPIDOU, MONTKHNY-LE-BRETONNEUX, 78182 SAINT-QUENTIN-EN YVELINES CEDEX TÉL 03 O6 61 62 
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AUTRICHE 

Tél. 1943/3462/315912 
M= Ehmann 

Fax 1943/3452/315910. 


COLLABORATEUR 


Jeune diplômé en arcriscnse 

ou téchmcien supérieur du 

bänment, quelques annèes 
d'expènencs 


Dépl en régpon pansænne. 


Envoyer CV 
et prétenuons au * 
net Yves 


GROUPEMENT D'INTÉRET 
NOMIQUE 


PARTENAIRES UF) 


Pour développer des réseau 
de dtsibutuurs indépand, 


Cabinet Yves Travers 
42, qua des Marryrs-de-le- 
Réssurke. 78700 
CONFLANS-STE HONORINE 





HOMMES 
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MUTUELLE ASSURANCE 
rachorche pour 
la région parisienne 


ASSISTANT(E) 
JURIDIQUE 


Maïtisa Drost 

+ exgrcice Quelque: 
Profession avocat. 
haussier, notaire où 
assmüé 

Envoyer lettre manuscrite, 
CV. pharo et prétentions 
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13, rue des Peuts-Hôlels 
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ou annonceur. 
ité immédiata, 







ë” 


F. 40 a. Sér. réf. Angl. 
mt Alem (nations), ch 
à resp. Immo-Toursme 
‘él. : 4475-06-02 trépd} 


comaclez : recherche emploi à tamps 
Charione PELTIER, 87, rue de paruel. Libre de suite, 


. 75012 Poris. 
Tél. : 43-41-12-16. Tél. : 39-68-83-80. 


'i 













# 
CHEFS D'ENTREPRISE 
L'Agence Nationale Pour l'Emploi 
vous propose une sélection de coïlaborateurs : 
© INGENIEURS toutes spécialisations 
e CADRES admnistraufs, commerciaux 
e JOURNALISTES (presse écrite et parlée) 


TECHNICIEN ELECTRONICIEN — 34 ans - Formation CNAM - 1U 
ans fonction réussie dans production installatiun. maintenance matériel 
éleciromédical box opersiviré radiologie polyvalence commercial. enca- 
drement — parfaite curinaissance hopitaus cliniques haute technicité, 
ETUDIE: propusilions pour postes de technicien ou commercial dans 
entreprises de spécialité électromédicale (Section BCO/MS 2340). 
DIRECTEUR MARKETING ET VENTES groupes —- DG de PME — 
HEC/CPA - 46 ans - anglais. allemand - 20 ans expérience: banque, 
édition, produits prof. ct grand public Fra CEE, Asie du Sud-Est, 
OFFRE: maturité prof. cApertise marketing, pratique de la direction 
des hommes, management Financier au service d'une Sté ou sa filiale 
désireuse de structurer ct animer son developpement - Temps partagé 
accepté (Section BCO/IC 2341). | RATE 
ASSISTANCE DE DIRECTION — 45 ans - Organisation réuniuns smi- 
naires — interface clients internes/cxternes. gestion RDV planning (direc- 
tion générale. commerciale adiuinistrative et financiere) (connaissant 
sténo TFX Word 4 — anglais). . 

RECHERCHE: emploi sur Paris. prech: banlicuc Nord-Ouest (Section 
BCO/JC 2342). . . PA 
Allemande — 41 ans — Que eng) français — diplômée — cadre 
assistante DG — 15 ans cxpériencce dé Stés. multinationales (d£at 4 ans 
en France} — responsable de gestion de budget et d'animation de délé- 
gués commerciaux, traduction. TTX Word. . 
RECHERCHE: poste à responsabilité dans entreprise à environncment 
international à Paris ou proche banlicue (Section BCO/JC 2343), 
GROUPE INGENIEURS - grande expérience industries cellulose et 



























papiers. 
SOUHAITENT : prendre en charge vos travaux d'études, coordination 
s ion réalisations telles que: amélioration de production, modi- 
A tallations existantes, étude réaménagement ateliers, prépa- 
ration pâte et machine à papier, étude et installation ateliers de désen- 
crage de finition ct transformation. (Section BCO/JV 2344). 
CADRE SUPERIEUR administrateur civil — disponible à mi-temps, 
PROPOSE : à une entreprise de tourisme social {dirigé vers les jeunes) la 
réalisation d'un projet porteur sur l'Afrique et les M-TOM (Section 
BCO/JC 2345). 
H. CADRE 46 ans - Solides connaissances droit immobilier et droil des 
assurances — 15 ans expérience — sens de la négociation, suivi des 
affaires instructions dossiers. procédures. tenue des assemblés des copro- 
priétés — Exo charges + pie {Seætion BCO/IC 2346). 
DIRECTEUR DE DIVISION d'une grande Sté. de services internatio- 
nale — 39 ans - Trilingue — responsable ventes ct marketing — grande 
expérience du management commercial. des créations d'équipes et de 
gestion des centres de profit avec logistique intégrec - Excellentes 
Connaissances marketing dire et VPC - funguc pratique de la vente aux 
entreprises. =. . 
RECHERCHE: poste direction générale, ventes, marketing (Section 
BCO/JC 2347). 
Masai CENTRALE PARIS - MBA Stanford — #4 ans - Bilingue 
anglais. 
OFFRE: cumpetenues opérationnelles en développement international 
el en management de centres de profit : négociations. animation 
d'équipes, technique ct gestion - mobile en France et à l'étranger (Sec- 
tion BCO/JC 1348). . u L n 
J. F. 28 ans - bilingue anglais - bonne maïtrise de l'informatique - 
dynamique — expérience en gestion. coordination et en secrétariat. suivi 
de clientèle. 
RECHERCHE: posté d'assistantc cmploi stable — Paris - R.P. (Section 
BCO/JC 2349). 
PROFESSIONNEL VENTE PRODUITS INDUSTRIELS hauts niveaux 
— bilingue anglais 25 ans expérience milicu industriel sidérurgie. métal- 
lurgié, non ferreux ccram, refracl. chimie. prétro, auto. etc. - animateur 
équipe, formation, motivation. l'oreu de vente - rompu négociation 
grands comples - gout du challenge. créateur centre.de profit. 
OFFRE: competénces à chef d'entreprise désirant développer nouveaux 
marchés - dépldcements France ct étranger (Section BCO/ICB 2350), 
ASSISTANTE DE DIRECTION — 52 ans - Polyvalente — Lrès grande 
expérience secrclariat classique (T'ÜX gestion du personnel. secrétariat 
commercial facturution). Relance chents - notion comptabilité. 
RECHERCHE: poste sur Paris et région sud-est de La France Lexonéra- 
livn charges possibles (Suction BCO/JC 2351). 


















ÉCRIRE OU TÉLÉPHONER : 
12, rue Blanche, 75436 PARIS CEDEX 09 
TÉL. : 42-85-44-40. poste 27. 


{ ! [ 












VÉRITABLE OPPORTUNITÉ 





Le Monde 
SÉLECTION IMMOBILIÈRE 








appartements locations MUCH 
achats non meublées Î} individuelles 
‘Loue méserr La Chanté- 


demandes 





CABINET KESSLER 


























































Mme PRE ns DÉS 3 ER ne 
mt nest, |He trs EMBASSY. SERVICE | ! FER au 
sors Pen na fem. 2822 0360. 43-59-66-04 ete APPARTS TéL: (16) 86-70-36-30 
&° arrdt notes à Blot 141} Tusicey ceouRc VIDES où MEUBLÉS 
csereuvnte | émum eme, | éseréseso | EMBASSY SERVICE |  GEnon rose Fr NLpesn 
eus. séparée 750000 F = ch, pour CUENTS s 25 mA habhables. 7 PCES, 
ST-LOUIS-EN-L'ILE | 2" | ASNIÈRES MARIE | GRESARRE [TÉL : (1) 4567-2000 | ner 
AVE avec les avantages | LMONTPARUSSE AFF EXCEPT. 3 P ns PARIS. RÉSIDENTEL | —— "© "© | Fisiéaux éuas, 270 m* da tarrain. 
Line manga, motos | D aD Das do EEE S'éanene (1) 45-62-16-40 |v 28 ven ca ire pa 1680 000 r 
. réduhs 1350000 F gares locative ) * raisonnable, 4, 5, 6. go Loutes proposons 
ÉUE CASSL RG. - 45-66-2349 RCD TRE er ons Tél. 116) 5064-05-97 
CCES, TERR. EXPL. AGR. Vaucrésson Umite Garches 
D ou pan) FÉES" | pme SES 
PRIX 375 000 SOTRAFIM HOME & HOLIDAY VENDS MAFFLIERS 4961! "alé oze0e 






Tél. 44-78-86-81 







43-33-15-04 


651-63-03-03. 


PAYILLON TRADITIONNEL 

















URGENT CAUSE DÉPART Petit Le 
panemeornes. | AVENUE EM | MER |rad ms | MERACRSE 
æ esc BP 180 m° à rénover | Gd stand. 350 mi + ser, 2 APTE Smet 90m. | 48.73.3543, mämale or. |, ER ; ÎES BARNS ee 


Solet. Urgent 43-35- 18-36 + box. Belles prestations. 
















ROYALE PIERRE 
et conditons négociables sur | Rech. URGENT 100 à 120 m2 
42-86-83-63 ls base de 20 000Flemt | Pers. Préfère &-, 6. 


CENSIER 4 P. 


93 mi, 2- ét. ascenseur, 
Jerdm queité 









sur rendez-vous 
T4 45-22-78-30, h.b. 






à . 54-68-07-13: 
RUES 
PARIS X_ 
Part. vend imm. #b. du toute 


oveup. 218, rua Lataystte. 
Tél: (1) 47-00-81-49. 


| 
AV. V.-HUGC 16° 


Etotis, suparbe .4 P. 
+ box dons imm. gd 
occupé fem 


bouquet +: 28 DO0/mots 
. LAPOUS : 46-54-2865. 
immobilier 
Ta CRETE 
ê INVESTISSEMENTS 
Bet , 135 m°. Liv dble, 
Bot appt, 116 mr. Lw dble. "PRIX 1 800 


000 F. | 
immo Marcadet 42-51-51-51 !_ 
locations : 


non meublée 
CEE 


Étrangers - Franç. - rech. 
NEULLY S/SEINE, 4 P 88 m2 APFTS, CCES, TERA. 


15: Ee env baau balc., bons calme 


115 m2, cts. bains, s. d'eau, 
ROMÈrEUX FANGEMENES, 
atending. 3 680 000 F 
Tél: (1) 48-87-21-82 js07 où WE) 





excellent élat service 
JA. TIFFEN 44-21-11-11 


RUE DE PASSY 
Luxueur g8 liv., 2 chbres. 
5/ ruë , 2 840 000 F. 
43-20-32-71 
VICTOR-HUGO. Ds imm. récent 
stand. ayperbe c: 96 4 P. 150 m° 





TT Lee 
at teie IE TEES 


( Paris ) 
6. Me VANEAU, GD STUDIO. 


BIEN MEUBLÉ. 2: étage, 
ip 














rléans. Pavillon 
t neuf. 

























. 
DURS /LUAEMeQUAS et : 
env. Svp via ce 19ù à amé- CYGNE D'ENGHIEN 
Pavilon, 


nager, Pptaire., 43-25-55-56. 





















AU CŒUR DE ST GERMAIN 
DES PRES, studio partait 
ce ie men 

CASSIL R. G. - 45-66-4343 


stand , perte dut 1* de. mac. 
Cia. Trés, babe rérorat. 
3 100 000 F. 42-89-2463 


















corura us an 
ox ni ares, 
10 mr + és. 706 000 F. 
Notaire : 42-60-83-97. 


CF D 


DEAUVILLE 
Dana immeubla résidenuiel, 








A vendra, à Antibes 


5 (apr naonnel grande 


nr ir à. [ar terram da 4 450 M. 


Refait neuf, Gft, 4° sec. | ;ijonn à taire. Vue 
140008 excepuonnslle. Prix à 


7 Ze ardt 
CHAMPS DE MARS 


Luxueux 105 nv enuron 
4 P_excelent tar sl. 










1e. BASTILLE BEAU 3 P. 
JARDIN PLEIN SUD 
















JA. TIFFEN 4421-11-11 pat, vend beau STUDIO, pra. 40-37-4518. 000 
27 m8 ble 19 me ford pri ÉEPROCE |e HS 22 706 18.17. 
he “ . €. É . * 7 
Mau PSEUDO | mm POT stand. parte dat, | Pad. cmve. it cf Éta mpoce. CASSIL 4Ë-66-4949 | 160 mi OU seras |. ; 
KAYSER 43-28-6060 | 1" ét 3/3quare, sel. Calme | 43-59-69-74, matin. 2 500 000. Part. 39:31:10-06.: 











Part. 3 100 DOD F. 
Tél * 42-52-2961. 















17e, TERNES. GD STAND. ane 
APPTS 3 P. 80 nr, Coteau bent (WE Tauloi:0 Suko'| TOULOUSE 
3 500 F. 3955-08-24 


so onsteuc caginon | Près den hucurés; “vds vrès 
: bellé wi. 


ppparamon type F5 ville TS ci 
85 berunantie Port 260 m1 hab. 3 000 mi, rerma ,-150-m2, terram 
1 600°000 F. avec garaga arboré 1 50 000 - "HR L200 000 €, 
fermé. Poss. d'amarage. | Ge ' T. (16) 65-74-4024. "TE NbT 61.42.51-80 






ne , 
6 P. Gd stand. Excellent état, 
3,20 m haut s/plaf Triple 


Pourei. Charme. 
Dany imm. p. de €. 5 600 F. 
expo. Siudio de service CC CASSIL. 45-66-33-43 


SAINT-TROPEZ CENTRE 
Dans résidence de standing avec 
Piscine, Bppartement type 

+ cave + 
Pnx: ! 270000 F.. 
LES BARRYS : 
Tét. : 94-56-07-13. 


ÉTONNANTE 
FERME FORTIFIÉE 
à VENDRE | 
- XI" siècle < Paris à 30 km È 
Surf. a, 600 m2 - 







APPTS SUR SEINE 
QUAI KENMEDY, 2:4 P. 110 mt 
Front Sans. Loh 105 me. Plein ol 
PARTENA 38.55-06-24 


AV. BOSQUET 


Appart grand 6120ding 
10 P. + 2 chambres corv. 


Park en location. 
6 300 000 F 42-84-02-86 


9» arrdt 


NOTRE-DAMEÉ-DE-LORETTE 
BEAU 3P. Encafant élat 
eubte 








oi 
de 4 et 5 p Livraison 
immédinte. À parer 
de 17 400 F le me, 
ee T 

















Particuliers 









































6407-66-66 Tel. 
CASSIL - 45-86-43-43 47-580 pour réaliser une 2 A 64-07-66-23 Fen 
RUE DE BAGNOLET || sffaire immobitière | 
= 21 pièces, neufs, passez : 
Ma gra Sp | mette émae || votreannonce |__| [AGENDA 
service. LERMS 43-63-39-69 4 15 12 6] dans | | 
PARMENTIER JUL US. . =. 

1È3 21 mi, 4988-07-08 LE MOND E Cours Vacances. 
46-62-72-02 de musique tourisme, 





ACCORDÉON, CLAVIER, 
INF TIQUE MUSICALE, 
TÉL 42-79-07-79 


BUOUX ANCIENS 
18, Quer : Hôtel ponte Anglet. 
, e, "cols Bisrite-Parme, 70 stud.. ppt. 


krtchenette, TV satel.. tôl. 


VAVIN. 5 P. 98 m? 


. + & Ch. 4», ons 08€ 















2 000 F 43-20-32-71 Tel. Se | be Si once rs 
L'IMMOBILIER D'ENTREPRISE |puoux BRuuants | DÉCORATION |_< #2. 


ACHAT - VENTE - LOCATION 
Bureaux, locaux commerciaux et industriels, usines, terrains, etc. 
j* ange srabnant| À 200 m BASTILLE 
MIXTE 320 m° 


5/2 niveaux. Calme. Clair. 
40-20-97-36 


Le plus lormidsbls choix 










A vendre MADIRAN 
PAOPRIÉTÉ VITICOLE 
avec Mason de caractère 
- chais - vranobie AOC, 

ouulaye. stock 


Haut-Jura 3 h Paris TGV 
Yves et LiEne vous accuallient 
dans une ancaanna terms franc- 
Gomtoise du XVI, confortabte. 


Se | SE FN 





rez-de-chaussée et 1° étage 
environ 180 rm 










ACHAT-ÉCHANGE EUOUX 







SAME DD 000 | — 
a mue PERRONO OPERA 
87200 Forvde-France 20 ME 23e de Dre, en -d Ann mal 
cuis, We. î] Dr, ; 
Tai [11 898-8310 Fine aa st Spécialités 












régionales (vin) 


MONTLOUS S/LUIRE | 







116) 81-38-12-51 
LE CRET-L'AGNEAU 


RTC 
de 73 12CV 


sur ch de OLF ni M 

K demande | GOLF GTI Modèle 88. Vert 
L. CHAPEAU, 15, rue des | grie métal. Ai neus 
Ares-Hussaèu, 37270 MONT. | © Po 


Tél. (16) 47-50-80-84 


BUREAUX ÉQUIPÉS, PARK. 
TS SERVICES - SIÈGES 


C : . 
SOAAUX. ommunication 


CABINET EDGAR QUINET 
Fondé en 1933 
VENDRE a ACHETER n LOUER 
43.33.15.04. 


v-Provinée 


MULTIBURO 





CE MESSAGE VOUS 
CONCERNE Si : 


= Vo ve Trouve fac6 à un vide 
w, Vous sentez qua, en rupiusc 
æ ‘onde, sans malade part, 
voda êtes au bout de Suciçue 
chose. Pour partage * 





Té - 46-40-37-03 








VOTRE SÈGE SOCIAL 


DOMICILIATIONS 


et tous sarmcas 43-55-17-50. 





De JOFFAOY, * 
26, rue Finnin-Gémi 
76018 Paris 


Pastait dent. 3 000 € 
42-39-61-49, posis 243 


















Nous prions instamment nos annonceurs d’avoir 
l’obligeance de répondre à toutes les lettres qu’ils reçoi- 
vent et de restituer aux intéressés les documents qui 
leur ont été confiés. È | 





en. 






































































5° ARRONDISSEMENT 


3 PIÈCES 4, rue de a Colégiale 
81 ma, 3 ét. GERER - 49-42-25-40 
pk, om Frais de commission 


7e ARRONDISSEMENT 


STUDIO 13. rue du Ch.-de-Mars 

30 ne, Br ét. AGIFRANCE — 45-56-16-B1 
Freis de commission 

6 PIECES DUPLEX 80, bd Latour-Maubourg 

141 m2, 6 ét. AGIFRANCE — 45 51-01-93 

2 parks. Frais de commission 

4 PIÈCES : 12, place Joffre 

123 me, 5 ét GCI-40-16-28-70 
Frais d'actes 


8: ARRONDISSEMENT 
| 65/67, av. Champs-Elysées 

AGF — 4486-46-45 : 
Frais de commission 

| 7, square du Roule 
AGF - 44-86-4545 , 
Frais de commission _: 

1 18. rue de Téhéran 


LOC INTER — 47-45-14-65 
Frais de commission ù 


‘44, rue du Colisée 
GCI — 40-16-28-69, 
Frais d'actes 


5/6 PIÈCES 
dont 3 chbres 
110 mt, 1e ét 


12+ ARRONDISSEMENT . 
2 PIÈCES _ 
63 m?, % ét 


29, av. Ledru-Rolin 
AGF-44-86-46-45 . 
Frais de commission 

4 PIÈCES : 107, avenue Michel-Bhot 
95 m?, 2° ét CIGIMO - 48-00-89-89 
balcon Honoraires de location . 


13° ARRONDISSEMENT 


2 PIÈCES 1 Frères-d'Astier-de-lo- 
nn En JE ses | 


68 me, + étage AGIFRANCE — 43-20-54-58 
parking Frais de commission - 


15e ARRONDISSEMENT 


4 PIÈCES 69, rue Fondery 

110 m2, 4 étage SOLVEG - 40-87-06-99 

parking Frais de commission - 

3 PIÈCES 44, rue Sébastien-Mercier 

64 m2, 4 ét. LOCARE - 40-61-66-00 
Frais de commission 


+ S1 nr, RC 


16° ARRONDISSEMENT 


3 PIÈCES 12, avenue Bourdon 

76 mP, étage LOCARE -— 4061-65-00 
balcon. Frs de commission 

5 PIÈCES DUPLEX | 4, rue Félicien-David 

1347, 5-6- étsge | SOLVEG - 40-67-06-99 
parking Frais de commission 

5 PIÈCES 27/29, rue de Moméwdéo 
140 m°, 2° ét. AGIFRANCE - 40-72-62-14 
parking Frais de commission 

STUDIO 

44 m3, 6 dr. 
Poss. park. 
3/4 PIÈCES 
90 m3, 2° ét. 


4 PIÈCES 
81 me, 14 ét. 


Frais de commission 


60, rue Michet- Ange 
AGF — 44-86-45-45 
Frais de commission 


3 PIÈCES 10. rue Auguste-Maquet 

77 me, dr ét, LOC-INTER - 47-45-16-09 

Parking: Frais de commission 

6/7 PIÈCES 75, avenue Paul-Dourner 

210 m2, 4e ét. CIGIMO - 48-00-89-89 
Honoraires de locanon 


17e ARRONDISSEMENT 


4 PIÈCES 9, rue des Dardanelles 
dont 3 chambres CGI-G — 40-16-28-71 
136 m?, B+ étage Frais d'actes 
2 PIÈCES 175, bd Pareire 
| AGF - 44-86-45-45 
Frais de commission 
6, rue Mariorte 
AGF - 44-86-45-45 
Frais de commission 


175, bd Persira 


AGF — 44-88-45-45 
Frais de commission 


3 PIÈCES 
86 m°?, 3: étage 


‘4 PIÈCES 
107 m?, 6 étage 


18° ARRONDISSEMENT 


3 PIÈCES 
92 m2, 1= étage 
perk., terrasse 


30, rue Damrémont 
SOLVEG - 40-67-06-99 
Frais de commission 


19° ARRONDISSEMENT 


3 PIÈCES 
80 m°, 3° étage 
parking. balcon 


VIROFLAY 

2, rue Joseph-Bertrand 
CIGIMO - 48-00-89-89 
Honoraires de location 


91 ESSONNE 


PAVILLON 6 PIÈCES 
154 m2, jardin 
2 parkings 
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115 m2. R<-J. 


PAVILLON 4 PIÈCES 
garage 


PAVILLON 6 PIÈCES 
137 me. jardin 
garage 


LONGJUMEAU 

2. rue des Cenëts 
AGIFRANCE — 49-03-43-05 
Frais de commission 


VERRIÈRES-LE-BUISSON 


Fras de commission 


92 HAUTS-DE-SEINE 


2 PIÈCES 
54 m°, 1- étage 
park. 


3 PIÈCES 
82 m4, RC 
parking 


STUDIO 
44 m?, RC. 
park. 


5 PIÈCES 
125 me, 4° ét. 
park, terrasse. 


3 PIÈCES 
77 me, 4» étage 
parking 


6 PIÈCES DUPLEX 
155 m?, 6/7« ét 


2 PIÈCES 
59 m°, 2- étage 
parking 


77 me, 5 étage 
parking 


6 PIÈCES DUPLEX 


| 
| 
me 
| 
| 
| 


BOULOGNE 

24, rue Siñy 

AGIFRANCE - 46-03-61-83 
Frais de commussion 


BOULOGNE 

33/35, rue Anns-Jacquin 
AGF — 44-86-45-45 
Frais de commission 


COURBEVOIE 

3, av. du Parc 

AGF — 44-85-45-45 
Frais de commission 


GARCHES 

6, rue du Regard 
CIGIMO - 48-00-89-89 
Honoraires de location 


LEVALLOIS 

30, rue Cavée 

GERER - 49-42-25-40 
Frais de commission 


NEUILLY 

5/7, av. Ste-Foy 
AGF - 44-86-45-45 
Frais de commission 


NEUILLY 

22, bd du GaLeclerc 
GCI - 40-16-28-68 
Frais d'actes 


PUTEAUX 

8, rue de l'Oasis 
SOLVEG - 40-67-06-99 
Frais de commission 


PUTEAUX 


8 PIÈCES 126/130, rue Compans Imm. récent 2, rue Ampère 
EU 75 rm, 3 étage GÉRER — 49-42-25-40 1AE m.8/ étage ANGEL ONE 47-70-1528 
_— 2 éimge jee | pen T0 cle cormerisson : 
: parking re Frais da commission 3/4 PIÈCES SURESNES 
poor 78 YVELINES Imm. récent 27, av. G.-Pompidou 
cms pri m2, SAGGEL VENDOME - 4778-1585 
pou ni 14 ARRONDISSEMENT . pain | Fraude commeson 
u EN S ribcés dou du PAVILLON 6 PIÈCES] GUYANCOURT, 
48 m2, Bréage. | LOC-INTER — 47-45.15-58 | men Er 3 PIÈCES SAINT-CLOUD 
parking . Frais de commisslon Frais de commission 123 m2, 6, rue du Bois-de-Boulogne 
A PIÈCES 169/201, av. du Maine . Sér. AGIFRANCE — 46-02-48-68 
93 m?, 4 LOC: INTER — 47.461658 5 PIÈCES VERSAILLES Frais de commission 
m?, 4 étage 1 récent, gd. stand. 6, rus du Gal-Pershig 
a parking Frais de commission. * - 110 m2, RC SAGGEL VENDOME - 46-08-80-38 
et 3 PIÈCES 8, rus de l'Ouest- ie Frais de commission 


94 VAL-DE-MARNE 


3 PIÈCES 
66 m2, 2- étage 
parking 


VINCENNES 

8, allée J.-Daguerre 
AGF — 44-86-45-45 
Frais de commission 


VINCENNES 

31, av. du Peut-Parc 
AGF — 44-86-45-45 
Frais de commission 





CETTE PAGE À ÉTÉ RÉALISÉE AVEC LA PARTICIPATION DE 


PHENIX 
GESTION 


Géneaisa de Feares 


CIGIMO 


‘GROUPE GTF 





rer 


LeServiec Immobilier 





LOCARE 


CONSEIL EN IMMOBILIER 


Le Monde 





SASOLVEG 


LOCATION. VENTE ET CFSIION D'RAMEUBLES 


: Chaque mercredi (numéro daté jeudi) 


-Vos rendez-vous IMMOBILIER 


À 


A 106 INTER 


Tenir Tel. + 17.49.1997 


SAGGEL 
VENDÔME 


GROUPE UAPR 


La sélection immobilière — Les locations des institutionnels — L'immobilier d’entreprise 
Professionnels : 46-62-73-43 — Particuliers : 46-62-72-02/46-62-73-90 


nn La ; 
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VIE DES ENTREPRISES 


Alors que les négociations sont interrompues entre les constructeurs et le concessionnaire 


M. Jean-Paul Parayre démissionne 
du consortium TransManche Link 


M. Jean-Paul Parayre, voprési- 
dent des activnnaires de Trans- 
Manche Link (TML), est sorti hier 
de sa réserve. Il a annoncé son 
intention de démissionner de ses 
fonctions. Jean-Paul Parayre, qui a 
démissionné en juillet de la prési- 
dence de Dumcz - un des cinq 
constructeurs français du tunnel 
sous la Manche - souhaite mettre 
tin à son rôle de représentant des 
constructeurs au plus tard à la fin 
de janvier 1993. 


Aujourd'hui les négociations sont 
intorrompues entre les construc- 
teurs du tunnel et I cuncession- 
maire, C'est ce qu'ont annoncé ces 
derniers jours les entreprises en 
expliquant que les propositions 
d'Éurotunnel étaient « inacceplu- 
bles». Chacune des parties campe 
sur ses positions quant au diffé- 
rend financier qui les oppose. 
« Nous avons toujours cherché un 


accord à lu Talleyrand, c'est-à-dire 
an accord qui mécontente égale. 
ment lex deux parties ». explique 
pour $a part M. Parayre. Les 
constructeurs réclament aujour- 
d‘hui au total environ 13,3 mil- 
liards de francs (valeur 1985) dont 
un maximum de l'ordre de 2.5 mil- 
liards de francs actuels sous la 
forme d'instruments l'inanciers. 


De son côté Eurolunnel s'en 
lient à sa proposition de l'été, à 
savoir 10 milliards de francs 
{valeur 1985) plus 2 milliards de 
franes sous la forme d'instruments 
financiers {actions et obligations 
convertibles). Le différend porte 
donc au total sur un montant de 
1,3 milliard de francs {toujours 
valeur 1985), selon M. Parayre, 


Des incertitudes continuent par 
ailleurs de peser sur la date de 
mise en scrvice du tunnel sous la 
Manche. Eurotunnel a annoncé en 


octobre une « ouverture phasée» 


pour le 15 décembre 1993. Cette 
ouverture progressive prévoirail 
d'abord une mise en service de 
navettes tourisies et de trains de 
marchandises puis, au premier tri- 
mestre 1994, de navettes poids 
lourds, avec une montée en puis- 
sance progressive ; enfin les TGV 
n'arriveraient qu'à la mi-1994. 

Cette wouverture phasée» sup- 
pose, sclon M. Parayre, un avenant 
au contrat pour lequel des proposi- 
tions ont été faites à EurotunneL Si 
le contrat s'applique et compte 
tenu des retards, notamment en ce 
qui concerne la livraison des maté- 
riels roulants, l'ouverture du tunnel 
se ferait nquelque part en 1994», a 
déclaré en substance le coprésident 
de TML. 


M. La. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


EMPLOI! 
a Biscuiterie nantaise : une centaine 
de suppressions d'emplois. - Le pré- 
sident de la Biscuiterie nantaise 
{BN), M. Guy Scherrer, a annoncé, 
lundi 14 décembre à Nantes, la mise 
en œuvre d’un plan d'économies 
prévoyant notamment la suppression 
d'une centaine d'emplois sur les 
quelque 800 que co: le célèbre 
abricant des Choco BN. Le plan 
social, qui devrait toucher les quatre 
sites de l'entreprise sera présenté au 
cours d’un prochain comité central 
d'entreprise, M. Scherrer a indiqué 
qu'il soubaitait réaliser dans les plus 
brefs délais environ 50 millions de 
francs d'économies pour uu chiffre 
d'affaires annuel actuellement de 
717 millions. Ce dernier est actuelle- 
ment en baisse de 6% et les béné- 
fices en chute de 55%. Qutre les 
suppressions d'emplois, il envisage 








une réduction de 10% à 20% des 
130 plus gros salaires de l'entreprise 
et la vente du siège social de Nantes. 


NOMINATION 


a Crédit lyonnais : M. François 
Gille devient directeur général. — 
M. François Gille, directeur général 
adjoint du Crédit lyonnais 
depuis juillet 1989, succède à 
M. Bernard Thiolon au poste de 
directeur général. Il partagera cette 
fonction avec l'autre directeur géné- 
ci de la banque du boulevard des 
Italiens, M. Michel Renault. 
M. Gille se voit ainsi récompensé 
pour avoir contribué à clore en par- 
tie un certain nombre de dossiers 
délicats, à commencer par l'affaire 
MGM-Parretti-Sasea. Ancien élève 
de l'ENA, M. Gille est entré au 
Lyonnais en 1975, en tant que 
dant de mission. Il avait été aupa- 
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promis à un bel essor ? 


enjeux de distribution. 


Comment survivre ? 


frontière ? 





Pour recevoir la 





vous annonce ses dernières études parues : 


e Le leasing en Europe : réglementation, évolution des 
marchés, orientation stratégique. 

° Le leasing en Europe : les intervenants. 

« L'assurance de protection juridique : un marché 


+ Le financement de l'hôtellerie en France. 

« La compétitivité des groupes automobiles mondiaux : 
l'Europe face au Japon, à l'émergence coréenne et au 
recul américain (2 tomes). 

+ La parapharmacie en Europe : enjeux de production, 


+ La distribution de matériels intormatiques en Europe. 


+ Les centres commerciaux : modalités de fonction- 
nement et caractéristiques financières. 

Le secteur de Ia boulangerie, viennolserie, patisserie, 

+ La distribution des produits de la parfumerie : qui fera 
et que sera l'avenir du secteur dans une Europe sans 


e Stratégies technologiques et stratégies de marchés des 
principaux groupes papetiers en Europe. 

+ L’ingénierle européenne. 

- Les constructeurs électriques dans le monde : à la 

recherche de produits différenciés. 


présentation détaillés de ces études, contacter : EUROSTAF 
60-62, rue d'Hauteville, 75010 Paris. Tél. : 47.70.2255 - Fax : 47.70.11.93 
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« PERFORMANCE" sur 5 ans 


< RANG" sur5 ans 
* Source Micropal as 30 octobre 1992 
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ravant conseiller technique au cabi- 
net du secrétaire d'Etat à l'économie 
et aux finances (M. Jacques Chirac), 
puis directeur du cabinet du secré- 
taire d'Etat chargé du budget 
(M. Jean Taittinger). Agé de 
soixante-trois ans, entré au Lyonnais 
en 1951 et directeur général 
depuis janvier 1985, M. Thiolon va 
decraa ee nsc a la us DE 

lence banque rt, le 
d'Altus Finance contrôlé par le Cré- 
dit lyonnais. En phase difficile de 
réorganisation, la ue Colbert 
pourrait connaître des c ments 
importants à sa tête. 


CAPITAL 
a Marine Wendel : a 

















ugmentation de 
capital originale, — Marine Wendel, 
ing de la famille de Wendel qui 
contrôle notamment la CGIP, va se 
rocurer entre 210 millions et 
20 millions de francs d'argent frais, 


‘au moyen d'une augmentation de 


capital aux modalités originales qui 
uer la 


devraient lui ettre de 
morosité actuelle de la Bourne. La 


société va distribuer paiement à 
ses actionnaires 8 046 749 bons de 
souscription, à raison d'un bon par 
action déjà détenue. Dix de ces bons 
fan de souscrire une action 

arine Wendel au prix de 
400 francs jusqu'au 2 janvier 1996 
inclus. À partir du 3 janvier 1996 et 
jusqu'au 30 juin 1996, ce prix sera 
variable : ne pouvant être supérieur 
à 400 francs ni inférieur à 
260 francs, il sera déterminé chaque 
mois sur la base de 90 % du cours 
moyen de l'action. L'action Marine. 
Wendel se négocie actuellement 
autour de 275 francs. 


ACCORD 


0 Dassauit Electronique et 
t leur coopération, — 

sociétés Dassault Électronique et 
Sagem ont signé «un act cadre 
élargissant leur champ de coopéra- 
tion » à l'informatique embarquée 
dans les systèmes d'armement, à la 
robotique pour applications mili- 
taires et aux systèmes anticollision- 
sol dans l'aéronautique civile, selon 
un communiqué des deux groupes 
du lundi 14, bre. See a pris 
8% du capital de Dassault Électro- 
nique en octobre dernier, devenant 
ainsi a actionnaire de référence » de 
la société contrôlée à 60 % par Das- 
saut Industrie. Les deux groupes 
coopèrent depuis plusieurs années 
sur les calculateurs contrôlant les 
systèmes d'armes des chars Leclerc, 
et depuis mai dernier sur les sys- 





















tèmes de guidage de missiles à [a 
fois par in et par onde élec- 
tromagnétique. 

TRANSACTION 

a Rhône-Poulenc : ive de 
“cession de Prolsbo et tion d'un 


‘laboratoire en Autriche. — Rhôüne- 
ours est sur Le Fu re 
négociations pour la cession 
Ja société Prolabo à l'allemand 
Merck, a affirmé mardi 15 l’inter- 
syndicale de In société dans des let- 
tres aux responsables gouvernemen- 
taux. Prolabo, spéciali 


sé dans la 
distribution de its chimiques 
et de matériels de laboratoire, a réa- 


lisé un chiffre d'affaires de 465 mil- 
lions de francs l'an dernier et 
emploie 440 pen La direction 
du groupe chimique confirme que le 
groupe est en négociations avec 
«diverses sociétés» pour la vente de 
Prolabo mais que «rien n'est fair». 
D'autre part, la société Donau Che- 
mie, filiale à 62 % de Rhône-Pou- 
lenc, vient d'acquérir un laboratoire 
autrichien, Gerot Pharmazeutika, 
ui a réalisé en 1991 un chiffre d'af- 
faires d'environ 240 millions de 
francs. Cette société fabriquait déjà 
des produits pharmaceutiques sous 
licence Rhône-Poulenc depuis plu- 
À années. 


sieurs 





NEW-YORK, 15 décombre Ÿ 
IBM pèse sur la séance 


18M 9 fait balaser Wall Street, 
décembre, r 


iliards de dollars. Dans une atmo- 

re très active, l'indice Dow 
Jones des valeurs vedettes a reculé 
de 7,86 points, soit 0,24 %, à 
3 284,34 points par rapport à le 
clture de la vaile. Quelque 227 mit 


supérieur à celui des actions en 
hausse : 947 contre 836 alors que 
632 valeurs sont restées inchangées. 


trième uimestre 1992, prévisions qui 
la constitution d' 


expliquent ‘une 

sion de six milliards de dollars. Les 
craintes d'une réduction des divi- 
dendes ont poussé plusieurs détan- 
teurs de capitaux à fiquider le titre 
IBM. «On n'est pes convaincu que ce 
soit la dernièra mauvaise nouvelle 
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LONDRES, 16 décembre 
Légère baisse 


Le Bourse de Londres a terminé en 


légère baisse mardi 15 décembre 
une séance sans entrain, affec- 

tée per la faiblesse des grands titres 
pharmacautiquas at l'annonce des 
visions massives d'IBM eux Etats- 
Unis. L'indice Footsis des cent 


andes valeurs a perdu 3,9 poin! ï 
Dot %) à 2717: Los 


A points. Les 





é es ont porté sur 639,2 mk 
Bons da titres contre 436,8 millions le 


La hausse du coût das matières 
premières industrielles (+ 2,4 % en 
novembre) sur l'an- 


ros ont d'autre part augmenté de 

,3 % le mois dernier, maintenant 
leur hausse annuelle à 3,3 %. 

Les pharmaceutiques, les sliman- 
taires at les magasins ont mené le 
marché à la baisse. 


TOKYO, 16 décembre 
Prises de bénéfice 

Des prises de bénéfice ont pesé 
sur la Bourse de Tokyo mercredi 
16 décembre, ce qui s'est traduit par 
une évolution an dents de scie après 
uns nette prograssion en début de 
joumée. Au terme des échanges, l'in- 
dice Nikkei a pardu 212,03 points 
soit 1.21% à 17 268.71 points. 
Environ 260 millions d'actions ont 
changé de mains contre 200 mätiona 
la veille. 


Fauta d'éléments nouveaux, 188 
investisseurs étaient pau enclins à 
pousser le marché à la hausse après 
la vive progression de mardi, alora 
même que la faiblesse des conurats à 
terme pesait aussi sur La marché su 











ÉÉEFEITIFLE 


LA BOURSE SUR MINITEL 


36 15 TAPEZ 
M LE MONDE 


MATIF 


Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 15 décembre 1992 
Nombre de contrats estimés : 79 757 


: CHANGES 
Dollar: 5,3280 F 


Le dollar s’inscrivait en 
baisse mercredi 16 décembi 
s’échangeant à Paris 
5,3280 francs contre 
5,3665 francs fa veille au 
cours indicatif de la Banque 
de France. Le franc était tou- 
jours sous pression, la mon- 
naïe allemande s’échangeant 
à 3,4150 francs. 


FRANCFORT 15 déc. 16 déc. 


Doflsr(en DM). LSTI9 199 
TOKYO 15 dé 16 déc 
Dollar (en yen). 12343 12387 


MARCHÉ MONÉTAIRE 


Paris (16 déc.) 9 1916-10 116% 
New-York (15 déc) 3116% 


_ BOURSES 


PARIS (INSEE, besa 100 : 31-12-91) 
tddée, 15 déc, 
Valeurs françaises 9%, 
Valeurs étrangères. Hu En 
(S8F, base 100 : 31-12-81) 
Indice général CAC 46491 460,58 
{SBF, base 1000 : 31-12-87) 
Tadice CAC 40... 173826 1 74479 


LA dée. 15 dé. 
Industrielles. 329407 32434 
LONDRES fndica « Fancis! Times 

ad 10e 
100 valeurs 272 1 
ue 1810 2078 


Mines d'or. 
Fonds d'Emt…  SA7E 519 


14 déc, : 15 déc. 
Dam. 146978 1 481,24 


Ki 15 Nu 16 déc. 
kicei Dow Jones. 17 r 
Er mm EC AE 
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Ces cours indicatifs, pratiqués sur le marché il À 
communiqués cn fin aire par la Salle de ar TEE, a on 





D L'Assemblée nationale a adopté 
mardi LS décembre ke projet de loi 
sur les sociétés civiles de placement 
immobilier (SCPD. — Ce projet de 
loi. qui vise À moderniser le régime 
juridique des SCPI et à renforçer la 
protection de l'épargnant, avait été 
adopté par le Sénat fe 19 juin. 
Avant tout appel à l'épargne, les 
fondatéurs d’une SCPI devront 
souscrire des paris pour un montant 
égat au capital minimum porté de 1 
à 5 millions de francs; 15% du 
capital devront être souscrits dans 
un délai d’un an sous peine de dis- 


solution anticipée, uac Î 
bancaire obligatoire ei 
alors le en des fonds 
investis par les investisseu, 

sociétés de gérance des SCPI sen 
homologuées par la COB et devront 
Fournir pour chaque exercice, en 
annexe à leurs comptes, les valeurs 
comptables de réalisation ct de 
récünstitution de leur patrimoine, 
Enfin, pour rendre plus tangible le 
marché sccondaire des parts de 
SCPI, la société de gestion devra 
afficher un cours conscillé et cher- 
cher éventucilement un acquéreur. 
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CULTURE 





Mort de la comédienne Yolande Laffon 


La comédienne Yolande Laffon, 
qui avait appartenu à la troupe de 
Louis Jouvet. est décédée mardi 
15 décembre à Paris. Elle avait qua- 
tresvingt-dix-sept ans. Elk était la 
veuve de Picrre Brisson. ancien 
directeur du ligara 

Néc le 24 août 1895, Yolande Laf- 
fon n'a cœssé d'évoluer entre boule- 
vard ct avant-garde, passant de 
Lugné-Poc à Bernstein, d'Achard à 
Bourdet, interprétant aussi la Roxanc 
du Cyrano de Rostand avec Picrre 
Fresnay. 

Avec Jouvet. elle créa en [924 


Malbrough s'en va-r-en guerre de 
Marcel Achard. Puis ce fut, en 1932, 
da Fleur des pois d'Edouard Bourdet 
aux côtés de Marguerite Deval et de 
Victor Baucher. Jouvet la rappela 
pour être Léda dans ia reprise d'4m- 
Po de Craie. Aprs 1 mate 
ose 
cile devait également créer le rôle de 
cr dans fes Bonnes de Jean 


Yolande Laffon cst apparue dans 
une vingtaine de films signés, entre 
autres, Robert Bresson, Jacqueline 
Audry, Robert Florcy, Guy Lefranc. 





M. Lang confirme que le budget de la danse 
augmentera de près de 6 % en 1993 


Le ministre de l'éducation natio- 
nale et de la culture, fors d'un point 
presse réuni le 14 décembre, a 
confirmé que ke budget de la danse 
restera prioritaire en 1993 : il sera de 
323 millions de francs, (soit unc aug- 
mentation de près de 6%). En 1980, 
il avait été de 63 millions de francs. 
M. Jack Lang à ensuite annoncé une 
série de mesures cn cours ou à venir, 
notamment l'assouplissement de la 
loi du 10 juillet 1989 concernant k 
diplôme d'Etat, la création de 
bourses pour préparer lc diplôme ct 
son homologation au niveau d'un 
bac+2. 

£e Centre d’information ct 
d'orientation du danseur est cn 
pleine expansion : en 1992, 700 dan- 
scurs sont venus y poser leurs pro- 
bièmes de formation, de droits 
sociaux, ct aussi de santé. M. Lang a 
affirmé la volonté de M Martine 
Aubry, ministre du travail, de faire 
aboutir les discussions en cours afin 
que soient protégés les droits des pro- 
fssions artistiques et le principe de 


l'intermittence. Cette affaire devrait 
trouver son règiement définitif 
en juin 1993. 

Treize millions de francs seront 
attribués pour des mesures nouvelles, 
visant notamment l'installation de La 
Maison de la danse de Lyon, celle de 
la chontgraphie de Mathilde Monnier 
au Quartz de Brest, comme créatrice- 
associée, et celle de la compagnie 
L'Esquisse au Centre national de 
danse contemporaine d'Angers. 
Quant à Angelin Preljocaÿ, il devient 


partenaire privikigé au Théâtre de La 
danse ct de l'image de 
Chätcauvallon. 


Le ministre s'est félicité que ce 
développement global de la danse 
soit placé sous le signe d'un change- 
ment de mentalités qui confirme le 
rapprochement du contemporain et 
du classique, comme l'ont démontré. 
en 1992, les présences, à l'Opéra 
Gamier, de Dominique Bagouet, de 
Daniel Larrieu et d'Odile Duboc. 


D. F, 


AUTOMOBILE 





La Twingo de Renault, présen- 
tée triomphalement au dernier 
Mondial de l'automobile, est 
actuellement mise entre les mains 
des journalistes chargés de la 
juger. Pour un constructeur cette 
«épreuve» est toujours redoutée 
car elle peut révéler des défait 
lances de mécanique au de com- 
portement qui, à force d'être rele- 
vées, finissent par alerter sinon 
dissuader le futur candidat à 
Fachat. Les retombées d'une 
erreur à ce niveau peuvent attain- 
dre l'image de la marque et che- 
cun sait combien à est ensuite 
difficile de rattraper ce qui ne sont 
parfois que néglgences ou préci- 
pitation. 


Dans le cas précis de cette 
petite voiture e kB 
Séduction a porté au salon de 
Paris sur d'autres modèles une 






losange peut se rassurer : la 
Twingo tent pour l'essentiel ses 
promesses. Le seul reproche 
sérieux qu'on peut lui faire est 
qu'elle ne sera commercialisée 
qu'en mars prochain. Mais la stra- 
tégie actuelle des firmes automo- 
biles consistant à dévoiler au 
compte-gourtes, sous des formes 
diverses, les petits détails qui 
feront plus tard le grand lence- 
ment commercial, Renauk en l'ac- 
currence fait ici, avec talant, mon- 
ter la mayonnaiss. 

D'autres considérations peu- 
vent justifier néanmoins le souci 
d'une marque à ne pas précipiter 
les choses. D'abord, une firme 
automobile ne peut plus se per- 
mettre qu'une voiture soi mise 
sur le marché avant l'heure de sa 
finition sans défaut. Renault, qui a 
misé depuis des années sur la 
quafté de ses produits et qui en a 
tiré le bénéfice que l'on sait après 
bien des années difficiles ne 
l'ignore plus. Ensuite, la mise en 
place d'une production exige du 
temps. Enfin il est des lance- 
ments qui peuvent coïncider avec 
des événements politiques tels 
que des élactions, ce qui est le 
ças cette année en France. Ces 

rendez-vous Ont toujours 
inspiré aux industriels de la pru- 
dencs. D'autant plus que le coût 
de le promotion dans Ce type da 
période ne peut que grinper. 

Quoi qu'à an soit, voici donc la 
peite Twingo en train de tourmer 
sur des routes insulsiremant dis- 
crères et espagnoles aussi joyeu- 
sement que ses couleurs, — qui 
vont du safran au violet en pas- 
sant par la tango — pouvaient déjà 
ke laisser imaginer. 

Car, après tout, la premièré 
réflexion que l'on sa fait à son 
volant est que la voiture est gale. 


La Twingo de Renault lient ses promesses 





Trop diront les fächeux. Avec son 
tableau de bord tout en rondeurs, 
ses boutons de commande colo- 
riés — y compris ceux de la 
radio — ses tissus bariolés, son 





































. La sans assis- 
tance manquera en vile mais sur 
la route le général 








au-delà des vitesses en usage. 
L'insonorisation souffre de l'usage 
obligatoirement fréquent de la 
boïté en ville, mais en vitesse de 
croisière se révèle efficace. 

Ainsi apparaît après quelques 
centaines de kilomètres d'usage 
la Twingo. Il ne fait pas de doute 
qu'elle plaira. Reste au résesu de 
la marque à lui faire dans une 
gemme très complète la petite 
place [.3.43 mètres) qu'elle 
mérite. Mais ses futurs conduc- 
teurs ne seront peut être pas 
ceux que l'on imagine, Car avec 
ells Ranauit a incomesiablement 
changé quelque chose dans l'au- 
tomobie. 


CLAUDE LAMOTTE. 


















MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N° 5934 
1234567879 








HORIZONT ALEMENT 
1. Inventeur de l'échelle. — II. Qui 


se comporte en poète Où en pro- 
phète. — Il. Le premier degré. Cri 
d'enthousiasme. — IV. Ville et 
rivière. Dans ls Gueldre. — V. Parier 
bes tout en fumant. — VI Se fen- 
dre pour la peau. — VE. Susceptible 
l'être intéressé par la police. — 
IH, krigue des marais. — IX. On y 
sse ce qui est escamoté. Est 
difficile à réparar qu'un accroc. 
X. Un bâtiment ancien. — 
. Quand ä est de conduite, peut 
mener loin. Un ensemble de 


sa 


FE 


Fe 


VERTICALEMENT 

1. Un échec dont on peut dire 
qu'il nous reste sur l'estomac. 
ndroit où l’on met les «chiottes». 
- 2. Difficiles à cacher. Peut être 
vidé quand on se déboutonne. — 
3. Celui qui en est plein n'a pas 
besoin de compter. Garde, en 
Angleterre. Est plus loin qu'ici. 

4. Peut permettre de sonner 
il est bien placé. Symbole. — 6. Un 
mot repoussant. Une fin de carrière 


Pour un magistrat 
cule à l'étranger. Sur un monument 
égyptien. — 7. Être ailleurs. Peut 
être «volé» sur un plateau. - 
8. Parfois héroïque. par la 
couturière. — 9. Etre bien ouvert. 
D'un auxiliaire. 


l. Alouettes. - Ii. Soutier. - 
M. Si. Adroit. — IV. Chère. - 
V. Spa. Rente. - VI. Obus. - 
Vi. Tuas. Tsar. - VH. Etrave. Vu. 
— IX. lrénisme. - X. Natte. Out. - 
XL Se. Luxe. 


Verticalement 


1. Assis. Teint. — 2. Lol. Poutre. 
- 3. Ou. Cabarets. - 4. Utah. 
Usante. - 6. Eiders. Vie. - 


6. Terre. Tés. — 7. Ti . Mou. 
— 8. Aveux. — 9. Sot . Té. 
GUY BROUTY 


PARIS EN VISITES 
JEUDI 17 DÉCEMBRE 


Exposition , 10 h 30, Musée 
dà ue de beiechans eu pied 


der Parts et son histoire]. 





nouveau 
musée», 14 h 30. hall d’entrée 
(M.-C. Lasrier), 


«Du Sentier au quartier de la 
Bourses, 14 h 30, 85, rue Résumur 
Paris pittoresque et insofte). 


«Hôtels ot égèse da lle Saint-Louis», 
14 h 30, sonie méro Soint-Paul Fésur- 
rection du passé) 


«L'Ecole militaire et ses sslons», 
14 h 30, 1. place Joffre {S. Rojon- 


Notre-Dame des Halles : l'église 
Salm-Eustache 3, 14 h 30, 2, rus du 
Jour {Sauvegarde du Paris k 


«L'œuvre da Rodin et de Camille 
Ciaudel au Musée Rodin», 14 h 30, 
77 Everton de 1 ve roman 

ve 

pe de area 

. 15 heures, 16, rue Chaptal 


historiques}. 
«Picssso et les choses», 16 heures, 
Grand Palais, entrée de l'exposition 
F.-Y. Jasien. 


CONFÉRENCES 
Cinémathèque, 11, rug 
gen. 15 heures : «Piero Fran- 


Casca : la ynné des furer dans lier 
paces, per S. Saimt-Grons (Perspective 
et lumière). 

35, rue des Francs-Bourgeois, 
de h 30: eL'isiem Jué », Fe 
.E. Fereydoun Hoveyds 
l'Europe}. 

Galerie nationale du Jeu de paume, 
plecs de ls Concorde, 18 h 30 : «fien- 


contre avec Jonas Mekasz {L'Art 
contemporain en . 

institut , 21, rue d'Assas, 
18 h 30: «L' et Tave- 
ni du système 3. 


Musée social, 5, rue Las-Casss, 
pps re nn 

rapie : le sons ‘avenrinen, L. 
Lampe (L'Arbre au mieu). 








CARNET DU Monde 


Naissances 


Victor 


est né, le 8 décembre 1992, pour le 
grand bonheur de ses parents 


Isabelle SOURDAN 
a 
Yres SCHMIDT. 
78, ruc de la Roquette, 


75011 Paris. 
Mariages 


Susan NISBET 
« 
Ciande SCHNEEGANS 
ont la joie 


d'annoncer icur mariage qui 
aura lieu, te 19 décembre 1992, à la 
mairie du quinzième arrondissement. 





57, ruc d'Alleray, 
75015 Paris. 





Décès 


— Claudine Bruncou, 
son épouse, 

Jean-Louis, Maric-Agnès, 
MadeLour, 

Sa tante. ses sœurs el toule sa 
famille, 

$es collaborateurs, 
ont fa douleur de faire part du décès de 

Pierre BRUNEAU, 

fondateur de 1 Lettre de l'audiovisuel. 
survenu le 9 décembre 1992, dans sa 
soixante-Cinquième annéc. 


en l'église Saint-Antoinc-des-Quinze- 
Vingts, 66, avenue Ledru-Rollin, 
Paris-L2+, 


L'inhumation aura lieu dans l'inti- 
müé de Le famille. 


Cet avis tient lieu de fairc-part. 
(Le Monde daté 13-14 décembre.) 








survenu le 10 décembre 1992, à Mas- 
cate (sultanat d'Oman). 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l'église Saint-Germain-des-Prés, le 
17 décembre, à 10 h 30, suivie de l'in- 
humation dans lc caveau de famille au 
cimetière du Montparnasse. 

Cet avis tient hicu de faire-part. 

(Le Monde du 12 décembre) 

— M. Claude Jactel, 


ont la douleur de faire past du décès de 
M= Michèle JACTEL, 
néc Birgé, 


Survenu en son domicile le lundi 
14 décembre 1992, 4 l'âge de soixante 
et un ans. 


Les obsèques scront célébrées le 
samedi 19 décembre, à 11 h 30, au 
cimetière du Pére-Lachaise, entrée par 
le boulevard de Ménilrmpntant. 


— Me Gertrud Bctz, 
son épouse, 

Linda, Nadia, Azzedine, Sadry, Hele, 
ses enfants, 
Stéphanie, Olivier, Nicolas, Timothé, 
ses petits-enfants, 
ont la profonde douleur de faire part 
du décès de 


M. Bonalet OUBRAHAM, 
administrateur de sociétés, 


survenu à Paris Le 8 décembre 1992, à 
16 heures. 

Le présent avis tint licu de faire- 
part 


58, bouicvard Desnouesttes, 
8-1420 Braine-L'Alleud (Belgique). 





— Héric Jouby, 
Laurent Jouby 
font part du décès de 


Juliette JOUBY, 
néc Drejon, 


leur mère, 
surveou à Paris k 14 décembre 1992. 


Les obsèques auront lieu le jeudi 
17 décembre, à 14 heures, en l'église de 
Quenne CYonne}. 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 


— Mercurey. 
La marquise de Joucnnes d'Herville, 
épouse. 


son 
Le comte et à comtesse 





Latanne 
et leurs enfants, 

Olivier et Chantal Lacaille d'Esse 
et leurs enfants, 

Odile Lacaille d’Esse, 

M. et M= Jacques Bonnot 
ct Jacques-Emmanuel, 

M. ct M= Bertrand Devillard, 
Amaury et Aurote, 
ses enfants, petits-enfants ct arrière 
Pre jne de faire part di 
on grande poine ire u 
retour à Dieu du 


marquis 
de JOUENNES d'HERVILLE, 
officier de la Légion d'honneur. 


le mardi 15 décembre 1992, dons sa 
quatre-vingt-acuvième année. 

La cérémonie aura lieu en l'église de 
Touches, à Mercurey (Saône-ct-Loire), 
le jeudi 17 décembre, à 14 h 30, 

Ni fleurs ni couronnes, 


Messes ou dons à la paroisse de 


Chamirey, 
71640 Mercurey. 





survenu à Juan-les-Pins, le 13 décem- 
bre 1992 


Les obsèques seront célébrées en 
l'église Saint-Eustache, 1, ruo Mônt- 
marre, Paris-Le,.le vendredi 18 décem- 
bre, à 13 h 45. 


L'inhumation aura lieu au cimetière 
de Montsouit (Val-d'Oise). 


Qu'il repose ça paix. 
Le Père Milon est né ke 24 juillet 


1936, à Paris. Entré dans la congréga- 
ire, il prêtre 


tion de l'Oratoire, il est 


ordonné ù 
le 27 mars 1966. Vicaire à Domont 


(Val-d'Oise), il en est le curé de 1971 à 
1975. I participe aux activités du Cen- 
tre national de pastorale liturgique à 
partir de 1975. Il en devient le direc- 
teur de 1976 à 1981. Assistant du supé- 
rieur général de l'Oratoire, il ke devient 
lui-même de 1979 à 1984, 11 fur curé de 
ar PRee (Val-d'Oise) de 1985 à 


- Me Maric-Hékène Pipet, 
née Guyormarc’h, 
Le docteur Marc Pipet et Me, 
Christophe Pipct, 
Me Guyomarc'h, 
Et toute la famille, 
ont La douleur de faire pert du décès de 


M. Pierre PIPET, 
chef de cabinet du secrétaire d'Etat 
à la famitie, aux personnes âgécs 
et aux rapatriés, 
ancien directeur des hôpitaux 
Louis-Mourier ct Henri A 
chevalier de l'ordre national du Mérite, 


leur époux, 
frère, beau-frère ct oncle, 

survenu accidentellement le 13 décem- 
bre 1992, à l'âge de soixante-troïs ans. 


Un hommage officiel lui sera rendu à 
lamphithéâtre de l'hôpital Heuri-Mon- 
dor, le vendredi 18 décembre. à 
10 heures. 


. L'incinération aura licu au crémato- 
tium du cimetière intercommunal de 
Valenton (V: 


Des dons peuvent être versés aux dif 
férentes associations de l'hôpital Henri- 


— Laurent Carhala, secrétaire d'Etat 
à la famille, aux personnes âgées ct aux 
rapatriés, à 
maire de Créteil, 

Le conseil municipal de Créteil, 


Ses collègues du cabinet du sccréta- ‘ 


fiat d' 
ont La douieur de faire part du décès de 


M. Pierre PIPET, 
chef de cabinet du secrétaire d'Etat 
à la famille, aux personnes £gées 

ct aux rapatriés, 


survenu accidentellement le 13 décom- 
bre 1992, à l'âge de soixante-trois ans. 


Un hommage officiel lui sera rendu à 
l'amphithéätre de hôpital Heari-Mon- 
dor, le vendredi 18 décembre, à 
10 heures. 


_ Le président du conseil d'admimis- 


M. Pierre PIPET, L 
chevalier de Pordre national du Mérite, 
ancien directeur des hôpitaux 
Louis-Mourier ct Henri-Moador. 





— Le président 
E les membres du conseil d'adminis- 
tration de La Mutucile nationale des 


taliers, 
ere douleur de faire part du décès 
accidentel, le 13 décembre 1992, à l'ägc 
du soixantc-trois ans, de leur collègue, 


M. Pierre PLPET, 
directeur d'hôpital, 
chef de cabinet, 
administrateur de la MNH. 
Un hommage officiel lui sera rendu à 
l'amphithéätee de l'hôpital Henri-Mon- 


der, à Créteil, le vendredi 18 décem- 
bre, à 10 heures, 


— Me Virgile Seanu, 


sa mère, 
M= Nelly Scanu, 
sa sœur, 
Ses enfants et petit-enfant, 
M. Jean-Luc Scanu, 
sa femme et ses enfants, 
M. Patrice Scanu, son fils, 
sa femme ct scs enfants, 
Me Armelle Scanu, - 
ont la douleur de faire part du décès de 


Guy SCANU, 


survena le 13 décembre 1992, en son 
domicile, à l'ägc de cinquante-huit ans. 


Les obsèques et la cérémonie reli- 
gieuses auront licu à Chervei: 
en Dordogne, jeudi 17 décembre, à 
15 heures. 


Cet avis tient lieu de Fairo-part. 
Patrice Scaau, 
28, rec Bras, 
14000 Caen. 


- Aune-Maric Georges 
Et Anne Beyon ; 
ont la doulenr de faire part du décès de 


Guy SCANU, 


survenu le 13 décembre 1992, on son 
domicile, à l'âge de cinquante-huit ans. 


La cérémonie religieuse a eu lieu 
mercredi 16 décembre, à 13 h 30, en 
raie de Saint-Jenn-Baptiste, ruc de 





ce avis tic Beü de Birépart 


9, orne Go Ce, 
93200 Neuilly-sur Seine. 





— .Le président, 
Et les membres du conseil de surveil- 
lance, 


Le président, 

Et les membres du directoire de la 
Banque de Neuflize-Schlumberger- 
Mañet, 


Et de La société de Neuflize-Schlum- 
berger-Mallct : 
ont la tristesse de faire part du décès de 


M. Rémy SCHLUMBERGER, 
survenu le 13 décembre 1992, ‘ 


M. Rémy Schlumberger a assuré la 
direction générale puis la présidence de 
la Banque de Neuflize-Schlumberger- 
Mallet de 1969 au 30 mai 1980. [I cost 
ensuite entré au conscil de surveillance 
comme président puis comme vk 
siden. M. Rémy Sehhuni eat 
must 1. Ha, par 


jusqu'en 1988, avant d'entrer au 
Conseil de surveillance comme prési- 
dent jusqu'à La fin de l'année 1989, 
date à laquelle il a été nommé prési- 
dent d'honneur. 





— Noël Talagrand, 
Et le conseil d'administrati 
: DACT À pos png de 
tion ne çt de l'acti il 
1 r'éparg onnariat 
ont la tristesse de faire part du décès de 
leur président et fondateur, F 


M. Rémy SCHLUMBERGER, 
survenu le 13 décembre 1992. 


Messes anniversaires 


— Tous ceux qui ont connu 


Gabriel LUCAS, 
professeur de géologie historique 
je Historique 


ä l'université Pi 


rappcié à Dieu le 25 décembre 1991, 
sont invités à s'unir d'intention à la 
cérémonie religieuse qui aura lieu le 
are 26 mn re il heures, 
en isc Saint-Étienne M 
place du Panthéon. k et 


En cette solennité mémoire fi: 
de M Gabriel Lacus à 1 mot parois” 


Communications diverses 
- Le jeudi 17 décembre 1992, à 
20 h 30, au CBL, 10, ru Sim -Crasde, 
Paris-3 : « Religion et Etat on Israël », 
CRT Analyses par Men le 
professeur i il : 
RES. ris Bensimon. Tél. : 
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Jusqu'au 24 DÉCEMBRE. 


PR OETEILS 
CORTE EN ÉRÉTNRSR SE UE TENTE 


=: Ki] DEA sélection 
RON UNIT ERNST ES TER ER 


Demain jeudi nocturne de 19h à 22h. 


MS AMARITAINE 


20.50 ‘Verétés: Sacrée soirée. La cie. Due 


hu Dune 
% 1e 

LM ne 
à vs 





























+ Jeudi : soleN au Nord-Ouest, très Massif Contral jusqu'aux Vosges, les 
ageux au Sud-Est. - Le matin, au nuagss et les écialrcies ahemeront. Des 
«d d'une ligne Biarritz-Nancy, les 

: mes ou broullerds matinaux seront aux 
nor 1.08 SDeONE Qn Cou 

. matinée et le solell 

de pes Ar n rte das 
!deEst jusqu'aux Alpes, le temps . Les témpérarures matinales iront de 
: couvert avec quelques gouttes: En 1, degré 3.2 degréa.au Nocd ac de 
. se, le dletsera très nuageux. - - 3 degrés à B degrés au Sud, jusqu'à. 


9 degrés sur les côtes méditerra- 
après-midi, le vent se renforcer . : N 

# la pointé Bretagne” soufflant à veennes. 

. «km/h en rafales. Les nuages davion- . di. 

At plus nombreux sur la Bretagne on quers 7 degrés à-9 degrés sur la moitié 

‘‘.cde jouée. Le soleil sera prédomi- nord et 10 degrés à 12 degrés au sud, 

.- … t au nord d'un axe Bisrritz-Stras- Jun h 16 degrie aus le SterEus e1'en 
ï -11g. Des Pyrénées-Atiantiques. au . Corse. - . . 


PRÉVISIONS POUR LE 18 DÉCEMBRE 1992 A0 HEURE Tuc 


L'après-midi, le thermomètre indi- 





0.00 Journal, Météo et Visages d'Europe. 


0.20 Magazine : Le Cercle de minuit. 
Présemé par Michal Fld. 


TF1 


15.20 Série : Hawaii, police d'Etat. 

16.10 Club Dorothée. 

17.25 Jeu : Une famille en or. 

17.55 Série : Hélène ot les garçons. 

18.25 Feuilleton : Santa Barbara. 

18.55 Magazine : Coucou, c'est nous ! 

19.50 Présanté par Christophe Dechavanne. 

.50 Divertissement : 

Le Bébête Show {er à 23.36). 

20.00 Joumal, Tiercé et Météo. 

20.45 Série : Les Aventures d'ABcCE. 
Mépriss d' cs de Didier Albert 

22.25 + Ex libris. A chacun sa fête. 































des “n François Nourissler 
EMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 23.40 Joumal, Météo et Bourse 
; Valaues crèmes rohvées entre Je 16-12-92 23.50 Série: 
Ë 26-12-1002 à ur TU et Le 16-12. 1992 à 8 Deures TUC Chapeau melon et bottes de cuir 
1 2D 
5 K I TOULOUSE. 13 8 D| MADRID... 10 6 C FRANCE 2 
2 C|TRS—— 8 V'ETMRRE UN 15.30 Variétés : La Chance aux chansons. 
ue MU DC DE mA Ÿ 18] | 16.20 Jeu: Jeu : Des ohifres et des lettres. 
S— MSA D {DM _! 5 © | | 16.45 Feuilleton : Besumanoir {er à 5.25). 
° 8 TN CH 10 NALROBE.— 23 1 — 17.15 ne : Giga. 
54‘ TNTEER 6 N | RANCROK._—. 35 © D} NEWDEM..— 2 8 N 18.20 La Téléjack (et à 19.55). 
BE Xe 8 -1 ; BARCELONE } 5 .NEW-YORK Nous 0 culs da F 
NME — Ÿ -1C|PECRADE— 7° PAL DEN 20 . Jeu : meilleur gagne plus. 
EE Ne à 0 2 2 | | 20.00 Journel. Journal des courses et 
. AE HO 4 N |OOPENRAGUE. 8 € mn 16 TN Météo. : j 
OR NRC #6 DE WOW 0 2RAS RE en 
a u De RE. 5 1 ©] SINGAPOUR “ AC bo 8 Beineix et Jean-Marie 
‘E W OS C[MNON— 2% 1 |SOU 9 60 Que, gra des innocente 
Hs 4 GNU EAN 5 LA mto 5. 3 D. Enon sde À Se zéro de RG Ware 
mc À 10/0 1 18 | TMS 18 9 her où Pippé Le 
: “RAPME. 30 21 C | LSONNE— 15 11 À | VARSOVIE — us 22.60 Cinéma : Vent de sable. mm 
CR D SNS 1 60 | VB 8 LC EH 11862. 





0.30 .Joumai, Météo et Visages d'Europe. 
0.50 Magazine : Le Cercle de minuit. 
E Présenté par Michel Fiold. 


FRANCE 3 


£  senps unes coordonné, F'estè-die péur à Fran: heure légale 14:30 Questions su pouvemoment, 
ss“ 7 2 heures en été : heure légale moins 1 heure en hiver. direct du 


Caunent établi avec Le suppor-technique spleial de in Miéorologie nationale) 1700 Magazine : Zapper n’est pas jouer. 


EP ou 





çois de Closets, « Savoir plus », sur 
France 2, au cours de laquelle 
avaient 
conjoints de tansfusés, aujourd'hui 
séropositifs. 
Maelades, médecins, journalistes, 
fonctionnaires, 


rent la responsabilité, 


de radio et de télévision sont 








° Le Monde e Jeudi 17 décembre 1992 23 


RADIO-TÉLÉVISION 


La mort à la loterie 


tage systématique chez tous les 
transfusés de cette période. Passer 
aux actes n'aura pris qu'un an, et 
TF 1 rédiffusait cet étonnant ser- 
ment le jour même de la publica- 
tion d'une circulaire de Bernard 


teres 


témoigné plusieurs  tains crièrent. Le 
A qui la faute? 


s'en renvoyè- 


IF fallut six ans, avant que chacun 
s'avise que des centaines de mil- 
fers de citoyens ordinaires, .ni 
homosexuels ni toxicomanes, 
étaient potentiellement contami- 
nants. Le ministère se donna 
bonne conscience en envoyant aux 
médecins une brochure que, dans 
le meiïlleur des cas, leurs destina- 
reçurent entre trois ptites 
pour de nouvelles pastilles, et 
expédièrent à la corbeille. Après 
quoi, s’estimant quitte, l'Etat passa 
à autre chose. Les médecins? Cer- 

n professeur ter 
gnier lança, en 1991, à la «une » L 
de France-Soir, un appel au dépis- 
tage. Pourquoi pas plus tôt? Aussi 


que cela semble, le dar 
ger de la contamination des 


DANIEL SCHNEIDERMANN 








conjoints ne l'avait pas frappé 
d'emblée. De toutes façons, l'appel 
fut de peu d'effet. Les journalistes ? 
L'idés ne les effleura pas, et Fran- 
çois de Closets er Martine Allain- 
Regneult en convinrent en un éton- 
nent mes culoe, Mais eussent-eles 
hurlé, toutes ces autorités, qui les 
eût vraiment entendues ? Dans le 
secret des consuhations, quelques 
généralistes tantèrent de persuader 
de malheureux malades, venus 
pour une angine, de se faire dépis- 
«Vous n'imaginez pas le 
silence que ça créas, raconta fort 
bien l'un d'eux. La mort aveugle, la 
mort à la loterie, qui souhaite la 
regarder en face? 















Monta- 






















dans notre 








FRANCE 3 
20.45 Mogegne : Le Marche du siéoie. 
'résenté é per Jean pure Covags. A l'ap- 
Dose due de 1993 et on 


islatives 
présidentiel 1995. Invité : Jacques CI 


22.25 Journal et Météo. 


22.55 Mercredi chez vous. 
Programme des télévisions régionales. 


CANAL PLUS 


En clair jusqu'à 21.00 

20.30 Le oumnel du cinéma 

56 00 Fe Su C0 Glordano. 
américain da sn Weters (1990). 

22.20 Flash ce 


22.25 Cinéma : Crimes de 








Fa rein da desan +. Ballisario 
0.05 Cinéms: Quai des Orfèvres. am 


nçais de Henri-Gao: Ciouzot 
Hot me 


ARTE 
20.40 Musica : Paris, les années 20. 





.20.41 Documentaire 


Années folies. années d'ordre 
" Le regard de 

22.00 moe 
Musicarchives, Arthur Honegger. 

De Gaorges Rouquier. 

22.50 Concert : Le Roi David. D’Arthur Honeg- 
ger, d'après René Morax, par l'Orchestre 
Btlonal de Francs er lee Chaure de Radio” 
parce. dr. : Prêtre ; sol. : Stefan 


EE More (mezzo-soprano) ; 
menti 


23.55 Dome! Arte amazonas. 
De John Ardan. 


Jeudi 17 décembre 


17.55 peer lp 


mise en 


20.05 Jeu : Hugodélire {era En 
20.15 : La Classe. 


CANAL PLUS 


15.45 Cnéme: Mo'Batter Blues, 

Im américain da Spike Lee 6 1190). 
17.55 Magazine : Dis Jérôme ? 
18.00 Canaille peluche. 








18.50 Le Top. Présenté par Yvan Le Boloc'h. 


19.20 : Nulle part aïlleurs, 
: Alain Beshung et Pater Gabriol. 
20.30 Le ourrat du cinéma. 
20.35 Cinéma : Les Arcandiers. «= 
Film français de Manuel Sanchez (1991). 
22,00 Flash d'informations. 


2218 a à anddcain de D Saretan (1 11880) bo). 


23.35 Cinéma : Tu Tutii Frutti, m 
américain de Michael Dinner 11985). 


ARTE 


Sur le céble jusqu'à 1 19,00 
17.00 Core: Sptendor. = 
im franco-tlalien dEnore Scola (1988) 
fn. rediff.}. 

19.00 Documentaire : Mémoires de mines. 
De Sophie Rosenzweig, Stamislav Krze- 
minski at Us Krôger. 

19.55 Série : KY TV. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 ÉD A Co ; pi. 

Espaone (el, (s| perranemte (e] 
bar le, Morgensztem et pré- 





L'Esprit de la ruche. aus 

Film espagnol de Victor Erice (1973) {v.o.}. 
22.20 Documentaire : On ne ne vit qu'une fois. 

Abécédaire de la Movida 1975-1985, de T. 

Calal et Disgo Mes Treïles. 


sont publiés chaque semaine ent daté dimanche-tundi, Signification 5 
“le Monte radio tÉlIGON à à ü Film à éviter : se deran =» No pas manquer ; el a de Te 


Mercredi 16 décembre 









20.30 Jeu : Le saviez-vous ? 
20.35 Magazine : Ecolo 6. 
20.45 Léénin : Evasion 
Jacek Gasiorowski 
22.25 Téléfilm : 
Les Secrets d'un homme marié. 
De Wäüliem A. Graham, 
0.00 Magazine : Vénus. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 pre ta langue. 
a 30 Gen ‘alsacien A le ce ES à 
que, du Canada a ds Re Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 

langue française. La logique de l'uni- 
vers : qui dit 

22.40 Les Nuits On a Monaco {2). 

0.05 Du au lendemain. Avec Jacques 

Rancière re Pas Mois de l'Histoire). 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE- MUSIQUE — 


20.30 Concert. Concours Extrait 
ep la finale ue den ou sets à D 
k re Sotrion de le E 
tudes, d'ohars pue ep aka 
Es prix}. Concert des lauréats : 
Ras AO 9 grchtre m 24 mineur 
491 a 0 Mo. par, Olivier Cazal 
eux mazurkes pour piano, 
de l'Woicieen Suais L grand pra 
r Wojciecl 
EE leno et orchestre n 3 en ut 
op. 26, de Prokofiev, par Midori 
{tr grand prix). 
23.09 Ainsi la nuit, sonate pour plana, 
eber; Quatuor à cordes en mi Bénl 
Maur op. 12, de Mendeissohn. 
0.33 L’Heure bleue. 


23.20 pommeau fées de Ancares. 
0.00 Musk cel de Galice. 
sique tique de G le 


au Théâtre Vigo. 
M 6 
14.15 Magazine : 
Destination musique. 


17.00 Variétés : Muititop. 
17.30 Série : Les Aventures de Tintin. 
L'He noire (1® partie). 
18.00 Série : Equalizer. 
19.00 Séris : Les Routes du paradis. 
19.54 Six minutes d'informations, Météo. 
20.00 Série : Cosby Show. 
20.30 Jeu : La saviez-vous ? 
20.35 Météo 6. 
20.45 Cinéma : 
La Terreur des gladiateu 
Film italo-français de Giorgio  Farroni 11963). 
Fr Ésies au 
«= 
qu'on 1, n'a pes a pas eues. 


'escal Thomas {1980). 
0.25 Informations : 
Six minutes première heure. 
0.30 Magazine : Fréquenstar. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Dramatique. L'Ombre mendiante, de 
Sonia Brangtidor, 

se Profils perdus, Jean Nohain. 

40 Les Nuits u 
La Bestile, DPRtque (. 
0.05 pu Jour au iendemain. 
vec Chantal Degron et Mohamed Kecimi 

Rs du désert). 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 30 novembre au 
Châtelet) : Konzenstuck pour eue com 
orchestre en fa majeur op. 66, Concerto 
er violoncelle et orchestre h la mineur 
129, ne 2 en UT majeur op. . 
Eh de Schumann, par l'Orchestre phihar- 
monique de Radlo-France, dir . Marek 
Jenoweki; sol, : Peu] Minek, Jean-Paul Gan- 
üez, Jean-Yves Bernard, ‘Isabella Leroy, 

cors, Heinrich Schfff, violoncelle. 
23.09 Ainsi be Le Quintere clerinene et 
Rane à Notbe, lise, da 
ne ne pour le 
Haydn. 


0.33 L'Heure bleue. 


“. ‘ 1 
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Souhaitant favoriser un islam à la française 


M. Quilès juge 


«inacceptable 


que la Mosquée de Paris soit inféodée 
à une puissance étrangère » 


M. Paul Quilès, ministre de 
l'intérieur et des cultes, a 
exprimé son souhait, mardi 
15 décembre, devant l'Associa- 
tion des journalistes de l'infor- 
mation religieuse (AJIR}, d'accé- 
lérer l'organisation d'un islam 


. français. 


Ce n'est pas la première fois 
qu'un ministre de l'intérieur 
exprime son impuissance devant {a 
faiblesse de la représentation de 
l'islam, qui ne compte en France 
«ni structure ni autorité reconnue ». 
« C'est la seule des quaire grandes 
religions à ne pas être organisée ». 
regrette M. Paul Quilès, qui man- 
que d'a interlocuteurs représenta- 
tits» pour discuter de l'enscigne- 
ment coranique Ou de 
l'implantation des aumôneries 
musulmanes. 


Mais devant cette situation, qui 
favorise les tentations intégristes 
où «communautaristes », le minis 
te de l'intérieur ne cache plus son 
impatience, notamment dans lc 
« doulvureux dossier» de la Mos- 
quée de Paris. Alors que M. Chirac 
vient de verser un don substantiel 





x Guillaume Depardieu écroué 
pour trafie de stupéfiants. — L'ac- 
teur Guillaume Depardieu, vingt- 
deux ans, fils de Gérard Depar- 
dieu, a été inculpé d'a acquisition, 
détention, transport, offre, cession, 
usage et importation de xtupéliants, 
et entente où association en vue de 
l'importation de stupéliants» ct 
écrouë, lundi 14 décembre, à la 
maison d'arrët de Bois-d'Arcy 
(Yvelines). Le jeune homme a été 
interpellé en train de vendre de 
l'héroïne, samedi 12 décembre 
devant fa gare de Vaucresson 
(Hauts-de-Seine). En 1991. Guil- 
laume Depardieu avait été révélé 
au cinéma par le film d'Alain Cor- 
neau, Tous les matins du monde. 


de la Ville pour la rénovation de ce 
licu de cuite parisien contrôlé 
dcpuis 1982 par l'Algérie (le 
Monde du 8 décembre), M. Quilès 
déclare qu'a if est inacceptable 
qu'une religion de cette ampleur 
puisse être inféodée à une puissance 
étrangère ». 

Le gouvernement entend obtenir, 
a confirmé M. Quilès, le change- 
ment des statuts « désuets et dange- 
reuxs de la Mosquée de Paris, 
notamment favoriser la séparation 
entre le lieu de prières proprement 
dit ct l'Institut (de la Mosquée de 
Paris) à vocation culturelle, destiné 
à devenir un «lieu de rassemble- 
ment des principaux penseurs et de 
rayonnement de l'islam de 
France ». 


I se heurte à l'absence de 
réponses du nouveau recteur, 
M. Dalil Boubakcur, qui commet 
«un abus de pouvoir. ajoute 
M. Quilès, quand, à l'étranger, il 
s'érige comme représentant de la 
communauté musulmane de 
Frances. M. Boubakeur est tenu 
soigneusement écarté du Comité de 
réflexion sur l'islam en France 
(CORIF), créé à l'initiative de 
M. Joxe en 1990, que M. Paul 
Quilès a confirmé dans sa mission 
d'aussisance » pour la gestion du 
culte musulman en France. 


Avant que ne soicnt résolus ces 
problèmes d'organisation et de 
‘représentation de l'islam, le minis- 
tre de l'intérieur cstimerait préma- 
turé de toucher à l'édifice des lois 
laïques (1905), qu'il ne convient 
pas, at-il dit cn réponse aux parti- 
sans d’une laïcité plus ouverte, de 
«réaménager, vt même de toiletter 
et de dépoussiérer s. La période 
actuelle de «montée des incolë- 
rances» oblige, au contraire, tous 
les responsables religieux. sclon 
M. Quilès, à faire preuve de 
davantage de fermeté et d'engage- 
ment. 


HT. 


AIRES 


SCHA 


: un entretien avec 
Ignatz Bubis : Revues par Frédéric 
Gaussen : «Le fantôme des réfu- 


giés» 
ÉTRANGER 
La situation dans l'ex-Yougoslavie 





ftaïe : M. Battino Craxi de plus en 
plus contesté à la tôte du PS| 
Russie : M. Tchemomyrdina pour- 
suivra les réformes... 4 
Etats-Unis : nouvelles émeutes 
raciales à Los Angales : M. Climron 
au forum économique de ne 
la fin officielle de 





Le RPR at l'UDF mettent en place 
leur comité national pour les pre 
La lutte contre la corrupti jon : les 
députés modifient légèrement les 
dispositions sur le financement 
des partis politiques … 8 
société 

L'avocat général demanda l'acquit- 
tement de Richard Roman devant 
la cour d'assises de l'Isère... 
Un adjoint au maire de Grenoble 
objet d'une information ju 
sang Conta- 





fait ! 
nt 
L'affai 


ÉDUCATION + CAMPUS 


e L'aichimie délicate de la forma- 
tion des maîtres @ Le plan social 
étudiant au rapport e Technologie 
pour tous? e Point dé vue : 
«La «zone» ou l'excallance à, 
par Gérard Chauveau et Eliane 
Rogovas-Chauveau e Les nou- 










Pietro Citati la montre dans wi 


Lucie Fameux à M plusieurs 


Patrick Kéchichian 
Sur la poésie. 


Dernain dens « is Mende 
« Le Monde des livres » : Goethe 


Pierre Lepape se promène dans le jardin de Gosathe, tel que 
l'écrivain Kseméme l'a dessiné dans q 


récent essai biographique. Roland 
Feccard rend compte du dei ouvrage de deles Lipvetsky, 


contemporains 
Nicole Zand présente le dernier roman traduit de Norman Mañer. 
jan enfin, énélysé un essai de Jean-Marie Gloie 


veaux coefficients du bacca- 
lauréat. 


La condamnation d'un conducteur 
de la SNCF à une peine de prison 
nie est sans précédent L 


Les producteurs de films ne se 
soucient pas assez du public... 17 


ARTS + SPECTACLES 


Jeu de paume : Mekas américain 
et libre @e Architecture et patri- 
moine en Grande-Bretagne : le 
deuxième bombardement de 
Londres 34 







Le numéro du « Monde » 
daté 16 décembre 1992 
a été tiré à 477 640 exemplaires. 


ie et vérité ou tot que 


auteurs grecs et 













L'affaire du sang contaminé 


Le bureau du Sénat refuse de poursuivre 
M. Alain Mérienx pour faux témoignage 


Réuni le 16 décembre sous la pré- 
sidence de M. René Monory, le 
bureau du Sénat a rejeté par 12 voix 
{RPR+UDF) contre 7 (PS+Rass. 
dém.) la requête de M. Claude Estier, 
président du groupe socialiste, qui 
avait demandé que des poursuites 
soicat cngagécs à l'encontre de 
M. Ahin Méricux, président-direc- 
teur général de !'Institut Mraz: 

faux témoignage devant la com- 
ission d'enquête sénatoriale sur le 
système transfusionnel français. 

Le bureau a entendu mercredi 
MM. Jacques Sourdille (RPR, 
Ardennes) et Claude Hurict (UC, 
Meurthe-ct-Moscile), qui étaient res- 





Dans un immeuble construit par Charles Garnier 


M. Jack Lang à inauguré 
le nouveau siège de l’École nationale 


du patrimoine 


Après avoir passé quelques mois 
dans une soupente de FOpéra-Gar- 
nier, deux ans dans 400 m! arra- 
chés à FEcole spéciale d'architec- 
ture, l'Ecole nationale du 

‘patrimoine (ENP) fête l’arrivée de 

sa troisième promotion ct son ins- 
tallation dans un bei immeuble du 
dix-neuvième siècle, construit par 
Charles Garnier, boulevard Saint- 
Germain, à Paris. 

Son directeur, M. Jean-Pierre 
Bady, devait accucillir, le 
16 décembre, M. Jack Lang. minis- 
tre de l'éducation nationale et de la 
culture dans ses nouveaux locaux, 
ancien Cercle de la librairic, et 
éphémère Centre culturel de la 
République démocrätique alle- 
mande. . 

Les cinquante étudiants sont 
recrutés sur concours. Une maîtrise 


est nécessaire pour le présenter. 


mais la plupart d'entre eux ont 
cntamé un DEA ou suivi une 
filière spécifique, à l'école du Lou- 
vre ou dans certaines universités 
{celles de Paris-I, Paris-IV, Stras- 
bourg, Lyon, Rennes, Bordeaux, ou 
Rcims). Chacun a choisi une «spé- 
cialité» : archives, musécs, inven- 
taire général, inspection des monu- 
ments historiques, archéologie ct, 
demain, bibliothèques du patri- 
moine. 

La durée des études à l'ENP est 
de dix-huit mois, rémunérés (7 500 
francs). La formation théorique 
alterne avec les stages sur le terrain 
(à l'étranger, en particulier). En 
outre, les étudiants poursuivent ou 
cngagent des travaux de 
recherches. À leur sortic, ils recc- 
vront le titre de conservateur du 
patrimoine, chacun dans sa spécia- 
lité. 

En réalité, la formation est dou- 
ble. Ainsi l'ENP a formé, en 1992, 
trente conscrvalcurs qui seront 
affectés à un établissement natio- 
nal, ct scize autres qui sont desti- 
nés à gérer un établissement relc- 
vant d'une collectivité territoriale, 

Mais les affectations relevant de 
ces dernières sont connucs avant ke 
concours ct répondent à un poste 








SIVOUS NE DONNEZ PAS 
L'INDISPENSABLE À LIRE 
A VOTRE SOURIS 
VOICI CE QUI RISQUE D'ARRIVER 


pectivement le président et lc rap- 
porteur de cettc commission 
d'enquête. Il a également étudié les 
conclusions qu'il avait demandées 
lors de sa réunion précédente à deux 
bâtonniers, MM. Guy Danct ct 
Lovis-Edmond Pettiti. A l'issue de 
le communiqué de k présidence du 
Sénat, que «l'ensemble de ces ëlé-. 
ments el de ces témoignages démon- 
tre que le faux témoignage n'est pas 
établi». « En conséquence, le bureau 
du Sénat a décidé de ne pas donner 
suite à la demande de M. Estier qui 
ne parait pas fondée en l'occurrence», 
conclut Le communiqué. 


précis que l'étudiant rejoindra 
après la sortic de l'Ecole. D'ailleurs 
le stage qu'il fera au cours de sa 
scolarité sera effectué au sein de la 
collectivité qui l'a, par avance, 
recruté. 

Pourquoi cette distinction byzan- 
tinc? Parce que les lois de décen- 
tralisation ont créé une double 
fonction publique, l’une nationale, 
l'autre territoriale et que le Centre 
national de la fonction publique 
territoriale (CNFPT) délègue à 
l'ENP la formation de certains de 
ses fonctionnaires mais entend les 
cafermer dans un cadre régional. 
Pourtant des passerelles existent — 
et cxistcront demain plus encore - 
entre les deux corps, artificiclle- 
ment coupés en deux. 


Plus inquiétante sans doute, La -| 
partie de bras de fer qui se livre. 


actucliement entre le ministère de 
la culture et les ministères de l'in- 
térieur («tuteur» des collectivités 
territoriales) et du budget. La liste 
des musées qui sert d'assictie aux 
postes à pourvoir s'élève aujour- 
d'hui à six cents noms. 

Soucieux de la bonne gestion et 
de l'équifibre des finances locales, 
les deux ministères voudraient 
réduire cette liste. Les établisse- 
ments écartés scraicnt gérés par de 
simples attachés de conservation. 

L'Association générale des 
conservateurs des collectivités 
publiques, présidée par Geneviève 
Becquart, conservatrice au Musée 
de Roanne, a vivement réagi à 
cette proposition. IL s'agit, pour 
clic, d'une dévaluation de La pro- 
fession. 

Des discussions se poursuivent 
activement ruc de Valois. Au début 
d'octobre, Bercy avait proposé à la 
direction des Musées de France 
une liste amputéc de près des deux 
ticrs (deux cent cinquante postes à 
pourvoir). Un accord semblait près 
de sc conclure en novembre autour 
de 573 postes. On parie aujour- 
d'hui de redescendre à 150. Les 
négociations continuent. 
EMMANUEL DE ROUX 

















Deux de nos confrères, /e 
Figaro et Libération, ont publié le . 
mercredi 16 décembre à & «une» 
en double page centrale et en der- 
nière page, uns publicité pour 
Peter Stuyvesant intitulée 
«Fumeur». La même publicité 
avait été proposée au Monde, qui 
l'a refusée. 

Les grandes marques de ciga- 
rettes se sont engagées depuis 
quelques semaines dans une 
veste campagne de lobbying pour 
d'un an de 
l'application de la loi Evin sur le 
tabac, applicable au 1= janvier 
1993. Le bras de fer à propos de 
l'annulation du Grand Prix de 
France de fonruile 1 et la soutien 


Les syndicats (à l'exception de la CGT) ne 


Publicité et santé publique 
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au Sénat par M. Michel Charasse 
font parie de cetta campagne. 
Les mêmes entreprises ont |. 
demandé le soutien de je pese 
pour obtenir le report de ta loi, | 
soulignant qu'elles étaient capa- | 
bles, grâce à un apport substantiel |, 

de chiffre d'affaires publicitaire, 
d'aider les journaux dans {a | 
fi difficile qu'ils |: 
traversent. Conformément à sa |: 
tradition, le Monde continue à À 
dénoncer toute opération qui, 
s'appuyant sur des pressions 
, vise, de manière indé- |. 

cente, à ernpêcher l’appfication 
d'une loi votée per le Parlement 

pour protéger la santé’ publique. 
LL | 


















se sont prononcés pour La fin de la grève 


Reprise difficile du trafic à la SNCF 


La reprise du trafic ferroviaire 
s'avérait difficile dans La matinée 
du mercredi 16 décembre, notam- 
ment en ce qui concerne {a ban- 
licue parisicane. 

Les syndicats en grève {a veille 
pour protester contre la condamna- 
tion à une peinc de prison ferme 
du conducteur responsable de la 
catastrophe de la gare de Lyon flire 
page 16 les articles de Martine 
.Laronche et Michel Noblecourt) 
avaient, à l'exception de la CGT, 
appelé à la reprise du travail. Pour 
les TGV, la SNCF annonçait mer- 
credi en fin de matinée un retour 
du trafic à la normale. Sur les 
grandes lignes circulaicnt deux 
trains sur froïs en moyenne sauf 
sur les lignes Paris-Cacn ct Paris- 
Granville avec un train sur trois 
seulement et l'est de La France qui 
afichait un service normal 
{ Sur le réscau banlicuc, on 
Idénombrait au départ et à l'arrivée 
lde la gare de l'Est deux trains sur 





protection sociale efficace, 


le gouvernement, 


Grande-B 


du son. 








En décembre 1992, deux dossiers : 


— SÉCURITÉ SOCIALE : L'IMPOSSIBLE RÉFORME = |. 
En crise depuis une quinzaine d'années, la Sécurité 
sociale est toutefois parvenue à tisser un système de 


aucune réforme de grande envergure n'est intervenue. |: 
au fil des ans, il semble pourtant que l’heure des |: 
décisions de fond approche. 


On ne parle de l'univers des prisons que dans les 
moments de fièvre. La grave crise de cet été a prouvé |. 
que l’administration pénitentiaire a besoin de plus de |: 
moyens face à la surpopulation carcérale et que les |: 
rapports ambigus entre surveillants et détenus doivent 
être pris en compte au moment des réformes. : 


Au sommaire des « clés de l'info » : la double crise de |. 
la presse écrite, l'entrée en vigueur du marché unique, 
1 la censure et la confiance, la Haute |: 
Cour de justice, les femmes prêtres en |. 
1 z e, l'élection présidentielle en Corée, les |. 
élections prud'homales, Erich Honecker, communiste |: 
sans états d'âme, les nouveaux produits sur le marché |: 


cinq, à la gare Saint-Lazare deux, 
trains sur trois, gare Montparnasse 


trois trains sur quatre ct un train . 


sur deux seulement à la garc de: 
Lyon. 

Le trafic banlieue était normal 
au départ ct à l'arrivée de la gare 
du Nord. En ce qui concerne les 
trains régionaux, le red ï 
s'avérait particulièrement difficile 
avec seulement ‘un train sur quatre. 
Trois trains sur quatre circulaicnt, 
sur fes RER C ct D. ' 


0 PHILIPPINES : trêve de Noël 
“annoncée par les insurgés commu: 
nistes. — Les insurgés communistes 
ca lutte contre le gouvernement: 
philippin ont déciaré, mercredi 
16 décembre. qu'ils observeraient : 
unc trève des hosiilités entre Noël: 
et le Nouvel An. L'annonce de 
cette trêve a été faite dans un com-. 
muniqué de M. Frank Fernandez, 
secrétaire général du Front natio-. 
nal démocratique, adressé à des: 
agences de presse. — {Reuier.) 



























bien que trop coûteux. Si |: 
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le Festival Afioke 
au TGP de Saint-Denis . 


GRIOTS 
DES VILLES 


GRIOT: 





Point de passage obligé des musiciens 
Fanice, le Festival Africolor de” 


malien à 
ne A apr EEE 
, * 1 : aux gri0! 
Catie année, Sidi Disbaté Mariam Kouyaté, 
Tata Bambo chanteront pour les Makens. de 


‘France. À Bamako ou à Îta, en pays mandin- . EL 
lement chan- . 


lgue, les griots ne sont pas seul 
‘teurs ou musiciens mais historiens, hérauts, 


, Ces rôles 
nels sont menacés par les mutations des. 
tés :'Afrk FOuesi 


frique de l'Ouest. Entre le mer- 


griots Survivront As { 


caniismes et l'art, le franc CFA et la Kora, les. 


BILIKO (MALI) 
de notre envoyé spécial 


OUR arriver à Kit, il suit de prendre le train * 


au départ de Bamako. En saison des plnies, 

route est impraticable. Le convoi des chemins 
de fer maliens met cinq tieures à franchir les cent 
cinquante kilomètres du trajet. Il faut encore cinq 
heures pour faire en Land Rover les cinquante kilo- 
mètres qui nous séparent de Biliko. Biliko, au cœur 
du pays mandingue, est le village natal de Bamba 
Dembélé, percussionniste, organisateur de concert, 
fonctionnaire du ministère des travaux publics 
malien. Depuis que le Festival Africolor existe, Phi- 


lippe Conrath, son directeur artistique, établit la par- ” 


tie malienne de sa programmation avec Bamba Dem- 
bélé. C’est dans son village-que nous a emmenés le 
musicien avec son orchestre, le Bamba Percussions. 
‘La nuit est déjà tombée lorique le convoi arrive à 
Biliko. La cérémonie de bienvenue a lieu dans une 
case commune, à la lueur des lampes à pétrole. Sekou 


Kanouté, le griot du chef du village; prend le parole . 


en malnké, C'est.un vieil homme à barbe blanche, il 
parie dans un silence absolo, rompu seulement par les 
répons de-son acolyte qui dit «namou (c'est vrai) à 


intervalles réguliers. Sekou Kanouté accueille -Bamba * 


et «ses étrangers, qui sont ceux du village». Il ajoute : 


« C'est vrai, des Blancs sont déjà venus, mais c'est la : 


première fois qu'il en vient par amitié pure et simple. » 


Le griot chante les louanges de Bamba, dont Le père 


fut chef de Biliko. Lorsqu'il a terminé, Djelimady 
Diabaté, le joueur de balafon du groupe dé Bamba 
Dembélé, mais aussi:griot de ce dernier, se lève pour 
répondre. Il affirme avoir trouvé à Biliko des maîtres 
de la parole supérieurs à ceux de Bamako, se félicite 
de la reconnaissance que le village accorde aux entre- 
prises de Bamba et termine sur un proverbe : «Si fu 
appltes avec un laureau, fu ne peux pêcher moins 


qu'un hippopotæie». Manière de dire que les efforts 


de Bamba ont été tels (fe griot se doit de louer son 
maître) qu'ils ne pouvaient qu'aboutir à un résultat 












*  Biliko est un village prospère, que les sécheresses de 
- _ces-vingt dernières années ont relativement épargné. 
: Les groupes de cases rondes qui réunissent une 
famille sont séparés par des lopins de maïs. Autour du 


village, les champs de mil et d’arachide s'étendent à 
des kilomètres. Leur-culture est progressivement 


. «mécanisée» depuis deux décennies, c’est-à-dire que 


Ja charrue et les bœufs ont remplacé la houe. Lorsque 


. Bamba Dembélé était enfant, les Pères blancs avaient 


ouvert une école à Biliko, au grand dam de l'imam de 
la petite mosquée. C’est à que Bamba a commencé à 
lire et à apprendre le français. Les Pères sont partis 
depuis longtemps et l'école la plus proche est mainte- 
nant à Kokofatta, le chef lieu d'arrondissement, à une 
vingtaine de kilomètres. A peine une dizaine de 
jeunes de Biliko vont à l'école, alors que le village 
compte huit cents habitants. 


- Les familles. ont besoin de tous les bras pour les 
travaux des champs et l'exemple trop fréquent des 
chômeurs diplômés qui vivotent à Bamako les a 
convaincues que l’a isation était un investisse- 
ment à fonds perdus. Pendant la saison des pluies, au 
mois d'août et de septembre, les relations avec l'exté- 
rieur sont réduites au minimum. Il y a peut-être deux 
cyclomoteurs dans le village, quelques postes de radio 


“qui captent tant bien que mal l'émetteur national. Pas 


d'électricité : Les citadins ont tenu à apporter un géné- 
rateur pour pouvoir amplifier leur musique et impres- 
sionner les villageois. 

Le lendemain, la pluie avait cessé et le village s'est 
réuni sous un arbre sacré. À chaque fois que le village 
change de place (après une épidémie, un incendie, une 
guerre), on le reconstruit autour d'un arbre sacré, sou- 
vent un fromager. Les emplacements successifs de 
Büliko couvrent plusieurs kilomètres carrés autour du 


village actuel. Tout le monde a abandonné ses champs- 


pour éntendre l'orchestre de Bamba Dembélé (deux 
djembé, un tama, un flûtiste, un balafoniste et deux 
chanteuses, griotes toutes deux) et les musiciens du 
village. Dans ce village malinké, la musique est par- 
tout. Dans les cérémonies de chasseurs, dans les tra- 


vaux des champs. Quand l'arachide commence à 
pousser, on installe dans chaque parcelle une structure 
de branches à laquelle sont suspendues trois pièces de 
bois qui rendent chacune un son différent. Les enfants 
s'installent à califourchon et jouent toute la journée 
pour éloigner les singes et les oiseaux. Le soir, quand 
les jeunes ont fini de travailler dans les champs com- 
muns, ils chantent. Les griotes aussi chantent. Lors- 
que Bamba Dembélé s’est promené dans le village, il 
a été accueilli au détour d'une concession par des 
femmes qui se sont mises à chanter ses louanges d’une 
voix puissante. 

Les dieux qui ont bien voulu arrêter la pluie ont 
glissé quelques impuretés dans l'essence du générateur 
du Bamba Percussions. Du coup, les musiciens des 
villes et les musiciens des champs sont à égalité; le 
mélange est encore plus facile. La plus jeune des deux 
griotes a de la peine à concurrencer ses consœurs vil- 
lageoises, en volume comme en énergie. Comme les 
jeunes musiciens, elle a du mal à se faire à la bouillie 
de mil et subsiste grâce aux baguettes de pain indus- 
triel qu’elle a amenées de Bamako. En revanche, on 
voit bien que les plus vieux des musiciens bamakoïs 
n'ont jamais vraiment oublié là brousse et retrouvent 
tout de suite les mots et les gestes d’une fête villa- 
geoise, l’abandon total, la brutalité bon enfant (des 
horomes armés de branches cinglent les jambes des 
enfants et des femmes qui s'approchent trop des 
musiciens), la joie qui y président. 

Lorsque tout le monde 2 joué, le griot Sekou 

prend {a parole. Il est accompagné par deux 
guitares, un instrument introduit en pays mandingue 
par les travailleurs saisonniers qui allaïent cueillir 
l'arachide au Sénégal, Pendant qu'un autre griot, pres- 
que aussi vieux que fui, psalmodie une mélodie très 
simple, Sekou Kanouté raconte l'histoire du village. E 
commence par les temps où quelques familles, chas- 
sées par La guerre, ont quitté la plaine mandingue 
pour la montagne, où elles ont fondé le village de 
Sobelo. Au bout de cent quatre-vingts ans, lorsque les 
guerres mandingues ont pris fin, les villageois sont 


3 
. E 


Sur la route de Biliko, 
les musiciens 


redescendus en plaine et ont fond£ Biliko, il y a trois 
cent trente ans. 


Le récit de Sekon Kanouté n'est pas linéaire, il est 
composé pour l'essentiel des généalogies des différents 
chefs qui se sont succédé à la tête de Biliko. I parie 
aussi d’autres villages des alentours, fondés en même 
temps que le sien. Il évoque une guerre contre un chef 
peul; le fils du griot, qui est devenu instituteur et 
enseigne à Kokofatta, traduit au fur et à mesure. 
Parce qu'il est parti étudier à la ville, il n'a pas reçu 
l'enseignement destiné aux griots. En revanche, il 
assure que plusieurs jeunes du clan Kanouté sont en 
passe de devenir d'excellents griots. Lorsque le vieil 
homme a fini, les griotes entonnent la chanson du 
chef. Le vieil homme se lève alors, brandit sa lance et 
commence à danser. 

Tata Bambo Diabaté vient d'une famille de griots. 
Elle a anjourd’hui une quarantaine d’années et chante 
professionnellement depuis plus de trente ans. 


THOMAS SOTINEL 
Lire le saite page 26 
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LE FESTIVAL AFRICOLOR 





de Saint-Denis 


GRIOTS DES VILLES 


GRIOTS 


DES CHAMPS 


Suite de la page 25 
Tata Bambo avait à peine huit ans en 1962 {elle 
n'est pas tout à fait sûre de la date} lorsque le respon- 


sable de son cercle de pionniers Ia choisit pour inter-- 


préter Bambo, lors d'un congrès de jeunes, un titre qui 
est devenu pour elle un sobriquet. L'ironie de l'histoire 
voulut que, en ces temps de progressisme, où le Mali 
avançait vers une société sans castes ni classes sous la 
direction de Modibo Keita, le responsable d’une orga- 
nisation de jeunesse ait choisi une petite griote pour 
chanter un texte qui remettait en cause les mariages 


A l'époque, la chanson connut un succès extraordi- 
uaire, DRE FA el Coup da ban 68 (Agé 
à celui de la musique pop. Au Mali, aujourd'hui, les 
mariages ae existent toujours et Tata Bambo a 
épousé Modi ibo Kouyaté, un griot. Elle enregistre régu- > 
lièrement des cassettes qui ne font pas toujours justice 2 
à sa voix et à son énergie et essaie de contenir PE 
générations successives de griotes qui se lancent à l’as- 3 
saut du marché. Car, c'est avant tout d'argent qu il S) 
s'agit. Celui des cassettes bien sûr, mais surtout celui 
des innombrables cérémonies - mariages, baptémes, 
fêtes de quartier - qui requièrent la présence de griots 
sors La réussite de ces fêtes, donc le prestige 

de ses organisateurs, dépend en grande partie du talent 
des griots invités, 

Les femmes chantent, one d'un petit 
orchestre, les hommes disent les louanges des organisa- 
teurs er des invités, Ces oraisons adressées À des incon- 
RS ne ue us br le lointain écho des 

son diauigui, le «noble» auquel il 
dit lié, nie Rele à famille, depuis des générations. 
Dans une cour de Bamako, un griot se contente de 
généralités ampoulées, incapable d'établir la généalogie, 
de dire les hauts faits de personnes qu'il vient de ren- 
contrer. Les griotes chantent souvent des thèmes tradi- 













Depuis 1989, la festival Africolor a transformé la 
veillée de Noël en nuit mandingue. Les Maliens de 
Paris, en ra) musulmans, prennnent chaque 
24 décembre le hein du Théâtre Gérard-Philipe 
mmation du festival ve se 


Saint-Denis. Mais la 
limite pas au 1 Ma. in y : entendu des Zaïrois, des 


Béninois, des des Français, du wessou- 
lou malien, ise, du sega mauricien. 
En plus, depuis deux ans, Africolor a éssaimé. En 
région d'a année, Ille accueillera 


: cette 
deux soirées. Mais aussi ailleurs, en Afrique, dans 
l'océan Indien. Le 4 décembre, la première édition 
réunionnaise d'Africolor, qui présentait les seuls 
groupes de l'océan Indien, 8 connu un vrai succès 
popuare. Les 27 et 28 novembre, à même, 

Maliens ont pu voir leurs compatriotes avant que 
ceux-ci ne partent pour Paris. Philippe Conrath vou- 
drait maintenant im) un mouvement qui pérmet- 
jet à des artision nçais de se produire en Afrique, 


% Un CD, paru chez Mélodie, rassemble les artistes 
présentés cette année et une sélection de leurs 
prédécesseurs. 


Africolor à Marsellle 
- le 18 décembre à 20 h 45 : Ti Fack {Réunion}, 
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tionnels qu'elles adaptent aux circonstances. À chaque 
fois qu'un griot, homme ou femme, s'adresse à quel- 
qu'un, celui ici est tenu de le récompenser en argent. 
La perspective de devoir se séparer d'un billet de 5 000 
francs CFA (1) mêlée au plaisir d'entendre ses mérites 
proclamés sur la place publique, donne au visape d'un 
«louangé» une expression très particulière, entre gêne, 
appréhension et fierté rentrée. 

Dans les conversations, les griots font l'objet de tous 
les sarcasmes. Tout le monde leur reproche leur cupi- 
dité, les plus extrémistes vont jusqu’à affirmer qu'ils ne 

mettent plus les dans les mariages pour éviter la 
ruine financière. Les griots les plus traditionalistes 


éveiller la conscience de tout un chacun, dans la 
ns dit ei com Pa ee MOD ee 
Le lui qui se au où l'on 
RTE bien la langue de l’école des pères que 
celle du mn «Les Non n Faso 
pas à l'époque, les griots jouaient le rôle de journa- 
listes, ils étaient les dépositaires de la tradition orale, ils 
Fe ou 1out dans la tête. S'il t'arrivait de faire une 
tout de suite, le griot était là pour le rappeler ce 

qu'a fait ton arrière-grand-père pour te mettre sur le 
droit chemin. I! disait : «tu n'as pas le droit de faire ça, 
perce que ton grand-père, ton père, n'ont jamais fait ça. 
Et loi, en signe de respect à ta lignée, tu ne peux pas le 


t aux jeunes de ne chanter, de ne jouer que faire.» 
Ce rôle de conseiller, qui aïdait les nobles à tenir 


pour l sr Mais le désintéressement n'a jamais eu 


de place chez les griots, Leur travail de chanteur, d'his- 
torien, de médiateur, a toujours été rémunéré, aussi 
loin que l'on fasse remonter la tradition. 


Sidiki, le « Vieux » 


Bamba Dembélé l'appelle le « Vieux». Sidiki Diabaté 
a soixante-dix ans. C'est un maître de la kora, un histo- 
rien, un sage. Mariam Kouyaté, son épouse, est plus 
jeune, très imposante. Ils parlent tous deux en malinké 
mais elle cop parfaitement les questions posées 


ea françai: 
ele got G un rôle de cmtolponr, de Halson, # doi 






Ziskaken (Réunion), Racine Tatane (Maurice). Jean 
Fo (Madagascar), Pawick Persee (Réunion) 
19 à 20 h 45 : nuit melisnne avec 
Ton Bambo, 8amba Percussions, Coumba Sidibé 
de wassoulou, ruse du nord du Men. 
Sorry Bamba (musicien dogon 
ul amère fois avec un ensemble 
et Mariam Kouyaté. 


* Théütre du Monlin, 47, bd Perrin. TEL : 91-06-33-94, 


Africolor à Saint-Denis 


p - le 18 en 4 Gi Fa ons a js voix ee 

Sony Brave rap}, Papa soukous zaïroïsel| 
Bikaye (Zaïrois de Paris, chercheur de sons) et 

a Mama (groupe vocal féminin bruxello-africain}. 

— fe 19 décembre à 20 h 45 : Nuit des kafs (célé- 
brée à la Réunion le 20 décembre, date anniversaire 
de l'abolition de l'esclavage) avec Ti Fock, Ziskakan, 
Racine Tatane et Gizavo. 

= Le 24 décembre à 20 h 45 : Nuit mañienne, même 
programme qu'à | ile avec en plus Kita, groupe 
de jeunes musiciens de l'immigration africaine de 








roduira pour la 
| tratitonnel, Sidiki 











x Théâtre Gérard-Philipe, 59 bd” Jules-Guesde. TéL : 
42-43-17-17. 
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Tata Dambo Kouyaté au Carrefour des nes à de Bamako. 


















Jeur rang, n'a pas dispanu Voilà comment Sidiki Dia- 
Éric 
lière qui opposa le Mali de Moussa Traoré et la Haute- 
Volte du général Lamizane, ea 1974 : « Lorsque le Mali 
a connu son premier conflit avec le Burkina, Sekou 
Touré {alors président de la Guinée, autre pays de 
culture mandingue] a envoyé at Candia Fogu 
[Fun des plus Chanteurs de la région et griot de 
Sekou Touré] chez moi, pour parler pendant une 
semaine. Sory est reparti en Guinée ensuite et Sekou a 
emmené Moussa Traoré et Lamizana en a 
Palais du peuple. Les griois ont chanté. Sory Candie 


chanté le Uième de Moussa jusqu'à ce que celukci soit 


complètement apaisé. Après, il a pris Lamizana dans le 
chant et a dit : « Vous êtes unis, vous êtes les mêmes. 
Sekou Touré s'est mis entre les deux, il leur a pris les 
mains et a dit: «C'est fini, complètement » 

Mariam Kouyaté intervient : « Quand Sory Candia 
est venu voir le vieux [Sidiki Diabaté], il fui a dit ce 
pr nes ce qu'il Allait savoir de 
Moussa. Il ont répété en chantant. Et Sory Candia a dit 
& Moussa [en partant de Lamixzana] «vous êtes de 
même père, même mères. Et Moussa savait intérieure. 
ment que c'était la vérité. 

Mais aux temps des guerres entre empires, le griot 
était aussi ua bouteu. Il partait à la bataille avec son 
seigneur, sans protection autre que ses armes d'apparat. 
En général, il assistait au combat sans y participer, 
mais faisait partie du butin. Comme le dit Sidiki Dis: 
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baté, rchez nous, les guerres pouvaient avoir trois objec- 
tif: les terres, les femmes, ou les griots». Certains 
griots supportaient de changer de seigneur, d’autres 
préféraient se donner la mort. 

Pendant la conversation, dans le salon de Sidiki, un 
enfant de neuf ans joue de la kora. 1} ne dit jamais 
tien; de temps en temps, le vieux ou Mariam Kouyaté 
lui font reprendre le bon rythme en claquant des 
doigts. L'enfant s'appelle Memadou, les deux griots 


l'ont adopté. Il apprend la kora, ainsi que des rudi- : 


ments des quatre autres instruments des griots (le 
djembé, tambour qui se tient entre les jambes ct se 
frappe des mains; le tæma, tambour qui se tient sous le 
bras et se frappe avec une baguette; le balafon; et le 
ngoni, guitare à trois cordes tendues Sur une calebasse). 

Voici l’histoire de la kora telle que la conte Sidiki 


Diabaté : « La kora vient de ce qui est aujourd'hui la 


Guinée-Bissau. [| y avait une grotte qu'habitait un 
djinn. Et le diable a donné la kora à Toramora qui était 
un général de Soundiua Keita [empereur du Mandig- 
gue au XIII: siècle]. Toramora s'est marié avec la fille 
du djinn et a eu trois fils dont Sané qui est parti au 
Sénégal, Comme il était noble et qu'il ne pouvait se 
servir de la koro, il l'a SAN ten 
Djélimadi Oulé Diabaté, Et Djélimadi Oulé à appris à 

Teli Makan Diabaté, qui avait pour femme Mamadou, 

De de Déblou Dalbous a eu vou A Nom 
a eu pour foroma 
pp gr 

Djelifili, qui a donné naissance à Bala Et c'est Bala qui 
ait mon père.» Le droit de Sidili à jouer de la kora 
est irréfragable, 

A Paris, Youssouf Tata Cissé est chercheur au 
CNRS, t à l'Ecole pratique des hautes études, 
Depuis 1959, il a consacré sa vie à la collecte et à 
Finterprétation des traditions grictiques. Lorsqu'on lui 
rapporte l’histoire de Sidiki Diabaté, il dit : « D'autres 
racontent que la kora est descendue du ciel au bout du 
fil tissé par une gigantesque araignée. D'autres encore 
que c'est un nain qui en jouait. Mais en fait elle a été 
inventée au de siècle par Bardfi Ne, un cousin de 
Soundjata Keita qui habitait en Gambie, près de l'em- 
placement ace de Bad au bord de à me, 

+ Il avait demandé à son griot de un instru 
doublant le nombre de cordes de harpe rad 
tonnelle des chasseurs qui en en complait sepl 
RE a 
ef de jouer avec le pe ER 
diminuer la taille de la caisse de résonance. Plus 
gite nt ts Late 

des griots la connaissent, mais pour qu'ils la disent, 
line he 


- À la fin de l'entretien avec les griots, Mariam 
anale noue eee Pal di LL ve le d5 


journaliste à témoin : cms nt 
qu'à toi, Je ne veux pas que d'autres 

à eue pr 
ment Ru ne iransmetons que de père en fi.» Quand 
on lui fait remarquer que la confidentialité est incom- 
patible avec la publication d'informations dans un quo- 
tidien, elle répond : «Je le sais, ce n'est pas un pro- 
blème. Je veux t'aider. Mais tai,.tu gagneras de l'argent 
en raconsant ce que nous l'avons dit. Quand vous voulez 
connaftre l'histoire de votre pays, vous achetez un livre 
d'histoire. Notre histoire est dans notre tête, et il faut le 
Payer pour nous connaître. 


THOMAS SOTINEL 


(1) 1000 francs CFA équivalent à 20 francs français. 
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STAÂTSOPER DE BERLIN 
250°. anniversaire 


L'OPERA 
DES DEUX 


EUROPE 


Le 7 décembre 1 742, de roi ‘de Prusse 
l, des 





a été. marqué au début du 
mois par la résurrection de « Cléopätre et 
vélation d'une k 


: D cé mobs med D La due 
FES Berlin fête Noël. Podium permanent sous les 

étages du Forum Hôtel flambant neuf; 
D po ep 





porte de Brandebonig — elle était : 
mur jusqu'en novembre 1989.Les fast-foods sünt bon- 
dés dans l'ex-Berlin-Est. Les Galeries Lafayette viennent 


de s’y installer. On joue à la roulette dans les grands * 
moderne, …. 


hôtels. On est dans une grande ville. 


Et comme dans toutes les grandes villes modernes, 
l'opéra regarde vers le passé, Fondé par Frédéric I en 
plein milieu du dix-huitième siècle, valeur adoptée et 
choyée par le régime communiste, le Deutsche Stants- 
oper est surnommé «Unter den Linden» en raison. de 


. Son emplacement (on dit aussi Lindenoper, plus sim- . 


.blemenf}. Incendié en 1843, détruit par les bombes pen- 
dant la dernière guère, le bâtiment au beau portique 
fut reconstruit chaque fois plus à l’étroit pour 


oorintirien 
le public, pas de foyer, un vestibule glacial, une fosse un que 


“peu haute peut-être, dont l’acoustique écrase un peu 
celle de la scène, pas de loge, manque d'intimité danis la 
salle mais un toit sérieusement réhaussé pour loger ane 


‘technique modeme. Le Lindenoper tel qu'il est — beau 
débarque 


petit théâtre à l'italienne cent fois trafiqué 
désormais, avec ses .ors et ses stucs, dans le jardin des 
grands Opéres interationaux. 

A POuest, on avait eu le théâtre el sé ton 
“méritait : Danone non Poe 
Peutsche ent , Sans Vrais 
ph un Ferenc Fricsay en 1961, 
d'un Sovallich en 1963 d'un Meazel en 1963 n'ont pas 
suffi à installer une tradition. A l'Est, en revanche, tout 
avait continué à avancer. Ou à piétiner. Enfin, on 
n'avait pas reculé. Erich Kieiber et Furtwängler avant la 

guerre, Karajan, Van Kempen entre 1939 et 1945, la 

brève réappaiion ŒErich Kieiber entre 1954 et 1955, 
les prestations pépères d’Horst Stein, de Lovro von 
Matacic dans les années 50 n'avaient pas entamé une 
solide réputation -bâtie aux dix-huitième et dix-neu- 
vibre siècies paï Graun, Spoñtini, Fetix, Mendelsohn, 
Weingatner, Richard Strauss. 

Le théâtre, a sommet, avait vu le cation de Füz- 
0 Ve viations de Sel de Kiemperr Ce fur l'âge 
d'or des années 20. Le mbme Klemperer devl, à partir 
de 1927, calmer. son désir d'un vrai théâtre poir la 
musique en fondant le Krolloper, toujours à Bertin. Le 


chef y ft représenter Strävinsky, Hindemith, Kurt - 


Weil, Schoenberg, le répertoire aussi, dans de vraies 
M en aèue, D'égua Mueméme a production de Fide 
lo, dé Don Gionni. En 1938, Re 
mague mis. 

Mais dc peste pas Fi Dane Dre 
oi pu a id cs, mn ax 





ee mn A ï 


ane 












Pour fêter le 250- anniversaire du 
a choisi de ressusciter un opéra 


doubles fonctions de directeur musical et directeur artis- 
tique par Le président fédéral Weizsäcker, semble vou- 
loir renouer avec ce brillant passé. 1 fat l'un des pre- 
miers autistes internationaux à avoir manifesté sa 
présence et son engagement quand le mur est tombé. 
On le vit aux premiers rangs des manifestatioris antira- 
es 1 De Ve À A l'époque où il faillit diri- 
ger l'Opére-Bastille, l’une des erreurs du chef israélien 


| Ga a 4 de vor cape À 1 Bat frapase, 


grâce à une domiciliation dans un pays ignorant 


Rap À Den, il ne l'a pas renouvelée. Barenboïm 


réside désormais à Berlin, paie ses impôts à Berlin, s'est 


congé à y travailler quatre mois dans l'année. 


Bertin n’est pas restée indifférente à sa détermination. 


© -Les musiciens de la fosse — réputés les meilleurs d'Alle- 


magne orientale avec ceux de Leipzig et de Dresde - 

ont reconnu ses qualités de «bosseur» et se sont remis à 
travailler d’arrache-pied, Quand la troupe fut démante- 
lée, afin que seuls les meilleurs salariés soient réengagés 
sous contrat, les chanteurs n’ont répondu que par une 
grève larvée. Les photocopieuses sont antédiluviennes, 


“les standardistes refusent de décrocher les téléphones, 


maïs la routine et le fonctionnarisme peu à peu mar- 
queat le pas, La nomination d’un intendant de quarante 
ans, ancien journaliste, ancien manager de l'Orchestre 
de la Radio berlinoïse (le RIAS), fut une carte gagnante. 
On dit même que, dans La fosse, les instrumentistes  jeime 
malades sont remplacés, en toute solidarité, par des 
membres de la Philharmonie de Bertin, fief symphoni- 

capitaliste passé des mains de Karajan à celles 
d'Abbado. Imaginaire ou avéré, cet autre «passage du 
mur» en dit long. 


M cette te rs 
Bastille», disait Daniel Barenboïm, dimanche 6 décem- 
bre, devant les caméras de Claire Newman qui filmait 
É-bas, pour France 3, son prochain magazine «Opéra» 
care QU mL ce om 

téléspectateurs français. Car c'est à 


plus qu'attendu de Pierre Boulez sur un livret d'Heiner 
Müller (1). A Berlin que se concrétisera le cycle Mozart, 
mis en. scène par Patrice Chéreau, dont la Bastille 
s'enorgueillissait avant l’éviction de Barenboïm. Un 
nouveau Ring complet serait mis en chantier avec Kup- 
fer. 


M ie. 
one Nuit et un Mandarin merveilleux 

testés à Lansanne (/e Afonde daté 6-7 décembre), le dan- 
seur français Michael Denard jouera les plaques tour- 
santes de la chorégraphie internationale en tant que 
nouveau directeur de la danse chargé de décrasser le 
répertoire. maison. Mais il est bon de savoir que la 
troupe berlinoise ne dansait pas que Petipa, mais aussi 
Er re br 
d'opéra comprenait, avec pas mal de croûtes, la Salomé 
de Kupfer vue à Amsterdam (le Monde du 8 mars 


Daniel Barenboïm souhaitait marquer la célébration 
‘des deux cent emquante ans du Stsatsoper par une créa- 
tion mondiale. Il n'eut pas même le temps de passer 
commaide. I voulait une œuvre du vingtième siècle, et 
pensait à Wozseck. Mais il avait cosigné un Wozzseck 
avec Chérean et l'Orchestre de Paris pour le Théâtre du 





de Busoni 


1988), le Pelléas d'excellente réputation de Roth : 
Berghaus. 
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MUSIQUE 


boïm avec Chicago ou Barenboïm avec Berlin, Un nou- 
vel axe est tracé, 


Nous nous en voudrions d’insister sur Cléopâtre et 
César. C'était la première contrib bution du Lindenoper à 
la mode baroque qui dévore l'Europe. Production d'une 
vulgarité toute adolescente que d'aucuns, aux premiers 

rangs, regardaient d'un regard brillant. Pensez donc! Le 
rôle à de l'empereur romaïn chanté par une femme! La 
Cléopâtre ondulsnte et impitoyablement gazouillante de 
Janet Williams semble sortie d'un sex-shop. Lynne 
Dawson, veuve tragique de Pompée, pra sa dignité 
d'une voix admirable. Les soldats défilent, bouclier au 
poing, sous des pyramides en aggloméré. René Jacobs, 
au pupitre du Concerto Kôln, bat comme beurre 
ces heures de musique caoutchouteuse, ces da cape tri- 
plés ou quadruplés, ces enfilades de vocalises interchan. 
geables, Frédéric le Grand consommait immodérément, 
dit-on, les opéras de Graun. Pauvre Frédéric. 


Barenboïm, lui, a réussi la démonstration de son 
jubilé, Renouer nan sans humour et second degré avec 
les pompes du vieux royaume : ce fut le rôle alloué à 
Cléopâtre. Parier, via Busoni, d'un Berlin autrement 
contemporain, où la crise a déclenché haïnes et xéno- 
phobies, où Voltaire ne se sentirait plus chez lui. « Cul 


C1 curellement, dit Barenboïm, nous vivons ici un étai de 





de Berlin, Daniel Barenboïm 
paru des théâtres depuis 1912. 


Châtelet. I} se lança donc dans l'aventure à haut risq 

de Die Brautwahl (wie CHoix de la Bancéew) que Ale: 

magne n'avait plus vue depuis sa chute, à Hambourg, 

en 1912. Ferruccio Busoni, auteur de la musique et du 

livret, y adapte une nt d'E. T. À Hoffmann 

Lg 
arrière pensées, dans le Berlin de 1820. 


L'histoire de la jeune fille de riche famille juive, musi- 
cienne à ses heures, et courtisée par trois prétendants 
dont un peintre idéaliste, devient ainsi pour tout bon 
Allemand cuitivé celle de Fanny Mendelssohn et de son 
très charmant mari, le peintre Wilhelm Hensel, Entre 
Marchand de Venise ct Songe d'une nuit d'été, la eomé- 
die de Busoni frise de peu l'antisémitisme, plonge dans 
la féerie surréaliste, atterrit in extremis sur l'insoluble 
équation de l'art et de la vie, de l'amour et de la créa- 
tion. On comprend que Busoni, auteur d'un Doktor 
Faustus, et quelque peu faustien lui-même, ait laissé à la 
postérité plusieurs dénouements au choix. 


Barenboïm a retenu le plus abrapt, et coupé consi- 
dérablement dans la partition. Le metteur en scène 
Nicolas Brieger a utilisé au mieux des éléments de décor 
très simples, des accessoires de cirque fauché, mais aussi 
des projections de cinéma pintôt sophistiquées. Vieil 
ami de la maison et routier du chant articulé à l" 
cine ge Vogr (le pr se ie ans une int 

distribution, corsée par La très jolie voix de Dalia 
Schacchter (Fanny alias Albertine, craquante sur ses 
patins à roulettes), On dirait que la partition orchestrale 
a réveillé les mânes de Rossini - Moïse est cité d'emblée 
- Wagner et Mozart, Korngold et Puccini, Verdi et 
Franz Lehar, dans de folles envolées de valses et de 
polkas, et d’obseures citations de thèmes hébraïques 
probablement inventés. 

Si Barenboïm voulait montrer que la Staatskappelle 
de Berlin pouvait jouer toutes les musiques de toutes les 
époques avec virtuosité, il a eu raison de s’adresser à 
Busoni, caméléon patenté. Avec cet orchestre en plein 
progrès, qui double sa saison lyrique d'une vraie grande 
saison symphonique, il fera maintenant des tournées. 
Au Chätelet, on verra donc, selon les saisons, Baren- 





A cérémonie semblait ncongrue dans un ex-pays 
socialiste. Mais le temps a passé vite depuis la 
réunification. Comme les Opéras des grands 

pays capitalistes, comme la Bastille et Garnier avec 

l'Association pour le rayonnement de l'Opéra de Paris 

[AROP), le Staaisoper possède désonmais son cercle 

de sponsors et d' mé chargés de Jui ramener des 

financements 


La première réunion de ces parrains s'est tenue, 
dimanche 6 décembre, dans la salls Apollon de 
l'Opéra berlinois. Ékle était présidée par Hans Dietrich 
Genscher, ancien a nn étra: 
Aujourd'hui simple député, ce et 
reppelé que son cœur battait à l'Est (il est né à Haïle, 
dans la partie orientale du pays), et que, fervent mélo- 
mane, il souhaîtait que les soucis d'argent ne pare 
pas l'enthousiasme au sein de la nouvelle 
tique. Sur k liste dés premiers bienfaiteurs se mélent 
un peu bizarrement Le maire de Jérusalem, Louis 
Leprinc: de l'Académie française, Me Sprin- 
ger, héritière du groupe de presse Axel Springer, et 








Le cercle des financiers apparus 






grâce. Notre opéra reçoit une subvention inférieure de 
10 millions de marks à celle du Deutsche Oper. Mais le 
prix des places est à peu près le même (2), nos chanteurs 
ne demandent pas encore des cachets aussi élevés, l'or- 
chestre accepte de dépasser les horaires sans rechigner. 
Nous sommes entrés dans une concurrence positive avec 
nos amis de l'Ouest. Mais nous bénéficions encore du 
Statut privilégié que les anciens pays de l'Est ont toujours 
alloué à la culture. Ce sont, sur bien des points, nos 
confrères qui devraient nous imiter. » 


» Politiquement, c'est parce que j'ai confiance dans la 
nouvelle Allemagne que j'ai choisi d'y vivre et d'y tra- 
vailler, ajoute le chef israélien. Je crois que nous nous 
trouvons dans une période de transition. Les relations 
dans l'Allemagne d'aujourd'hui n'avaient jamais été 
abordées de front. Les Allemands de l'Est ont voulu mon- 
nes nr 
du nazisme. Pour ceux de l'Ouest, il a toujours été très 
en Len font 

issus de la même nation. Mon espoir est que, devant des 
problèmes humainement à les forces démo- 
cratiques prennent le dessus. Si je me trompe, il n'y aura 
pas de place pour moi dans ce pays.» 

Faut-il préciser que le nouveau patron du Lindenoper 
s'est employé dès son arrivée à battre en brèche le vieux 
système de l'alternance, redhibitoire pour la qualité 
théâtrale (jamais un Patrice Chéreau n’acceptera de se 
déplacer pour la reprise sur deux jours d'une production 
vieille de deux ans). H lui substituera peu à peu celui des 
séries, qui permet de jouer un opéra entre quatre et huit 
fois à six mois d'intervalle, ce qui justifie qu'on 
reprenne les répétitions à chaque fois. Les distributions 
ne seront modifiées que si la nécessité l'impose, autour 
du noyau stable des interprètes initiaux. « Depuis pres- 
que un siècle, depuis que Gustav Mahler a dirigé l'Opéra 
de Vienne, on sait que l'alternance au petit bonheur ne 
marche pas.» 


Force de conviction, puissance de travail, confiance 
en sa bonne étoile : Barenboïm a séduit une bonne part 
de l'intelligentsia en Allemagne. « Ce n'est peul-être pas 
le plus grand chef du monde, on sait déjà qu'il devrait 
travailler davantage ses récitals de piano, mais il a les 
qualités d'un manager de génie, nous disait un observa- 
teur de la vie culturelle. Z/ devrait faire redémarrer ce 
vieux navire immobile qu'était devenu le Staatsoper.» 
C'est vrai qu’il arrive que des Opéras reculent! 


ANNE REY 

(D Heiner Müller met en Vans. cet été au Festival de 
Bayreuth Tristan et Isolde de 

nn Le rt Unter den Linden a 


nd cos ee late eee Hs À 
sit | Eee celles du Deutsche Oper : l'équivalent de 
300 francs environ pour an fauteuil de première catégorie, 

L'inendant du Deutsche Oper et le meneur en sÈne August 
predne La principale personnalité artistique du Komische 
D Rue ose Opéra berlinoïs, est le metteur en scène 





l'arrière-arrière-petit-fils du compositeur Carl Maria 
von Weber. 






La présence de M. Mark Palmer semble avoir intri- 
gué. Ancien ambassadeur des Etats-Unis an Hongrie 
Se 1986 et 1989, ca crane quinquagénaire 
dirige un arganisme destiné jar 
d'investissement en Europe car la Central Euro- 
pean Development tte CEDC, dont les 
Bureaux à Prague et à Den ont été fermés, 
concentre is 80 activités à Berlin. 
pari su Lauder (de la famille d'Estée Lauder, créa- 
la célèbre marque de cosmétiques), la CEDC 
pleut un énorme projet immobilier évalué à 540 
miions de dollars, t la construction de qua- 
tre complexes de bureaux, diués à Check Point Char. 
Be, l'ancien passage entre Berfin-Est et Berlin-Ouost. 
ie président d'honneur du Cercle des bienfaiteurs 
du Stastsoper est le prince Louis-Ferdinand, dernier 
ah de la dynastie des Hohenzolem, Pour le 
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RÉTROSPECTIVE 
au Jeu de paume 


MEKAS 


AMERICAIN 
ET LIBRE 


Le Festival d'automne a décidé de rendre 
hommage cette année à un homme Re 
nel. Éxaltant de décrire l'importance de Jonas 
Mekas, poète, journaliste, cinéaste, ferment, 
protecteur et promoteur du mouvement cultu- 
rel indépendant américain. Grâce à Paris Expé- 
nimental, la totalité des films de cet homme de 
soixante-dix ans seront projetés du 
15 roue 992 au 31 janvier 1993 au 
Jeu de peus tandis que par 

«Movie ts traduction française de ses 
chroniques du « Village ur ve 


NEW-YORK 
correspondance 

"EST un jeune poète lituanien qui débarque à 
Nem-York le 20 octobre 1949, Jeune poète mal- 
mené par les bouleversements sanglants du 
Vieux Continent. Chassé de san village natal de Semi- 
niskai par les troupes soviétiques puis les armées nazies, 
Jonas Mekas passe quatre ans dans des camps de réfu- 
giés en Europe de l'Ouest avec son frère Adolfas, Là, il 
s'exerce à la poésie, dirige une gazette puis une revue 
poétique à l'intention des réfugiés de son pays. Avant de 

s'embarquer pour l'Amérique, 

Les frères Mekas s'installent à Williamsburg, quartier: 

de Brooklyn, et travaillent en usine. Leur périple, leur 
accueil aux Etats-Unis leur inspirent des scénarios de 
cinéma qu'ils expédient, sans retour, à Hollywood. 
Jonas Mekas décide donc d'acquérir sa première caméra 
Bolex et de dire en images la des «personnes 
déplacées». Pourtant, c'est par sa plume qu'il entre dans 
la carrière new-yorkaise. En janvier 1955, il crée Film 
Culture, dont l'ambition est de eréévaluer les canons 
esthétiques» et de «réviser l'attitude dominante face à la 
fonction du cinéma». L'œil fixé sur les productions 
européennes, Film Culture s'intéresse aussi au cinéma 
marginal américain, comme celui de John Cassavetes, 
et, très tôt, au cinéma qui allait s'appeler underground, 
deux genres q ue Mekas défendra dès 1958 dans sa chro- 
nique pra de l'hebdomadaire culturel Village 
Voice. Avec succès. Quand, dans les années 60, quatre 
universités américaines enseignaient le cinéma, elles 
seront, à peine dix ans plus tard, plus de mille deux 
cents. Aujourd'hui, vingt mille cours lui sont consacrés 
sur tout le territoire. 


« Le circuit universitaire non commercial est devenu le 
seul distributeur de certains films expérimentaux, expli- 
que aujourd'hui Jonas Mekas dans son minuscule 
bureau dont les fenêtres s'ouvrent sur la 2 Avenue. De 
part et d'autre de la pièce exiguë, des affiches de cinéma 
font se côtoyer Joris [vens et Kenneth Anger. Mais 
«cinéma expérimental» ou «cinéma d'avant-garde» ne 
sont que des étiquettes pour indiquer un peu 
TE 2 lourd PER Le 
cinéma, c'est le cinéma. Seules diffèrent les personnalités, 
les sensibilités, les formes. » 

Au début des années 60, Jonas Mekas mêle sa voix à 
celles qui s'élèvent contre un cinéma «officiel» essouf- 
fé, corrompu, esthétiquement dépassé et aux thèmes 
ennuyeux et superficiels. Dans la foulée de l'action 
menée roi Vogel avec Cinema 16 et la cinéaste 
Maya Deren, qui organise en squatter des projections de 
films indépendants, Jonas Mekas contribue à fonder k 
New American Cinema Group (à la recherche d'une 
aouvelle vague américaine semblable au courant fran- 
çais) puis la Filmmakers’ Cooperative, société de dis- 
tribution enon discriminatoire» dirigée par et pour les 
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d'autre ne le faisait Les œuvres des cinéastes «à parts 
me paraissaient si exaltantes qu'il me fallait à tout prix 
partager cette joie. D'où le lancement d'une action de 
conservation qui a conduit à créer un peu plus tard l'An- 
thology Film Archives : ceux qui viendraient après moi 
pourraient ainsi partager le même plaisir. » 

Très vite convergent alors vers la Filmmakers’ 
Cooperative tous ceux qui travaillaient dans l'isolement. 
Bien que son premier film, Guns of the Trees, ait obtenu 
le premier prix au Festival intersational du cinéma libre 
de Poretta (Italie) en 1962, bien que, deux ans plus tard, 
The Brig (d’après la pièce de Kenneth Brown montée 
par le Living Theatre) décroche le Grand Prix du docu- 
mentaire au Festival de Venise, Jonas Mekas met son 

ectivité de cinéaste en sourdine. Il s’engage à fond dans 
la promotion et la défense d’un cinéma «différent» — ce 
qui le mènera tout droit en prison. Pour obscénité. 

Les juges américains ne lui pardonnent pas la pré- 
sentation à New-York du Chant d'amour, de Jean 
Genet, et de Flaming Creatures, de Jack Smith. 
« C'étaient pourtant des œuvres importantes, présentant 
avec intensité un contenu que personne n'avait encore osé 
vraiment aborder, plaide-t-il avec la même véhémence 
qu'il y a trente ans. Je ne pouvais pas ne pas les montrer. 
À l'époque, le mouvement de libération Pre 
n'existait pas. Chez Genet, Smith et Kenneth Anger, la 
passion du cinéma, les possibilités offertes par le cinéma 

primaient. Le contenu controversé de leurs œuvres venait 
DELA Leurs films sont aujourd'hui des classiques, diffi- 
ciles à surpasser. Ils relatent des expériences homo- 
sexuelles dans toute leur complexité, Loin d'être de sim- 
ples outils destinés à servir un mouvement politique, ce 
sont des œuvres cinématographiques fortes, qui ont eu 
aussi un impact politique. » 

Pourtant, quelques années auparavant, curieusement, 
Mekas s’en était violemment pris à la «conspiration 
homosexuelle » qu'il percevait dans certains secteurs de 
l'avant-garde. « Je passais aussi, à l'époque, pour un 
représentant de l'santi-avant-gardes, reconnaît-il A 
tous points de vue : contenu, technique. Comme je 
venais de l'étranger, ma curiosité me portait surtout vers 
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le cinéma commercial. Jusqu'à mon arrivée aux Elats 
Unis, je n'avais même pas entendu parler du cinéma 
d'entente K kr nié mue Loue N'ockles pes 
que je suis issu d'un milieu rural très conservateur. 
Aujourd'hui encore, la Lituanie affiche une des mentali- 
DEBEves les plus répressives des Répu- 
bliques de l'ancienne URSS... F4 ct ed ve 
re Dore 

très fort, et de très vroi, dans cette expérience tant ciné- 
matographique qu'humaine. Je l'ai dit, je l'ai écrit, j'étais 
alors comme saint Augustin avant sa conversion. » 
Rapidement, le mouvement indépendant se fissure. 
« Maya Deren était très influencée par le cinéma français 
RE PS 
surréalistes. Proche de Duchamp, elle prônait un cinéma 
totalement contrôlé, totalement soénarisé. La heat 
ration, qui apparaissait alors, lui semblait inacceptable... 
retira dr y koh Merce 
Cunningham, et nous fréquentions les 
endroits, les mêmes bars, nous habitions presque tous le 
même quartier : l'East Village. Même sensibilité, même 
désir d'explosion. Une voie nouvelle. Montrer qu'un fm - 
ne se limite pas forcément à l'illustration d'un scénario 
mais doit pouvoir englober tout ce qui peut vous arriver, 
si trivial et dénué d'importance que cela paraisse... » 
Jonas Mekas en est d'autant plus convaincu que, si 
pris qu'il soit par son activité de «promoteur» et de 
LE Lee Er eee ar 
mes activités diurnes sont couchées et bordées, je peux 
m'isoler avec mes fantômes. » De Walden lien (196 1969) à 
He Stands in a Desert Counting the Seconds of His Life 
(1969-1985) en passant par Remniniscences d'un voyage 
en Lituanie (1971-1972) et et Lost, Lost, Lost (1975), if 
crée un cinéma en forme de journal intime à peine 
masqué par la fiction. Démarche que Dominique 
Noguez, écrivain et historien qui a eu la bonne idée de 
traduire en français le Movie Journal de Mekas — recueil 
de ses chroniques pour le Village Voice, — qualifie de 
«proustienne ». 

NN 
certain que le temps est un de mes sujets de prédilection. 
nsalricdpenneg lake) a mnpeilotl 
matographique proche du journal intime se complique. 
Je crois parfois filmer ce que je vois, mais, a posteriori, je 
me rends comple que c'est un autre souvenir que je cher- 
chaïs à retrouver ou à fixer, pouvant fort bien remonter à 
l'enfance. Quand PRE — surtout sous la 
neige, - mon New-York ressemble à la Lituanie... » 
Jonas Mekss croit déceler aujourd’hui dans son pays 
une ébullition sociale similaire à celle qu'il connut dans 
l'Amérique d'Eisenhower : mouvements de libération, 
émergence de nouvelles minorités ethniques — asiatique, 
afro-américaine, amérindienne, — renaissance d’un 
cinéma juif. « Pour l'instant, ajoute--l, toutes les Ener- 
gies sont canalisées vers l'affirmation de ces partieula- 
rismes. On se revendique «cinéaste blacks, «cinéaste 
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« Lost, Lost, Lost» 1975): 
un cinéma en forme de 


‘jeune cinéaste 


‘caméra en main, en 1969. 


gays. (.) Les poètes d'un nouveau cinéma n'ont pas 
encore percé, La génération actuelle donne essentielle. 
men dans l'activisme politique. 

» Mais, après tout, n'est-ce pas ce qui m'a amené au 
cinéma ? N'ai-je pas entrepris Guns of the Trees parce 
que tous les films consacrés aux « personnes déplacées » - 
comme The Search, de Fred Zinnemann - me sem- 
blaient n'y rien connaître ? On n'y sentait guère de colère, 
et, moi, je voulais me mettre en colère. Ne pouvant pas le 
faire en anglais — et personne ne comprenant Je fe 





» Ce dont je ne m'étais pas rendu compté, Cet qu la 
langue-cinéma foisonne de dialectes. Et le dialecte que 
j'ai choisi, celui du film d'avant-garde, est parfois aussi 
peu compris que... le lituanien! C'est un obstacle que ce 


gene- genre partage avec tous les cinémas nationaux, qui ont 


du mal à se faire connaître du grand public, et qui consti- 
tuaient la grande obsession de quelqu'un comme Louis 
Marcorelles Marcorelles et le Monde ont êté parmi nos 
soutiens les plus efficaces. Louis Marcorelles nous dispu- 
Lait bien sur certains aspects... Il opposait les cinémas 
brésilien, canadien, hongrois au cinéma underground 
qu'il qualifiait de trop individualiste, pas assez sociale- 
ment et politiquement engagé. Or, nous aussi, nous nous 
considérions comme des cinéastes politiques: simple. 
ment, il s'agissait de se mettre d'accord sur le mot «poli 
tique». Pour moi ane db ben 
artistes politiques. L'art a une fonction dans la société : 
aider à développer et à maintenir vivante une part impor- 
tante de notre expérience en tant qu'êtres humains. » 

L'écriture nouvelle que ne manquent pas de susciter 
les technologies da fatue ne cesse d’intriguer Jonas 
Mekas. « La vidéo, qui a donné naissance à des cinéastes 
très singuliers, est simplement un outil de plus pour créer 
des images animées. Comme le film, l'ordinateur, la 
peinture sur pellicule et bientôt la « réalité virtuelle». 
Giais ul cowieunent à un pe de fl pa à un 

mm, super-8, 16mm, 35 mm, 70mm, chaque 
module produira des images d'une qualité différente 
comme, en peinture, l'aquarelle, l'huile, l'encre, le crayon 
ou le fusain. 

» Beaucoup d'enfants manipulent en experts toutes 
sortes de jeux vidéo. Univers complètement différent. Une 
7 pelle de rem eq 
Pr ie es 

une ma Film 
pr qe per 
le cinéma de ma génération. On ne comprend vraiment 
que l'art de sa propre génération, c'est le seul qu'on 
PRE MRC PIE PSN pur ‘écrit avec passion. » 


2 een, Jens Mots sont à l'affiche de cote 
salle du Musée dr Se de ven. 


Rencontre avec le cinéaste le pr décembre, à 18 
Pablication d'un livre, Jones entretiens, un 
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Hiroshima mon amour 
d'Alain Resnais, ; 
avec Emmanuelle Riva. Eiji Okada, ‘ 
Bresson. 
Français, 1968, noir et blanc {1 h 30}. 
Entre Nevers et Hiroshima, horreur et 
horreur, mémoire et gaéicible, un voy 
passionnément physique dans 1 de 
conscience, un des plus beaux Resnais, 
un des plus beaux Duras. 
Espaca Saint-Michel, 5° 144-07-20-48). 


avec Mutte Bais, Paul Henrel, Clauda 


Roins, Glady dys Cooper, ifka Chase, John 


nérian, 1942, noir et blanc (1 h 57). 
Ladae qu nn hollywoodien, la 
le Davis et quelques-uns 
des plus grands seconds seu 
du cinéma: Claude Raïns, Paul Hen- 
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Cinderella 
(en anglais) 


oise en scène 


de David Stanley 
et Steven Martin. 


La plus célèbre « pantomime » de la tra- 


Théâtre de 
15, 


je, jouée le année au 
English Language Fes- 


la Main-d'or Belle-de-mai, 
dela Manor. l 11° À 


du 21 décembre. Le à 20 
FA 4808 78: DE 


Le roi s'amuse 
dede 
de Jenny Lu Bout 


n Bertin, Muriel 


: ar ette, \Praon. Rolen Vel Cecharine 
4 Iron! la. ri 
us f, pus 


' Sauval 
. coma 


Pierre Michaël, Eric 
ja Gran, or Tyczka ot Vincent 


Reprise de 
mise en 


Comédis-| 


tir du 18 
Exec et samedi 


Frey, 
ce mélo furieux dans une 
dynamique et fraîche, 


Fe Les, 


320 h 80. FéL : 40-18. 


818 Dates 2h 30. De 45 F à 160 F, 


-Paris . 





De plein fouet 


avac Aka 
Mohammed 


t témoin ; 


sed, 
N'Duh, Shi Kelong et 
Rouabhi, 


* Rencontres d'immigrés, renconires de 
cultures différentes, 


de rêves communs, 


Cité internationale, 21, bd Jourdan, 14». 
lundi, mardi, jeudi Iredi 


Avatar 


da de Fonte & Gautier, 


es de. untioqurdes a 


Fufimori, 


Parier, plans Poirot, Jean-Claude 
Mathon et Michel Triiiot. 


Potion m: 
exotisme 
que. 


Dbefluit Méétre, 16, ne. Gocrgstte- 


u samedi à 
Free 


h 36. Matinée 
TéL : 42-26-47-47. Durée : 1 h 40. 70F 


aiQOF. 


ique, transmission d'âme, 


elé : une fantaisie gothi- 


Dernière représencation ls 20 décembre. 
Le Cabaret de la grand'peur 


d'après Bartoit Brecht, Kurt Well et Hans 


mise sn scène 
d'Isabelle Strakier, 


avec Denis Benoliel, Bertrand Jarrigeon 


et Sarah Sandre. 


Le tragique du dérisoire, autant dire le 
CabareL. Avec des textes de Brecht et 


des musiques de Kurt Weill 


Bateau- À Lg Ouragan, face 3 quai 


Malaquais, 6». 


. Les tundi, mardi, jeudi, 


THEATRE DE 
L'ATHENEE 


(7 LOUIS JOUVET 


DERNIERE 


DIMANCHE 20 DECEMBRE 


L'INQUIETUDE 


SECONDÉ PARTIE 
OU DISCOURS AUX ANIMAUX 


VALERE NOVARINA | 
ANDRE MARCON 


LOCATION Ë 
47 82.67 27 





vendradi at samedi à 20h30, te 
dimanche à 16 h 30. Tél. : 40-51-84-53. 
80Fe«&100F. 


La Cantatrice chauve 


d'Eupène fonesco, 
mlsa on scène 


. Mireil Herbétmeyer, Jean-Louis 
Gnnisld, Eesberh Mazov. Emmanuelle 
Brunschwig, Dr Ru re François 


L'œuvre de base du théâtre de l'absurde, 
foie Par Un rêveur sulfureux d’aujour- 
ui. 

Théâtre Far 3, glace du 11: -Novembre, 
92000 M: Les mardi, mercradi, 
vendredi ot semodl à 20 à 20, le jeu à 
19 130. le dimanche à 17 

48-55-43-45 RG 


Alain 
Cravelller Claude Du, Jean-Marc 
Eder, Yedwart  lagey, Chantal Lavallée, 
pus are Noëttes, Léon Naples, 
porte, / Anstasis Politi, 
nés Sourdiion et 


LES 
D og me 
inépuisab} raunschweig a 
vu dans M Crise Les dévarrois de ceux 
qui ne veulent pas sortir de l'ado- 
lescence, et il en a fait l'un des specta- 
Ne Re 
-Ciel théâtre, 1, place du Général- 
déduit, D000 R is. À partir du 
7 décembre. Les 2 vandrodi à 
À dau a: ‘79-00. 90 F 


La Dame au petit chien ;. 

Un mouton à l’entresol 
d'Eugène Labiche, 

mise en scène 

divan Morane, 

avec Jean-Paul Audrain, Jacques 
Bandoux, itte Faure, Brigitte 
Mazères, Neupont ot 


Bovarysme amours ancillaires et 
vaudeville Aie 


Théâtre Je Von Vers: 12, rue Sadi-Camot,” 
au samedi 


92000 V: Du Jeudi à 
Matinée dimanche à à 15 heures. 
FU SdB r, 60 F et 100F. 


dimanche à 18 h 30. TEL : 42-86-07-09. 
Les Euménides 


kabeïe 
DR sont données 


féccmbre, 
Wat partis de Ia saga des Atrides. 
Fi Vert ce d'Ipbil Ta le meurtre 


d'Agememnon par mnestre puis 
celui de Criemneetre par 
ds nie a a 

ces ques et musi- 
CU sont joués en alternance, 
Cartoucheria- Thésue du Sofaif, 

du le-Mancouvre, 12°, Tél. : WE 
74 , De 135 F à 180 F. 


L’'Inquiétude 
de Valère Novarina, 
mise en scène 


er Done, 
avec André Marcon. 


Seconde partie du Discours aux ani- 

maux. Un auteur a trouvé celui qui 

porte et transmet sa poésie. 

finie lou Jouvet, 4, square de 
l'Opéra-Louis-Jouvet, 9°, Du mercredi au 


samedi à 20 h 30. Matinée dimanche à 
jouer Tél. : 47-42-67-27. De 90 F à 
Carnièra représentation le 20 décembre. 
Macbett 
d'Eugène 
mise on scèns 


ds Laveli, 
avec Claude Aufaure, Michal Aum 


Mortadela 
d'Alfedo Arias, 
en scène 
Haydos Alba, Didier Guedj, Marilu 
Marié TS Pagueroles, Pilar 
leboltar, Alma Rosa, ne Lepage, 
Frédérico et Andréa. 


Quand Alfredo Ariss était enfant, il 
vivait à Buenos Aires, il écoutait la 
radio avec sa grand-mère, allait au 
music-hall avec Sa mère, assistait à des 
enterrements pittoresques, it en 
pique-nique, < SR nous 


De 31 Fà BOF. 
La Nuit juste avant Les forêts 
de Bemard-Marie Koitès, 


de Monl Grego. 
avec Yves Feny. 


LA SÉLECTION 





| «Les Euménides», mise en scène d'Ariane Mnouchkine, au Théâtre du Soleil. 


Un homme seul dans la jungle des villes, 


mardi au a 8 20 h 20. Matinée 
sanod à 16 heures. Tél. : 43-29-86-51. 
60 F at 80F. 


Opéra équestre 


Faceé-face de m 
chanteuses berbères, es Le han De 
pent, les cavaliers t, Bartabas 
Joue, c'est la religion du Centaure. 

17 
ee ra dr 
feudi, vendredi et samedi à 20 h 30, le 


dimanche à 17 h 30. T6L : 44-69. 
Durée : 2 heures. De 120 F à 230 F, 


La Peau trop fine 

de demy-Plare Elsson, 

TT Marine, Stéphane Blarry et 
Marco Bisson. _ 


mt Fge de Lous les désarroi, 


, 75, bd du Mont- 
pese . Du mardi au samedi à 
1 houres. Matinéa dimanche à 
15 heures. Tél. : 45-48-92-97. De 100 F 


Le petit monde ahuri et fébrile de la 
Famille ps de nouveau installée 
à La Villette. Un enchantement. 
Grande Halle de La Villette, 211, 
Jean-Jaurès, 1 19°, Du mardi au samedi à 


21 heures. Matinée, samedi at 
À ten TA? 40-08-3003. 130F 


Le Pleure-Misère 

d'après Flann O’Brien, 

de Marie Vayraère 

avec Dom ique” Colliguon-Maurin, 
Laurent Martial, M Mathieu et 
Emmanuèle Stochi, 


Vie et aventures picaresques de villa 
geois pauvres et 

Cité irtemationale, 21, bd Jourdan, 14. 

Les lundi, mardi, ut vendredi et 
samedi à 20h46, le dimanche à 
gene Tél : 45-86-81-54, De B6 F à 


avec Catherine Arditi, Michel Berto, 
Jeques Boudet, Nelly Clestrier, Roger 
dJendiy, Daniei Lio Dominique 
Elo Auf lesbale Brisaet, 1e Pepe 0€ 
Ofvier Raustan. 


Les hommes sont des mufles, les 
femmes se défendent comme eïles peu- 
vent. Plutôt bien d'ailleurs. Et le couple 
Lavanant-Berto est irrésistible. 
Théâtre national de Chelliot, +, place du 
Joie, 16. Du mad au same à 
h 30. Matinée dimancha à fre 
fe 417-27-81-15. Durée : 3 heures. 
106 F ot 140F. 


Saute, Marquis ! 
ae Georges Feydsau, 
PT nes Det David 


et Alain Françon, 
avec Giles David 


Chez Feydean, le domesti ue est un per- 


so: im L, à la fois voyeur et 
SE 8 dE ot os Us 


PU 


Théâtre du Rond-Point Renaud-Barreult, 
av. ps HR, Be. Le Be 
16 haures. Tél : 42-56-60-70. se 
1 heuces. De 100 F à 140F. 


La Serva amorosa 

de Carlo Goïdoni, 

Mise en scène 

de Lassals, 

avec Alain Pralon, Claire Vernet, 

Catherine Hiegel, Nicolas Silberg, 

ques, Sereys, Jean-Yves Du 

pre martin, Plerre Vial, 
Torreton et 

Vincent Disser. Fe 


Les chassés-croisés de l'amour, du désir, 


argent, de la détresse. 
Ru place Colatte, 1”. 
Les mercredi st dimanche à 20 h 30. 
Tél : 40-75-00-19. De 45 F à 160 F. 


Sourire 
des mondes souterrains 


da Lars Naren, 

mise en scène 

de Robert Cantaralia, 

avec Hélène Duc, Florence Luchetti, 

Jacques Mathou et Perron. 

Règlement de comptes en famille, avec 
une virulence toute suédoise. 

Théâtre national de ta | Celine, 15, rue 

Maîte-Brun, 20e, au samedi à 

21 heures. Moduéor d dimanche i 

18 heures. Tét. : 49-66-43-60. De 60 F 


dans Alfred Aro Janv, 


Phare La Murillo Gerzo: 
Ge mr, qe Kaiathbari 
musiciens). 
De fete nee 
Mes er 
t tèque. jte 
18h a Rabinal Achi le 
vendredi Re et ae nel IN 19, Médée 
dans le miroir de José Triana. 


Centre Georges-Pompidou, rue Rembu- 
teau, 2°, Du mercredi au samedi à 
20 heures. Matinée dimanche à 
16 heures. Tél : 42-74-42-19, Durée : 
4h45, 70 F at 90 F. 
Dernière représentation 


Benoît Urbain 


Prenant possession de son nouveau 
domaine, Jean-Claude Panchesat ec sc8 
ne voyagent dans le temps. 

!, 20- Mer- 
ST0P0 Corbell-Essomes Du 


Schapira et 
leccordéoniste). 


ri Cain. 81 
mercredi au samedi à à 21 houros. Matinde 
na Tr meurs TA 64-96- 

Dernière représentation ls 20 décembre. 


Régions 


Le Baladin 
du monde occidental 





Bette, Claude , Guy 
M ls Me 
Alain Peme ee et anni 
Imusicions}, 

Un Leone nue ds des vies qui ne Le sont 


Tee va de roi 
Vide, 26000 Ver 


19 heures, du j samedi! à 20 h 30. 
Tél. : 99-31-12-31 “81, De BOF à TOO. 
Demire de 19 décembre. 


Les Bonnes 


de Jean Genet, 

mise en scène 

d'Alain Olivier, 

avec Hélène Lavasseur, Geneviève Robin 

Meur ituel de celle voque la 
re ri jui pro 

haine et la fascination. see des. plus 

belles mises en scène d'Alain Ollivier. 

Centre rematique national 


Montpellier, Du mercredi au ‘samedi à 
21peutes. Vol: 07827291. De BOF à 


itch. 
Le Quartz Centre dramatique et 
sc De 15 lou samedi Ü 
20 h 30. TL : 98-44-10-10. De 55 F à 
a représentation lo 22 décembre. 
Les Prodiges 
de Jean Vauthier, 
mise en Scène 
de Marcel 
avec le Barjac, Marcei Maréchal at 
L'univers eufata, ouate cruel de 


La Criée, five-Neuve, 13000 

Mans ls nous 1e pra du 

ju au ape à 20 30! TL: : 97-54 
-64, 80 F et 125 F. 








ting. Oans The Concert, c'est son 
aude dun I de ane ln pe 
Goeceuirés une ia meSiQue. 





da Paris-Garnier, les 17, 19, 20, 
2 décambre, 19 h 30. 
VHS De 90 F à 360 F. 


Chad Bernardo 


Ditstatio 

jenne chorégraphe brésilien À décou- 
Rss one 
Et pie di ti Ce 


RAT me pa 
clin ea de 
#. 
Bsstille,_ du 16 
1 'écambe, Heures TAL : 43-87 
42-14, 90 F. 


Francosca Laitsnde 


Ce ne ee Fil ue de 

une ua 

Détion. «nonne fantasque» Emily 
Une avalanche d'i img 

folles et deg surréalistes, où 

sent les ts multiples de Denis 

Lavant, Pacteur fétiche de Léos Carax. 


‘Thé de la Bastiis, les 22 et 
23 décembre, 21 


ures. Tél : 4. 
42-14. 90 F. 


Cendrillon 
Un «ballet-féerie» en trois actes, choré- 
ïé par Viadiqi f 


Une pièce originale et réussie où Chopi- 
guidée par les de Baïtru- 
SP anime le élrant dre (ani- 


Théttre de nes. las 16 06 59 décun 
bre, 29 à 50. TAL : 68-99-02-04 100 F 
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Classique 
Mercredi 16 décembre 
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interprétation 
publiée : un splendid Concerto pour 
violon dé”Brabms, Le voi dre le 
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| DE LA SEMAINE 


majeures de ce siècle: Une ù 


mp Ge Jan Be Ve | RÉGIONS 





ublic r 
pe k de Gaveau dans les trois sonates 
Muraro, jeune 









£a, ompagnie de Roger | Nanterre. Théâtre. des Amand 
20 h 30 le 19) DEL : 48-14-70-00. Montpellier 
Samedi 19 Qhée au etes 
; Patrick Rocca 
- | Eabeth 
Dr sp 
Chaurs de Montpellier. 
Orchestra de Montpellier, 
Robert Fortune es 
Mers Mois eng Offen- 
vu 
ba, dans À mise en scône 0e 
Fortune qui avait ait sensation lors de sa 











Kale 

Goors Ticy lépers Fadce. 

Chœurs de ae 

Plaire Strosser 

Fame Bee feet 

La Chauve-Souris mise en scène par 

Strosser: une fantaisie attendue. 

Les 19 ot 22, 20 heures ;: la 20, 

15 heures. Théltre ipal, Opéra du 

Rhin. Tél. : 88-75-48-25. De 30 F à 

230 F. 

Jazz 

Rido Bayonne 

a extravagant. U: pe 

ayme délicieux (Rido Bayonne). Un 

Pete De 

poids (Nicolas. aux sa10- 
Clus phones). Une façon inédite douce- 
Beau prog dirigé par un chef dont | "ent vers les derniers jours de l'année. Le 
où 26 cop que peur. Claus Pier cab s'appelle Baiser salé. salé Rido 
Floor avait fat sensation lors de se pre- | Bayonne: Ce n'est pins une 
-mibre venue, à l'Orchestre de Paris, Fe 


bi 





à vramude a : 
| :8 rs La mise en espace de deux des œuvres 


Salzbourg 1993 : | 
de Monteverdi à Kurtag 


Placé sous la direction artistique, pour la enchantée, de Mozart, mise en scène par 
deuxième année consécutive, de Gérard Mortier, Johannes Schesf et dirigée par Bernard Haitink, et 
le Festival de Satbourg 1993 aura Seu du 28 jui- Salomé de Richard Strauss, par Christoph von 
let au 31 août. ë PS Dohnanyi et Luc Bondy, l'un des événements de 

Le programme lyrique comprend cinq nouvelles ln vandiragrpe order 

à ; eu concert : Ulysse, de Luigi Dallapiccola et Pro- 
productions. Deux opéras de Mozart : Cosi fan méthée, de Luigi Ainsi qu' 
tutte, dirigé par Christoph von Dobnanyi fe met- hée, da Luigi Nono. Ainsi qu'un cycle contem- 
teur en scène n'est pes encors connu), avec Jen- PO - 
nifer Larmor, Cecilia Bartoli et Ferrucio Furlanetto; Placé sous la houlette de Peter Stein, le volet 
et Lucio Sie, conduit par Sylvain Cambreïng, mis théâtral du festival comporte deux nouvelles pro- 
en scène par Peter Mussbach, avec Anthony ductions : Coriolan, de Shakespeare, dirigé par 
Rolfe Johnson, Ann Muray et Etbieta Szmytka; Deborah Wamer, avec Bruno Ganz et Maria Wim- 
deux opéras de Monteverdi : ls Couronnemant de . mer, et, en première mondiale, Equikbrium, de 
Poppée, par Nikolaus Hamoncourt et le Concen- Botho Strauss, mis en scène par Luc Bondy ; et 
tus Musicus, avec Silia MoNeir, Php Langridge, trois reprises : Jules César, de Shakespeare, par 
Marjans Lipovsak, Jochen Kowalski et Kurt Mol, Peter Sein, Wessle, de Wyspianski, mis en 
et l'Orfeo, par le Concerto Vocale, dirigé par René scène par Andrzej Wajda, er le traditionnel Jéder- 
Jacobs, avec Laurence Dale (Orfeo} et Heidi Grant mann, d'Hugo von Hofmennsthal, par Gemot Frie- 

Œurydice}. Enfin, Falstaff de Verdi, mis en del. ° 
scène par Luca Ronconi, sous la baguette de Sir j Reuseiggements : Kartembëro der Salzbarger 
Georg Solti, avec Jose Van Dam dans le rôle titre.  Festplele, A-5010 Sskberg, Postfsch 140. TEL : (19) 
Deux productions sont des reprises : la Flüte 43-667-844501. 


Aix-en-Provence : 
portion congrue 


Le Festival d'Abr-en-Provence se tiendra, english Chamber Orchestra sous la baguette d'Ar- 







—s 





















1993, du 11 au 27 juillet. min Jordan. 
nouvelles productions seront Deux grands concerts sont également prévus 
Co pére, en D Par ba Arts fo- au Théâtre de l'Archavéché : l Valse et Daphnis 





i fi isti ï et Chloé, de Maurice Ravel, par l'Orchestre natio- 
rose VAN PE Qu eve Gé signé à = de ra Fou Dutoit et lEn Eirepe 
F Songe d' ft Britten, —” nt; d' mpra, avec.les 
a Fans de Vol. nu un per Daniel Louvre de Marc Minkowoki. D'autres concerts 
'Enaish Chamber Orchestra dirigé ‘ Altemeront avec mes BOWMEN, 
Sa D us, a interprété par Thom Moser Gunduta Janowitz, Thomes Hampson et Andress 
et Andreas Schmidt. Ce dernier à laissé le rôle Schmidt. CR 
titre à Wiliam Shimell dans le reprise du Don Go- x Burean du festiral, tél. : 42-17-3400; location. : 
vanni més en scène par Giorgio Marini, avec l'En- 43-17-3434 
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be dima Magna. Lane de | Tonrnées Musiques 
Groupe rescapé de l'effondrement de la du monde 
d ique, es Carpets 


Mano a Mano 
Tango drôle, avec chanteur authentique 


Le 17 décembre. Bordeaux, le Jimmy. Le | (voix kaute et en arrik: itariste 
vous l'aura dil 18, Rennes. l'Ubu. Le 19, Paris, Espace ÉD ee mec Bin 


Kat Onoma four dues € mabeur à lise. 
cell | Le 16. New Morning. 20 h 30. Tél : 45. 

Rock Groupe de qui ne veut pes dire | 23-54-41. 100 F. 

un pes imquiétnt, mas qui ne manque | Doudou Nüiaye Rose 

Y ma Merveilleux maître tambour sénégalais, 


‘ellowman l 
andthe Sagittarius Band | “* *° 6er Lorie Tamsborer. Ft ae se vente Hours 


estival dont quelq belles-filles 
Grande figare Yelowan, ca | À nièce dans on fetval de canleurs à 
extrèmement complezes. 


ï 
il 





E 
l 
ê 
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Fu 
1h 
| 
RE 
pee 
ie 
h 
al 
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H 





visites ï . 
joie des initiés et l'édification des | Chaque jour, un artiste ou un groupe | Les 20 ot 21. Théâ 
grande joie des français associé à un artiste européen. | 20 h 30. tà. FRA TRE, ve 


* elle apparaît courageuse. SR ul 
(chanson et les Nits (musik Michel Jonasz 
L'un des meileurs groupés de rep du ns se) lent chanteur, il en revue les tabes 
erem I 
de leur agresivié, de leurs vues pol | Le 21. Les Ingotents (rock jouant là de mguère (Lucile Joueur de blues] ks 
ques soavent insapportables. Le vieux | chanson) et Bobo In While Wooden VER) À een Où 65t 
sur la forme et le fond poussé à son (rock allemand), le 22. Les Nau- | FRE ne bereue (don Oo APPUI de 





House 
su son des meilleurs échantil- | fragés (1 nautiques) et Cropdusters à +poir- 
des yes Les plus coupant. | ( tendance caiqne, ME RAS Jai en nee 
Le 18. Omano, 19 h 30. Tél :42- | Wio (décadents) et Rosario (flamenco | séjle La descente sur scène d'une 
He LL ie Forum des HU En 
l'Au Lu} morceau 
fre sr Ne Haïos, Paris. Tous les soks à 20 haurea. Les fe 19 décembre, Tonionss, 
T0 RO Cage savon ver ie Salif Keita 
a avec 
il années de semi-obscunité qu'il a RE 4 
Pi @ù De ps qe Eu EN Chanson Salif Keita, Malien, chanteur lunaire, ex- 
collègues (Alvin Lee, Leslie West et patron des Ambassadeurs, à qui l'on doit 
a. " eg ee 
Le 18. Bataclan, 20 heures. Ta : 47-00. | Gina et l'Orchestre ne moderne. Aujourd'hui pass à 
. : un style plus international, il la 
30-12. Gina et l'orchestre ont de la gouaille, de | Voix, Derdu un peu de cœur lag 
l'esprit et du cœur. Rock-balloche, chan- | je se produit pare ei 
Morrissey son binaire, ropi ues au coin du bois. 
À l'approche de issey va-t-il | Accordéon exigé. Le do aécembre. Lion, Maison do la 
abjurer ses errances indé | Le 17. Passage_du Nord-Ouest, L 
Cent ave es kinbonds et leurs vues de | 22 heures. Tél : 47-70-8147. 
se) ? mais il est e 
mis) norme Claude Nougaro 






a Bock» : Thomas Sotinel. 


Le 22. Zénith, 20 h 30. Tél. : 42-08- | Les 21 et 22. Petit è Vie M 
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FESTIVAL 1993 


DU 11 AU 28 JUILLET 


OFFREZ, OÙ OFFREZ VOUS... 
UN ABONNEMENT AU FESTIVAL D'AIX 


WEBEK 


Euryanthe dirigé par Jeffrey Tate, les 13, 18, 22 et 26 juillet 


HAENDEL 


Orlando dirigé par William Christie, les 16, 19, 21, 23 et 25 juillet 


OZART 


Don Giovanni dirigé par Armin Jordan les 15, 20, 24 et 27 juillet 
= 
AINSI QUE 25 CONCERTS ET RECITALS 


BENSEIGNEMENTS-BEPLIANT 


400 


Î 
FESTIVAL B'ALX-EN-PRAVERGE - PALAIS UE L'AREIEN ARCSEVECRÉ - 13188 AID-EN-PHOVENEE - TELEGSPIE 42 06 12 6 
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Fragonard 
et le dessin français 
au dix-huitième siècle 


A travers Fragonard, c'est sur l'ensemble 
de ses collections de dessins du dix-hui- 
tième siècle que le Petit Palais tire un ver- 
rou trop longtemps fermé, On e 
rement la restauration des CIn- 
guanteser illustrations qu'il fit des 
antes de La Fontaine, Jamais montrés, 
enfers des 


L'art d'Amérique latine 
Un demi-siècle de peinture et de sculpture 
de douze peys d'un continent, complexe, 
bigarré, Des muralistes mexicains aux 
constructivistes argentins en passant par 


Paris 


qe 


Amériques latines : 

art contemporain 

Seire artistes latino-américains contempo- 
rains qui complètent l'exposition du Cen- 
tre Georges-Pompidou dans une optique 
plus fraîche, Une tendance à l'excès, à 
l'accumulation et au baroque qni 
témoigne d'une belle santé, devenue rare. 
Hôtel des arts. Fondation nationale des 
ents, 11, rue Beryer, Paris 8, Tél. : 42- 
66-71-71. Tous les jours sauf mardi de 
“11 heures à 18 heures. Jusqu'au 11 jen- 
vier 1993. 18 F. 


iByzance 
«En 330 de notre ère, l'empereur Constan- 


pénates de Rome à 
Byzance, qui devint Constanti Puis- 


Ricardo Migliorisi 


î 
ë 
d 
k 
À 


et le Théâtre du Rond-Point poursuivent 
avec lui une artistes du 
monde entier. Un lieu à nouveau dynami- 
que, dont il faut retrouver le chemin. 


Gatede du Rond-Point, Théâtre Renaud- 
Berrauit, 2 bis, av. Frankin-Rocsevelt, 
Paris 8°. Tél. : 42-56-60-70. Tous les 
jours de 12 heures à 20 h 30, Les soirs de 
spoctacie pe 22 heures, dimanche 
t lundi 2 heures à 18 heure 

dimanche et lundi de 12 heures 
18 heures. Jusqu'au 27 décembre. 


Martial Raysse 
Depuis dix ans, Le var de Data 
Roue da contes de care 


fivale en 1453. D'aucuns virent sa griffe 
dans l'art de la rénovation carolingienne, 
ce que d'autres contestaient vigoureuse 
ment. Quatre cents œuvres, souvent 
somptuaires, tirées des collections fran- 
çaises, pour se retremper dans une divili- 
sation prête à s'entretuer au nom des 
Images. 

a nr 

r Ve D = 

Fist. Tous las jours sauf mardi de 
10 heures à 21 h 45. Jusqu'au 1" février 
1993. 35 F {billet couplé avec « la Bruit 
des nuages]. 


Eugène Delacroix 


En concertation avec le musée Condé de 
Chantilly, le musée Delacroix montre des 
dessins et les quatre carmets conservés sur 
les sept ramenés par l'artiste de son séjour 
au Maroc en 1832. Un Juc simile a été 
édité À cette occasion, accompagné de son 
journal de voyage, d'extraits de correspon- 
dance et de textes de synthèse. 

Musée Delacroix, 6, ua de Furstenberg. 
Paris 6. Tél. : 43-54-04-87. Tous les 
jours sauf mardi de 9 h 45 à 17h18. 
Jusqu'au 4 janvier 1993. 12 F. 


Figures du moderne 


Quaire-cent-cinquante œuvres d'une des 
plus importantes tendances de l'art du 
vingtième siècle, souvent évoquée, mais 
mal connue sous nos climats, De Die 
Brücke, à Dresde puis À Berlin, au Blue 
Reiter de Munich, c'est tout un pan de 
l'art modeme qui sa ave les figures 
de Kandinsky, Marc, mitt-Rottluff et 
bien d'autres. La plus belle et la plus inté- 
ressante exposition de cette fin d'année. 
Musée d'art modeme de la Ville de Paris, 
41, av. du Président-Wüson, Paris 16. 
Tél. : 40-70-11-10. Tous les jours seuf 
lundi et jours fériés de 10 heures à 
17 h 30, mercredi feqrte 20 h 30. Jus- 
qu'eu 14 mers 1993. 30 F. 


Peter Fischli 

et David Weiss 

La Suisse n'est plus ce qu'elle était : on y 
trouve l'escentricité, l'humour et le clin 
d'œil, le plaisir jamais gratuit de la déri- 
sion. Zurichois, Fischli et Weiss posent 
leurs valises, leurs drôles de sculptures, 
jee photos montées et leurs vidéos à 


Contra Georges-Pompidou, galeries 
contemporaines, plscs Georges-Fomp 
dou, Paris 4. Tél. : 44-78-12-33. Tous 
les jours sauf mardi et dimanche de 
14heures à 18 houres, samedi, 
dimanche et jours fériés de 10 heures à 
22 heures. Jusqu'au 24 janvier 1993, 


nd t jand tapage, re disparu 
menaient gran il i 
depuis dix ns du devant de La scène arts- 
tique, Retour en 

Gniorio nationale du Jeu de Peurne, place 
de la Concorde, Paris 8°. Tél, : 42-60- 
69-89. Tous les: sauf lundi de 


12 heures à 19 heures, samedi, 
dimanche de 10 heures à 19 houres, 


Alfred Manessier 


I fut, comme tant d'autres, oblitéré par la 
garde américaine. Loin 
Avi SON ŒUVIE 


Grand Pelais, galeries nationales, av. 

Winston- , pl. Clemenceau, av. 

Élsenhowsr, Paris 8, Tél : 44-13-17-17. 

Tous les jours sauf mardi de 10 heures à 
heures, mercredi 


Musée-galerie de la SEITA. 12, rue Sur- 
couf, Paris 7e. TéL : 45-58-00-17. Tous 
tes dimanche et de 


sauf fériés 
AThoeures à 20houres. Jusqu'au 
27 février 1993. 25 F. 
Vision d'Océanie 
Pacmis les arts dits « primitifs », les sur- 
réalistes ont privilégié ceux qui venaient 
de la zone Pacifique. Vincent Bounoure, 
qui fut un familier d'André ep 
paré cette exposition pour Le 
traditionnellement ïi 

un imaginaire occidental une réa- 
lité ethnologi di À 
représentent les trois bassins de civilisa- 
tion de ce continent émietté sur un 
océan : Mélanésie, Micronésie, Polynésie. 
Musée , 50, av. Monde 
16e. Tél : 01-60, Tous les de 
Al heures à 19 heures. Jusqu'au 
15 mars 1893. 15 F. 


LES PERSPECTIVES SAVANTES. 
ARTS 
ET LES SOUSBOIS RÉVEURS DE 


TONNES 


* [EDITIONS HAZAN 
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photographies cibachromes, auxquelles 
sont joinis ses commentaires picturaux. 
Galerie Templon, 4, avenue Marceau, 
Paris Se. Tél. : 47-20-15-02. Tous les 
urs sauf dimanche et lundi de 
Oheures à 19 heures. Jusqu'au 
31 décembre, 


Aurélie Nemours 


Galeries 





Bitran 


La seconde génération des abstraits 
d'après-guerre, celle qui commençait à 


lorsque la peinture française fut 
É vague et la vogue de l'école Travaux récents d'une grande dame de 
américaine. Depuis quelque temps, une | l'abstraction géor ique. Alors qu'une 
shéraation de ut PE se S sonde perpétue la vivacité 
œ en au 
Sn D eoaon dune ven | ire dAuéle Nemours, fe ou 
taine de dessins de Bitran. constater l'austère d'une des der- 


Galerie Di Meo, 9, rua des Beaux-Arts, 
Paris 6°, Tél. : 43-64-10-98. Tous les 
jus sauf dimanche et tundi de 
O heures à 13 heures et de 14 h 30 à 
19 heures. Jusqu'au 30 janvier 1993. 


Henri Presset 

Les constructions de Pronet pars 92 
figure humai quel étisen! 
Hapstralement. La ï “ai un des bes- 


Cinquante boîtes métalliques, de celles 
qui enferment les bobines de film ciné- 
(l servent de support à des 


images très différentes, l'une fréquem: 
ment brouillée, À cacière pomographi- 
que, l'autre parfois à demni-cachée, témoi- 
ant d'une de ces horreurs que les 
aiment à leurs sembla- 
bles. Un travail où l'on découvre 
ue l'obscénité n'est pas toujours ce que 
on croi. 
Galerie Claude Samuel, 18, pl. des 
Vosges, Paris 4». Tét. : 42-77-16-77. 
Tous les fours sauf dimanche et lundi de 
14 beures à 19 heures. Jusqu'au 16 jen- 


ù la subrilité, et parfois une 
a M Pro où 
rien ne 
trie que parce qu'elle est présente la 


vier 19! Galerie u and 80, rue qe 

ne Ps PE de D a 

Dans une petite galerie, des œuvres sur heures. Jusqu' Janvier 

papier SEP nge puissance fait F me ee 
lier la complexité technique. Une Pr 

mention atiabere clière pour la série jouant R 

sur les harmonies et les opalescences du égions 

blanc, oi toutes les possibilités de Le | "me 

matière sont convoquées sans effort 

rent. Les peintres apprécieront et, on l'es- Bordeaux 

père, les autres aussi. Wolfgang 

Galerie Qui , 29, rue Guénégaud, oïfgang Laib 


Laïb butine à à Bordezux et construit 
deux murs de cire d'abeille : une œuvre 


Paris 6. Tél. : 48-33-79-74. Tous le 

exceptionnelle par ses dimensions, spa- 

tiales et métaphysiques, qui va obturer 
ÉS 


dimanche de 14 heures 
‘au 23 décembre. 


Jean Le Gac 

Jean Le Gac aimait puiser son i 
dans les romans populaire 
sait at les ke 
ture. Î fit ainsi entrer Harry Dickson au 
me pe soient rendues. f lit 
auj ui Rimbaud, Maurice Renard 
où Henry James, et tourne la past en 
montrant le dos des livres sous de 


l'arche de la grande nef du 
CAPC. Contraste absolu avec les pein- 
ds des années 30, de bar 
lo à Schnabel en pesant par Combas, 
tirées des collections du. musée, qui sont 
exposées au même moment. 
CAPC Musée d'art rain - 
7, rus Ferrère, . Tél. 
16-35. Tous les jours sauf lundi de 


11 houres à 19 houroe, mercred jan à 
22 heures. Jusqu'au 28 février 1933. 


Limoges 
Hvebler 
Un 31 décembre, en 1973, Dondfes Hus- 


théâtre 
de la 
bastille 


16 qu 20 déc à 27h 


MDN 
En 

RES 
SR EME 


2 4 
LACET RE 


JACQUES GAUTIER 


AO PR EAU LATE TON 
LS 


EUROS 
LOTS 








«Plan film», de Christian Gattinoni exposé à la galerie Claude Samuel. 






















Jours sauf lundi et mardi de 14 h 30 à 
184 30. Jusqu'au 3 janvier 1993. 


Metz 


John-Frankiin Kenig ; 


la revue Cimuise, Jobn Kienig 
ment lié à toutes les aventures de l'art 
depuis les années 50, et son œuvre 


de la nuance. - 


La Cour d'or, Musée de Metz, 2. rue 
Haut-Poirier, 57000, Tél : 87-75-10-18. 
. Tous les jours sauf mardi de 10 heures à 
12 heures et de 14 heures à 17 heures. 
. | Fermésles 25.568 Mtri-Sfanvier. 
Jusqu'au & février: 49880 106, éntrée 
gratuite le mercredi. é 


Walker Evans (1903-1975) est ün des 
modemni é | Mouans-Sartoux 
ù À premier à avoir trans 





Lêtre 

fon par des sries ripureuses, des Face à face | 
images documentaires ea œuvres réik- Le Carré noir de Malevitch fit considéré 
comme une icôge. Il fallait bien qu’un 


conceptuel qui a égslement travaillé sur | jour soient confrontées ces 
qe images avec descendant k 
à 19, rue Gignan, 1 cu 
e it concrète. C’est chose faite, avec une 
TéL : 91-54-77-75. Tous les jours de ee atat J 
! vingtaine d’ œuvres, d'Albers, Honneger, 
10 heures à 17 heures. Junqu'ad 10 Jar Fededle et bien d' qu ei 
dialogue avec Antoine, Nicalas, Basile et 
Martigues tous les saints de la vieille Russie. 
Jean-Paul Marcheschi Espace de l'art concret, château de 


. = Mouans-Sartoux, 08370, Tél. : 93-75- 
Après Miro, Klein, Burri, Jaccard, le feu a | 31.50. Tous les jours sauf mardi de 
11 heures à 18 heures. Jusqu'au 7 mars 
connu un de camière fulgurant avec c 
mn 1 
; 


Musée , boulevard du 14-Juillet, 
13500. Tél. : 42-80-66-06. Tous les l' 






















mom AVIS DE CONCOURS-—---—-— 

VISART organise un prix international de peinture avec 
Schlumberger Technologies 

La us est ouverte à tout peintre de moins de 30 ans 
Le-lauréat sera récompensé après sélection par le jury : 
Prix de 20 000 FF ; édition d'un : 

carte à mémoire’; exposition senedue fnalsies 

Ecrire pour obtenir un dossier de paricipation avant le 15/2/93 à : 

SCHLUMBERGER C.MS. - service Communication n°7 

BP 620-12 - 50, Av. J. Jaurès - 92542 Montrouge Cedex 


EUGENE IONESCO 


LA CAN- 
TATRICE 


MONOLOGUES 
DE GEORGES FEYDEAU CHAUVE 
conception et réalisation mise en scène 
ALAIN FRANÇON JEAN-LUC LAGARCE 

et 

GILLES DAVID 

GILLES DAVID 
Coproduction CDN de Savale ! 

Annecy Chambéry D : 

LA.RC %cène Nationale Le Creusot RÉSERVATION 


du mardi au semedi 19h - dim. 15h 


BOND-POINT - THEATRE RENAUD-RABRAULT 
| 42 56 60 70 | 


46 55 43 45 














.x Nouveau directeur musical de 
Finter Connor David 
Robertson est un fameux gihmi 

cien. Namouna, qui sort de l'oubli’ 
grâce à lui et à la Biennale de 


musique française de L est 
l'occasion de s’en féliciter comme 


LA SOEUR A meet We “4 à 3. à 
A oem © pue “EN. 











x js, Ce à le Paie de He cie 
LS g. € rette n° Jangoureuse 
brain Lans . et relevée, da la Parade de re 

Ba Lin . pointue et RE 
tableaux de ce ballet n'était Le 


7 exécuté avec autant d'entrain et 
“5 de joue. ons Rp Ca 
5 Pré, cent, Dans le genre: 
«pee musique et orchestration 
… », On préfère Pierné. . 
1 CD Valois Auvidis V 4817. 
| “AR 


L'organiste de Notré Dame | 
5 Da et La Messisen, 


Huit ans après la mort de Pierre 

cd An dame, ea a la 

. + fond en: céfableirvient- d'être 
réceptionné par ses trois cotitu- 

1 sie (le Monde du.9 décembre), 
mu art ce coffret en hom- 


organiste français le plus 
' ae et le plus sriciss Lu 


. génération. 
..s Cochereau était adulé par ses 
confrères car il avait ouvert la tri- 


. bune de son > à des organistes | 

venus de tous géographie 
‘". ques et culturels. 

Cochereau fut critiqué car il lui 

était reproché de ne pas être un 

puriste lorsqu'il jouait Bach ou 

“ cette glorieuse li de composi- 

teurs qui, de Raquet à Balbastre, 

en passant par ny et Coupe- 

- . tin, ont donné ses lettres d’or au 


Fos de livre de l'orgue classique 
e détracteurs avaient 
oublié q Chen avait enre- 
”.  gistré, dés Mél, un disque dou- 
& lement histon C'était le pre- 
| mier een à être publié. | 
é cs la première fois que les 
esses de jent enre- 
gistrées avec le plain-chant et en 
usant des notes inégales. 
Les trois disques composant cet 
Lomme _. été istrés en 
public TanÇois OU, Qui, 
de 1968 à la mort de 


Quee pus P 

jouée par cure d 

r. éditeur a demandé à Pierre Pince- 
=" maille (titulaire de l'orgue de la 

cathédrale de Saint-Denis) d'en 


constituer le Mots en triant 
les centaines d des magnéti- 
ques qu’il a soigneusement 
conservées. Devant la tâche à 
" accomplir, Pincemaïille (fidèle 
sans les fidèles avec Houbart, 
Madeleine) a pré 
fe se fier à sa mémoire, 

Du récital.du 13 octobre 1968 à 
l'improvisation du 4 mars 1984 
{ra organiste est mort dans la nuit 
du 4 au 5), en passant par ce cho- 
ral de Bach enregistré pendant les 
obsèques du président Pompidou 

ei cette Marseillaise captée lors du 
service fonèbre du général de 
Gaulle, célébré le 12 novembre 
Le 1970, 0, voilà seize ans de l'histoire 
de la musique et de l’histoiré de 





. France. 
ie .À, Lo. 
*° Un cofret de 3 CD Setstice S0ÛD 94/96. 
Avec un ävret 
de text de François € e A 
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à Classique 


Green ol 


ere er nm 





Hervé Bourde 
Franco D'Andren 


la fois obstinée et intrigante. Hors 
des sentiers 


sentiers battus, poétique, aus- 
tère parfois. Ici NE d'un me 
contre, un duo de piano (Franco 

et de souffle (saxo- 
phone et ). Disque d, 
territoires inconnus comme on 
marche en juste pour perce- 
voir La senteur de l'air à travers 
les feuilles. I} faut une entente 
sans détour (elle n’a pas besoin de 
mots), une technique qui rend 
nes un certain sens du dégage- 


Cut Miss cela. 
1 CD in situ 590 105 {ADDA). 


Willie « The Lion » Smith 
The Lion's la Town 
On dit qu'il devait sou surnom de 
à son comportement à Ver- 
de ra noir, se dans le 
pe on, bretelles ro 
cigare, entrain), Willie ‘The Lion 
Smith est un des musiciens les 
lus LL les plus gais, les me 
s qu'on ait Jamais enten 
que de dire ce n’est que du 
je», alors qu'il s'ex- 
is. comme un ieu. 
180 185) sara FE 
ennent à la 
collection «Aïferican Jazz in 
Paris». On y reviendra. 
1 Le Vogue 7432 111 5062. 


he 





Too Much Fun 


N'exagérons rien : Too Much Fun 
ne fait ut pu rer la surdose de, 
& Chuck-Pro- 


Dh ee deux méftiés de Green 
d (vieux groupe ec 


dont l'histoire Cahotante couvre. 
aujourd’hui une décennie), sont 
sans doute trop cultivés, trop 
conscients de l’histoire de la musi- 


“que pour se laisser aller aux ris- 
ax que supposerait une telle 


En fai ce disque.est celui des 
À f,. sq 


mesurés, Ceux du postmo- 
re de l'énumération des 
ients. Du dém: d'irs 
1 Over Now (Bobby Womack 
les Stones LE a 
presque trente ans) qui ouvre l'al- 
bum sous le titre Re à 
(arcs a n du Rebel Rebel 
«Your face is a mess; 
musique : la ch qui scande le 
tempo, elle-même empruntée par 
Bowie aux Stones) de Thing or 

DL on est en terrain miné, 
pe souvenirs. C'est ce qui fait 
e délétère ‘de ce disque, 
apparemment très simple. On 
croirait avoir affaire à un album 
de rock os traditionnel, 
superbement joué main- 
tient Slorieusement la tradition 
électrique de ue slide guitar, celle 
de Lowell George), mais on 
entend aussi des Eos du Velvet 
Underground, de pes Pa 

gens qui ont toujours 

la campagne, Nashville a 
duo emprunte la mélodie a que 
Et Thing) , mais que Green On 
cette visite 
Set ue de l'Amérique, poi- 
luant ent l'air pur du 
Grand Ouest. Il faudrait vraiment 
détester le rock’n’roll pour refuser 

cette invitation. 


Chins Racords/Vogué TAS2NETT2 de- 
-trbudon DM. 
TS. 


Chanson 





Higelin, lyrique, avait voulu faire 
de son spectacle au Grand Rex 
des soirées à rêves, Voûte étoilée, 
décors balcons romanti- 
ques étaient réquisitionnés pour 

une esquisse de comédie musicale 
aux envies de midinette à peine 
voilées. Sur scène, huit musiciens 


| 


eur 
4 
| 
! 


Paris-Miiano : 
La carrière d'Hervé Bourde est à 











| Voici, pochettes redessiné 





Atahualpa Yupanqui. 


fibuleux, dont l'harmoniciste 
japonais ‘Chikara Tsuzuki et le 
percussioniste brésilien Edmundo 
Carneiro, entouraient Higelin, 
gi, à l'époque (février 1 1992). | dans 
encore tout jeune papa et ne 
tarissait pas d'éloges sur «sa 
petite gonzesse » (Ce qui est dit 
doit être fait), 
Mais il y avait aussi la présence 
radieuse, drôle, talentueuse des 
cinq chanteuses uses belgo-zaïroises de 
Zap Mama (album chez Remark), 
Le concert-spectacle en devenait 
un délice, panaché de voix, 
cocktail de couleurs. Une 
ambiance, un mariage de talents, 
que Le en direct 
au Rex ne restitue pas, faute 
d’avoir puis int les voix com- 
plices des Zap 
au rôle de choristes. Les aficiona- 
dos d'Higelin n’y verront bien sûr 


aucun mal, puisque leur chanteur 
favori est, à part cela, égal L 
lui-même L la voix éraill e, le 


Propos 
D Jack in the ms à Est-ce que 


itare est un se Fipe 
pa je, fig steel 


Res ue Re ts 
1 CD EMI 781014. 


Michel Jonasz 
Cofection, volumes 1 et 2 
La carrière d'un chanteur Fidèle à 
sa maison de disques (WEA), 
résumée en six disques compacts, 
en deux tomes séparés. Le pre- 
mier contient le tout proie 
te en 74 mas iche Je 
en mais aussi /a 
Nouvelle Vie a incomparable 
Guigui (1978). Le second le très 
ben 7 Tristesse (1984), Troisième, 
et Changez tout. L'ordre adopté 
n’est pas chronologique, mais vise 
à satisfaire les envies de fans pas 
assez fous ou argentés pour se 
«fendre» d'une intégrale qui 
ferait dix disques, voire plus. 
Chaque volume propose les 
albums tels quels, san$ inédits, 
rajouts, livrets, réordonnance- 
ments particuliers. Ce regrou] 
ment par trois des albums d'un 
artiste maison est le principe de la 
collection (où l'on trouve égale- 
ment Véronique Sanson). Ils ont 
le mérite d’être Sais, Des es déjà 
connus, et agréables 
Eu dune 
360 980923. 


Gérard Manset 
Entrez dans fo réva 
En 1990, Gérard Manset faisait le 
int dans un coffret de deux CD, 
oublé à un jeu de cartes, d'un 
livret Lies et exclusivement 
Lonvrifig ue (des articles de 
presse). outes choses résumait 
l'œuvre en vingt citres jugés 
dignes pe l'artiste de 
postérité, Manset a toujours affec- 
tionné la rareté, la présence distil- 
lée, Mais, ue peut-on 
rester dans l'ombre saus frustra- 
tion ? - la palette s'est élargie. 
cinq 
albums dé Gérard Manset livrés 
en pâture au public, sans autres 


commentaires que les paroles des |: 


cliansons consignées dans ua 
livret sombre, où figure une pla- 
nète Terre cubique. 

On peut tout prendre dans le 
désordre. Commencer par Y'a une 
route, s'arrêter À Lumières, reve- 
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des bandes originales parfois épar- 
pillées, I! y a rajouté deux albums 
enregistrés en public (Bobino 
1974 et l'Olympia 1983), néces- 
saires à la compréhension, du 
charme et de la force de cet 
homme de scène. qui décortique 
les mots, théâtralise ses malaises 
et ses gloires. Le livret est joli- 
ment conçu, avec des photos 
drôles, touchantes (même en for- 
mat timbre-poste), . 
Serge Reggiani est bien sûr aussi 
de 5 CD, 


acteur. Dans un coffret 

il dit V'Étranger d'Albert Camus, 
Prévert, Beaudelaire (un volume 
chacun), mais aussi Victor Hugo, 
Rimbaud, Villon et même 
bourg. Qui d'autre, de sa voix 
grave et aérienne, le ferait mieux 
Que lui? 





{1} 1 coffret de 8 CD Polydor 517542. 
(21 1 coffret de 5 CD Polydor 517551. 
V. Mo. 
Musiques 

ee. du monde 

air à Comme un guerrier, se 

contenter de Royaume de Siam ou 

de os Le iemps est sus- 

Ro eoane | Anoye 


et eh de Gérard 
Manset compareront les versions, 
regretteront le temps béni des 


En En 1990. le Grupo RM (de Radio- 
Mozambique) avait remporté le 


33 tours confidentiels, mais pour | concours RFI-Découvertes que la 
réentendre Finir pêcheur ne don- | «radio mondiale» organise cha- 
nerait-on pas un peu de ses écono- année, Radio-France Interna- 
mies ? tone, de par sa bios de 
coféret ; euse des musiques d'outre- 

L on E CNE TR PR 2 Du en a du Érr 
Serge eggiant cain, avait dans l'esprit d’utili- 
R ser ses talents pour permettre à de 

En chanson {1} jeunes groupes ou chanteurs du 
Dans le texte (2) tiers-monde d'émerger. Ce pre- 


Cigarette au bec, l'œil insolent, 
Reggiani passe. En huit CD, 
l’homme à la voix vibrante, ten- 
due, sur des textes signés Jean- 
Loup Dabadie, 

mais aussi Gainsbourg, Vidalie, 
Dimey. Vian, fait le tour de sa 
carrière de chanteur, entamée au 


mier album du Grupo RM, qui 
entre-temps, et sur la demande de 
la radio, a changé son nom en 
Amoya pour d'évidentes raisons 
commerciales, est la parfaite 
concrétisation de l'intention. 
es Ps membres du groupe 
qui, depuis 1979, mettent 


milieu des années 60, la quaran- 4 Ta ambrance, par radio. nationale 
taine passée, avec une énergie peu | interposés, dans un pays déchiré 
commune. par la famine et la guerre, 


n'avaient aucune chance de s'en 
sortir sans coup de pouce. Cineta 
est un disque en zi avec ses 
titres entraînants à souhait 
(Abram Alas), dansants, énergi- 
ques, et ses faiblesses” langou- 
reuses, noyées au synthétiseur. 
Amoya mélange les rythmes afri- 
cains, du Zaïre à l'Afrique du 
Sud, avec cette petite touche de 
percussions sui generis. L' 

la langue portugaise et le charme 


L'histoire de Reggiani chanteur 
commence en 1968 avec la Java 
des bombes atomiques AMens 
Votre fille a vingt ans 
elle se termine en 1 Bt le 
Zouave du pont de l'Alma 
{Lemesle/Goraguer). Il y a eu 
entre-temps l'talien, les Loups, la 
car de Paul. for pie du 
in le presque parfaite, Didier 
Varrod a mis un soin particulier à 
rétrouver et à nettoyer en douceur 


particulier des musiques luso- 
phones ajoutent au bonheur d'une 
production bien faite. 

La collection ainst lancée par RFI 
s'appellera « Autour du monde». 
Mais le deuxième tome. guinéen, 
devrait s'écarter des chemins des 
Découvertes RFI. Espérons qu'au- 
cune dérive ne viendra troubler 
cette bonne initiative. 

! 0 AFI. UCD 19074. Distribué par For: 

ne. 


Atahualpa Yupanqui 

Intégrale 

Poëte, chanteur, compositeur, gui- 
tariste inimitable, Atahualpa 
Yupanqui nous a quittés cette 
année, Mis à part un CD chez Le 
Chant du monde, un best of lumi- 
neux, mais très limitatif, on ne 
trouvait plus de disques de l'Ar- 
gentin aux longues mains et à la 
voix déchirée sur le marché fran- 
çais. Les 33 tours acquis à l'épo- 
que de la mode sud-américaine 
(années 70) avaient fini au pla- 
card, et la dimension de Yupan- 
qui, de sa poésie vagabonde, tonte 
à la gloire des paysans, des 
Indiens, des chemins pierreux de 
l'Argentine qu'il avait parcourue à 
cheval dans les années 20 avant 
de l'observer à la loupe, avait été 
occultée. 

Cette réédition en 5 CD regroupe 
par ordre chronologique les titres 
de Yupanqui disponibles en 
France, chez Le Chant du monde, 
de 1968 à 1980. On y trouve éga- 
lement le superbe poème E! Paya- 
dor Perseguido (le troubadour per- 
sécuté), dit, chanté, vécu de 
l'intérieur par le chantre de l'art 
populaire argentin : « Je vole, je 
ne rampe pas/ Car ramper, c'est la 
perdition! Je niche dans un arbre 
d'épines. » 

Pour parachever cette anthologie 
qui rend justice au grand poëte, 
de Duerme Negrito à Camino del 
Indio, il eût peut-être fallu conce- 
voir un livret cohérent. Ici, malgré 
des traductions en français plus 
qu'honorables, la biographie 
d'Atahualpa Yupanqui se résume 
à quelques feuillets répétés dans 
chaque volume. Les chansons sont 
créditées, ou non, les indications 
d’origine (traditionnel, composi- 
tion, folklore, etc.) sont portées du 
bout des lèvres. Mais quelle 
musique ! 

1 coffret da 5 CD Le Chant du Monde 
ne 4948/92- Distribué par Harmonda 


V. Mo. 


L’Anthologie (1930-1940) de la chanson française 


La passion du succès 


Pis et Tabet (Couché dans le foin], Charles (Trenet) et 
Johnny, font du music-haï sans swing amé- 
ricain aborde nos rivages. En 1934, Albert emtonne 
Adieu, Venisa provençale, Yvette Guibert le Fiacre, et 
Tmo Rossi O Corse, fe d'amour. ; 


tura, Paul Misraki et les Collégiens : 
de ac eur Ligne Sage Meta préange. 


. Comment sy reconnaître au milieu d'une tele profu- 


E y à quatre ans, EPM décide de publier un premier 
volume, aujourd'hui retiré de la vente, recoupant trois 


rs RTS Vingt mille exemplaires sont ven- 
un record, pren lon pat que LARMOGE n 0e 
que par , Fort de son succès, 

EPM choisit alors un fractionnement en périodes de dx 

ans. Chaque volume contient dix CD (un par année), un 


IMret complet et una moyenne de deux cent trente titres 
par coffret, Le volume 1950-1960 est superbe, avec ses 
Chanteurs de charme et ses yéyés débutants; le 
1960-1970 du même cru, mais incomplet [M y manque 
, Dutronc... pour cause de droits d'auteur, pas 
: toujours faciles à négocier avec les iméressésl. fils sont 
EE LE Re EEE 
1980 à 1 


Muserte, Comme un oiseau : la grande Fréhel. Les God cé d' 
Lends (Damia}, J'ai deux amours (Joséphine Baker}, Pariaz- 

moi d'amour Hecquelina Boyer. En 1930, les femmes 
vibrent, d'amour, de misère, et mérissont la chanson fran- 
çaise. Les hommes font de l'humour joyeux : Mimi (Meu- 

rice Chevalier, Ces pour mon pape Gsorues Moi 
sont sur touies les Rvres. La France vit una périoda triom- 
phante, aveugle aux signes de la guerre à venir, friande dé 1930. 
bals populaires, de nouveaux bonheurs sociaux. Les duos, correspondance : 





Praha one 


d'EPM a d'autres projets. D'abord compléter 
son N oloDe {manquent les volumes 1920-1930, 
1940-1950). Puis se lancer dans le passé récent 
(1970-1880), cificie à cemer sans recul suffisant. 
devrait voir également l'achèvement de la Tradition, une 


1993 


du patrimoine antérieur à 


entreprise de reconstitution 
1920, en 12 CD, menés par Marc Robine avec la compl- 
fté d'une centaine de musiciens et chanteurs. Et après? 
La boucle sera-t-efle bouclés? Quand la passion demeure, 
on ne peut présager de rien. 


VÉRONIQUE MORTAIGNE 


%x Anthologie de la chanson française enregisirée, 
1940. Un coffret de dix CD EPM, en vente par 
188, bd Voltaire, 75011 Paris. 970 F. 
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POLÉMIQUE 


GRANDE-BRETAGNE | MIGUr 


Architecture et patrimoine 


LE DEUXIEME 
BOMBARDEMENT 


DE LONDRES 


LONDRES 
de notre envoyé spécial 


"INCENDIE qui a ravagé une partie du château 
L de Windsor est l'occasion d'un débat inattendu. 
Noc plus sur la responsabilité de tel ou tel arti- 
san, noa plus sur la solvabilité fiscale de la famille 
royaie. mais carrément sur le choix architectural et 
décorsiif qui présidera à la restauration future de la 
résidence préférée de la reine. C’est ainsi que le Royal 
Institute of British Architects (RFBA) devait, peu après 
ce drame patrimonial, publier la déclaration qui suit, 
qualifiée de «pavlovienne» par notre éminent confère 
Colin Emery, du Financial Times (1), 1 faut organiser, 
demandait l'institut, «un concours d'architecture pour 
de reconstruction du château». 


Un tel concours, expliquait le RIBA, serait une affir- 
mation de la tradition beaucoup plus forte que la 
recréation servile d’un pastiche victorien: « Une 
reconseruction contemporaine serait en outre une oppor- 
tuaité unique de combiner les fonctions de nouvelles 
salies officielies avec celle de lieux d'exposition 
modernes dans lesquels les collections d'art de la reine 
pourrai: êire présentées au public de façon permanente 
ei ét iviue sécurité. Il n'y a vraiment que cela qui soit 
digie de châque penny de l'argent bic dépensé pour 
da revonsiraction.» Et Colin Emery de s'insurger con- 
tre uce attitude qui fait fi, selon lui, de l’histoire 
mème de Windsor. Un château dont la silhouette 
actuelle est déjà le résultat, pittoresque mais efficace, 
d'un concours lancé en 1824 par George IV et ses 
conseillers, et pour la restauration à l'identique duquel 
rien ne manque, qu’il s'agisse de documents ou d'ob- 
jets. 

Emery, pour plaider la cause de la restitution à 
l'identique, appelle à sa rescousse le chancelier autri- 
chien. Après l’incendie du 27 novembre qui a grave- 
meni endommagé le palais impérial de la Hofburg, à 
Vienne, M. Franz Vranitzky s’est prononcé dans le 
même sens. Le critique du Financial Time n'évoque 
en revanche pas Versailles. Mais il est vrai qu'en 
France les cœurs continuent à balancer entre la resti- 
tution, comme ce fut le cas après l'attentat des auto- 

aomistes bretons contre notre royal fleuron, et le pas- 
tiche interprétatif, vaillamment tenté dans la chambre 
de la reine. Sans compter les débats qui entourent 
l'œuvre de Viollet-le-Duc, entre Saint-Sernin de Tou- 
louse, Vézelay ou le Haut-Koenigsbourg, 

C'est qu'en Grande-Bretagne, et singulièrement à 
Londres, les discussions, il faudrait dire les batailles, 
sur l'architecture et sur le patrimoine ont pris une 
ampleur formidable qui exclut les entre-deux et parfois 
mème la raison. 11 y a trois ans encore, les luttes fratri- 
cides entre professionnels, largement orchestrées par la 
presse, dominées en solo par un prince Charles devenu 
ténor candide de la tradition, formaient un opéra des 
plus plaisants, si ce n'est, pour faire plus court, une 
véritable opérette {lire notamment l'article de Michèle 
Champenois dans le Monde Sans visa du 23 
198%. Aujourd'hui, Margaret Thatcher s'en est allée et 
L crise est venue, atteignant brutalement, avant même 
ia France, tous les secteurs de l'immobilier. 

En témoigne la mésaventure des Docklands, le plus 
æand des «grands travaux» britanniques, et peut-être 
du monde, qui a concerné 21 kilomètres carrés étirés 
sur 40 kilomètres le long de la Tamise, A l'exception 
du secteur le plus proche de la Tour de Londres, au 
sud du fleuve, et de quelques docks anciens usuelle- 
meat reconvertis en centres commerciaux, c'est la 
politique de la table rase qui a ici prévalu, en même 
temps que celle d'un libéralisme sauvage, exclusif de 
toute intervention de l'Etat. Un résuitat curieux de 
cette politique «urbaine» aura d’abord été l'absence 
de toute infrastructure de transport, notamment de 
métro, dans l'essentiel de cette ville nouvelle qui 
jouxie pourtant le vieux Londres, et cela alors qu'y 
étaient attendus, d'ici à l'an 2000, quelque 200 000 
travailleurs (actuellement un peu plus de 50 000) et 
120 000 habitants (à peu près la moitié aujourd'hui). 

Si l’on en croit les intentions présentes du gouver- 
sement et des principaux promoteurs privés des 
Docklands, une issue devrait être trouvée À ce drame, 
qui rendrait presque sympathiques nos ingénieurs 
français des Ponts et chaussées. La ligne de métro du 
Jubilé devrait donc être prolongée d'une douzaine de 
stations, et l'on connaît déjà les heureux élus de la 
consultation engagée pour dessiner les futures sta- 
vions : pour s'en tenir à quelques noms familiers de ce 





L'incendie du château de Windsor a entraîné 
en Grande-Bretagne une nouvelle bataille des 
anciens et des modernes, les hreniers 


préchant pour une reconstruction 


ue, les Seconds pour qu'on en appelle à la 
n'est que le dernier épisode d'une véritable 
« bataille de Londres », qui s'est engagée 
depuis bientôt dix ans autour de la rénovation 
de nombreux du centre de la capi 
tale, des Docklands au Mail, livrés, à l'en- 
seigne du libéralisme thatchérien, aux 
américaines d'architectes, le plus souvent 
asservis à des promoteurs, aujourd'hui en dif- 
ficulté, et de longtemps peu Scrupuleux quant 
au patrimoine. 


côté-ci de la Manche, on y trouve de Foster (la média- 
thèque de Nîmes), Alsop (l'Hôtel du département à 
Marseille), Arup Ass. Ritchie, Hopkins. 

A lire ces noms, qui se sont tous illustrés dans les 
voies les plus actuelles - ou futuristes? - de la 
construction, maniant l'acier, le verre, les câbles, les 
voiles tendus, et qui bénéficient d'une réputation 
internationale flatteuse, chacun aura compris que cette 
manche-là du Londres futur aura &té gagnée par les 
tenants de la nouvelle architecture britannique. 
Celle-à même qui constitue — l'incendie de Windsor 
et les fresques publiques de la princesse de Galles mis 
à part — le pire cauchemar du prince Charles. Cette 
déduction faite, on se satisfait, au premier chef, que le 
métropolitain ait ainsi été l'objet d'une recherche 
d'unité, d'un langage stylistiquement cohérent et, 
comme disent les magazines de décoration, «résolu 
ment contemporain». 


Et l'on se prend à repenser avec une sorte de jubi- 
lation à ces objets éclos aux quatre coins de l'Angle- 
terre et du monde, un véritable festin d'ingénierie 
auquel aura si souvent présidé le bureau d'études Ove 
Arup - et en particulier le plus célèbre de ses coflabo- 
rateurs, Peter Rice, disparu en novembre dernier après 
avoir obtenu la médaille d'or du RIBA. 


Ces objets, pour certains, sont proches de nous, 
comme le Centre Pompidou (Piano et Rogers), où tra- 
vailla justement Peter Rice, d'autres sont lointains, 
comme la tour de Foster à Hongkong. L'un d’entre 
eux, le pavillon anglais de Séville, par Grimshaw, a 
attiré un nombre considérable de visiteurs en un 
temps record. Un autre, la tour de télécommunica- 
tions de Foster (encore lui), domine Barcelone depuis 
les Jeux olympiques. Certains sont encore à découvrir, 
comme l'aéroport de Stansted (toujours Foster), ou, 
sur la route d'Heathrow, et donc de Windsor, The 
Ark, bâtiment flambant neuf de Ralph Erskine, vété. 
ran anglo-suédois du modernisme qui signe là, à 
soixante-dix-hoit aus, un manifeste pur et dur de l'ar- 
chitecture autarcique, voire autiste. Il est vrai que cet 
édifice en forme d'œuf ou, si l’on préfère, de pudding, 
car il ne se réduit pas à une forme simple, a dû se 
lover dans une boude cernée entre l'autoroute et plu- 
sieurs voies ferrées. 

Ce n'est certes pas à Erskine, émigré depuis 1939 en 
Suède, qu’il faut demander aujourd’hui des comptes 
sur l'urbanisme londonien. Ses propositions urbaines 
et architecturales — qui l'ont conduit à s'expatrier - 
sont en effet plutôt à l'opposé des «solutions» — terri- 
ble expression d'urbaniste — qui ont été mises en 
œuvre dans la capitale britannique, et qui, aux yeux de 
tout gentleman lucide, passent pour être le digne pro- 
longement des bombardements de la guerre, On pres- 
sent bien cependant ce qu'un tel bâtiment peut entre- 
tenir de ressentiment dans ce pays qui a généralisé le 
principe du feu de cheminée en polystyrène électrifié. 
Et l'on perçoit encore que ce n'est pas lui qui apaisera 
les débats entre modernistes et défenseurs de la tradi- 
tion, et, enfin, que les prises de décision urbaines et 
architecturales sont prises ici selon des logiques qui 
échappent non seulement au citoyen, mais également à 
toute compréhension. 

Clans, chapelles, comités et jurys collaborent active 
ment en Grande-Bretagne et plus particulièrement à 
Londres à cette opération de brouillage des signes et 
des sens, On en mesure Pintensité à la haine suscitée 
par le bâtiment de Rogers pour le siège de la Loyds. 
Cet édifice pourtant remarquable est devenu, parce 
qu'il prend place dans une suite sans fin de décisions 
brutales, le point d'ancrage de La résistance incarnée 
par le prince Charies. Dans ce contexte, on ne s'étonne 
pas qu'après quatre ans de polémiques intenses les 
tenants d'un néo-classicisme aussi pur et dur que 
l'acier du courant opposé l'aient emporté pour le 
square Paternoster. 


A côté de la cathédrale Saint-Paul, cette opération 
de grande envergure, dans laquelle sont associés plu- 


Les Dockdands, le plus grand des 


travaux britanniques, 





Se a ar 





sieurs grands promoteurs privés, implique la démali- 


tion de plusieurs ensembles désastreux dés années de 
«reconstruction » et affiche l'intention formelle de 
«réconcilier la ville avec son histoire». Pour ce proïet, 
qui jongle avec le dorique sans base, les arcatures 
Renaissance, les loggias romaines, les pilastres corin- 
thiens et quelques modèles dix-nenviémistes de l'archi- 
tecture icaine, ont été réunis une brochette 
de Britanniques plus ou moins dévoués, les uns aux 
mäânes de Palladio, les autres aux goûts de leurs pro- 
moteurs, On leur a associé deux Américains désormais 
célèbres, Tom Beeby, auteur de la nouvelle Bibliothè- 
que de Chicago, résurgence du style beaux-arts sans la 
moindre trace d'ironie, et Allan Greenberg, autre for- 
cené du classicisme, juste un peu moins connu de ce 
côté de l'Atlantique. Les spécialistes du drame archi- 
tectural anglais auront noté que ne figure pas dans la 
liste John Outram, qui est au néo-classicisme ce que la 
gelée à la pistache et aux framboises est à la crème 
anglaise, Dans l'esprit des maîtres d'ouvrage, le résul- 
tat devrait être aussi guilleret, parce que commercial, 
que l'est Covent Garden rénové, 

Entre la brutalité des uns et cette fidélité simpliste à 
la tradition ou ce que l’on pense être l’histoire (mais 
après tout c'est l'histoire elle-même qui tranche sur sa 
propre postérité), n'existe-t-il Vraiment rien d’autre ? 
En plein cœur du plus royal des quartiers, près da 
Mail, deux propositions posthumes de James Stiding, 
autre récent défunt qui n'appartenait pas à la branche 
high-tech de la scène anglaise et qui savait composer 
aussi bien avec la tradition urbaine qu'avec une rels- 
pd des formes et des couleurs (voir l'ex- 
tension de la Tate Gallery), montrent, par les réactions 
re à quel point les tenants de l’un et 

cam so i 
à D at désormais 

A qui le crime profite-t-il? On ne risque de se 
tromper en dénonçant les troupes Éates tan- 
dems de promoteurs et d'architectes dont les œuvres 
sans intérêt, mais portées par la grâce du libéralisme 
thatchérien, ont fait l'essentiel des Docklands. La nou- 
velle aïle de la National Gallery avait au moins été le 
laboratoire européen de Robert Venturi, théoricien de 
la rupture avec le mouvement modeme, Mais la tour 
de Pell, 240 mètres au cœur de l'île aux Chiens, et 
une bouillie d'immeubles marqués par le style accu- 
mulatif, rigolo mais indigeste, de Kohn Pederson and 
Fox paraissent tre la norme londonnienne, y compris 
dans le cttur de la ville, Les gares de Londres, encore 
en service ou abandonnées, sont les terrains privilégiés 
d'opérations immobilières qui célèbrent davantage la 
médiocrité actuellement dominante de l'architecture 
américaine que la fierté d'une Albion peu vertueuse en 
matière d'arbanisme, 


FRÉDÉRIC EDELMANN 
1) Financial Timis, lundi 30 novembre. 





